
Les députés pourront utiliser les locaux du 
Cercle municipal à partir du 17 avril 2020. À 
cette date, les équipements techniques pour 
assurer les débats, les votes ainsi que la retrans-
mission des séances publiques devront être ins-
tallés et en état de fonctionnement.

L’accord conclu avec la Ville de Luxembourg 
prévoit que le Cercle municipal est mis gratui-
tement à disposition de la Chambre des Dépu-
tés. Il s’agit de rassembler les parlementaires 
dans une même salle tout en respectant les dis-
tances préconisées pour éviter la propagation 

du coronavirus. Ainsi, ils ne seront plus répartis 
sur trois salles différentes et pourront contri-
buer plus facilement au débat et participer aux 
votes.

Il convient de souligner que les députés âgés 
de plus de 65 ans ainsi que ceux dont la santé 
pourrait être fragilisée sont excusés d’office. De 
même, les membres de la Chambre sont libres 
de ne pas participer aux séances publiques et 
de déléguer leur vote à un collègue. Le quorum 
est atteint si plus de la moitié des députés sont 
présents.

Le règlement sur l’état de crise retient que les 
services publics nécessaires au bon fonctionne-
ment de l’État doivent être assurés. 

Lors de la séance publique au cours de la-
quelle l’état de crise fut adopté, le Président de 
la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, 
avait souligné que « pendant l’état de crise la 
Chambre reste opérationnelle. Surtout dans un 
état de crise, les principes d’un État de droit 
sont plus importants que jamais et la mission 
de contrôle de la Chambre est fondamentale ».

L’état de crise prolongé 
à trois mois

L’état de crise, en vigueur depuis le 18 mars 
2020, a été prolongé pour une durée maximale 
de trois mois.  Réunis en séance publique le sa-
medi 21 mars 2020, les députés ont adopté 
avec 56 voix - 4 députés ayant été excusés - le 
projet de loi 7534 permettant au Gou-
vernement de proroger l’état de crise, déclaré 
par le règlement grand-ducal du 18 mars 2020, 
pour une durée maximale de trois mois.

Qu’est-ce que 
l’état de crise ?

L’état de crise permet au Gouvernement de 
prendre des décisions législatives rapides et ur-
gentes sans devoir passer par la voie législative 
traditionnelle, c’est-à-dire la Chambre des Dé-
putés et le Conseil d’État. Ce dispositif se base 
sur un cadre réglementaire et juridique clair, 

défini en accord avec la Constitution luxem-
bourgeoise. Le champ d’action couvert par cet 
article se limite aux mesures qui ne peuvent 
être prises en temps utile via la procédure légis-
lative normale.

Quel est le rôle de la Chambre 
dans un état de crise ?

Le Parlement ne peut pas être dissout pen-
dant l’état de crise. En outre, la Chambre peut 
à tout moment suspendre ou révoquer l’état de 
crise. Ainsi, le contrôle parlementaire est en ef-
fet pleinement garanti.

La Chambre 
reste opérationnelle

Afin de limiter la propagation du coronavi-
rus, le personnel de l’administration parlemen-
taire s’est mis quasi intégralement au télétravail 
et la plupart des réunions des commissions par-
lementaires s’effectuent via visioconférence.

Depuis le début de l’état de crise et de la 
pandémie du Covid-19, les députés ont adopté 
une série de mesures pour faire face à la crise 
sanitaire comme par exemple un régime 
d’aides pour les entreprises en difficulté ou le 
remplacement facilité d’huissiers de justice. 

Les députés reçoivent régulièrement des ex-
plications concernant les mesures prises par 
rapport à la pandémie et les règlements grand-
ducaux d’état de crise adoptés par le Gou-
vernement.
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Le Cercle se prépare à accueillir la Chambre

Les distances préconisées pour éviter la propagation du virus seront respectées.

Au moment du vote, les députés assistant à la séance publique depuis d’autres locaux sont appelés à tour de rôle en salle plénière pour s’exprimer à haute voix.

Depuis 1860 : la Chambre aura quitté 
le « Krautmaart » à trois reprises

Il s’agit de la troisième fois dans l’histoire que la Chambre quitte le Marché-aux-Herbes : 
- sous l’occupation nazie de 1940 à 1944, la Chambre ne siégeait plus et l’Hôtel de la 

Chambre fut investi par le bureau de l’office de propagande du Gau-province (« Außenstelle des 
Gaupropaganda-Amtes ») ;

- pendant les travaux de rénovation du Parlement entre 1997 et 1999, les députés ont siégé 
dans la salle du conseil communal à l’Hôtel de Ville de Luxembourg.
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Le compte général de l’État de l’exercice 2018 suivant la législation nationale

1. Balance du compte général de l’État de l’exercice 2018

Compte général de l’exercice 2018
7447 - Projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 2018
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Pour « une Europe plus solidaire » face à la crise
Le Président de la Chambre des 

Députés, M. Fernand Etgen, a cosi-
gné, avec des Présidents d’assem-
blées de six autres pays européens, 
une lettre en faveur d’une Europe 
plus solidaire et d’une réponse ambi-
tieuse de l’Union européenne pour 
faire face à l’épidémie de coronavi-
rus.

Cette lettre initiée par le Président 
de la Chambre des Députés ita-
lienne, M. Roberto Fico, appelle 
l’Union européenne « à remédier aux 
conséquences les plus dramatiques » 
de l’épidémie de coronavirus.

Une mobilisation des  
ressources dans la zone euro

« La gravité de la situation im-
plique, dans un esprit de solidarité 
qui est au fondement de l’intégration 
européenne, une mobilisation sans 
précédent des ressources, en particu-
lier dans la zone euro », ont tenu à 
souligner les Présidents de Parlement 
dans leur lettre adressée au Président 
du Conseil européen, à la Présidente 
de la Commission européenne, au 

Président du Parlement européen, à 
la Présidente de la Banque centrale 
européenne et au Président de l’Eu-
rogroupe.

Pour ce faire, M. Fernand Etgen et 
ses homologues recommandent 
d’explorer la faisabilité et l’opportu-
nité de toutes les solutions pouvant 
être appliquées, et notamment l’ins-
tauration par l’Union européenne 
d’un « instrument financier ou d’un 
fonds de solidarité en capacité de le-
ver des ressources et d’effectuer des 
investissements au bénéfice de tous 
les États membres ».

« Une réponse  
concrète et rapide »

« Nous sommes dans l’obligation 
de démontrer que l’Union euro-
péenne et l’ensemble de ses États 
membres sont déterminés à fournir 
une réponse concrète et rapide aux 
attentes et aux besoins de nos 
peuples », dans des circonstances si 
difficiles qui font tant de victimes, 
sapent les fondements de nos écono-
mies, « minent la solidité même de 

nos démocraties » et de nos « mo-
dèles de société ». 

Les signataires de la lettre ont éga-
lement appelé à un renforcement de 
« la souveraineté industrielle euro-
péenne afin de produire les biens et 
matériels indispensables dans le do-
maine de la santé publique » ainsi 
que des « mécanismes de solidarité » 
pour mieux affronter les pandémies à 
l’avenir.

Ils demandent à l’Union euro-
péenne d’engager un « dialogue 
franc avec des pays non membres de 
l’Union » dans le but de promouvoir 
partout « la sécurité alimentaire et 
des normes sanitaires exigeantes », à 
l’image de celles en vigueur au sein 
de l’Union, afin de prévenir l’émer-
gence de nouvelles pandémies.

Sept pays signataires 
de la lettre

Les Présidents de Parlement cosi-
gnataires de la lettre sont, outre le 
Président de la Chambre des Dépu-
tés luxembourgeoise, M. Fernand 
Etgen : 

- Italie : le Président de la Chambre 
des Députés, M. Roberto Fico (initia-
teur), et la Présidente du Sénat, Mme 
Maria Elisabetta Alberti Casellati ;

- France : le Président du Sénat, M. 
Gérard Larcher ;

- Espagne : la Présidente du 
Congrès des Députés, Mme Meritxell 
Batet Lamaña, et la Présidente du Sé-
nat, Mme María Pilar Llop Cuenca ;

- Grèce : le Président du Parle-
ment, M. Constantine An. Tassoulas ;

- Portugal : le Président de l’As-
semblée de la République, M. 
Eduardo Luís Barreto Ferro Rodri-
gues ;

- Slovénie : le Président de l’As-
semblée nationale, M. Igor Zorč ič , et 
le Président du Conseil national, M. 
Alojz Kovšca.

Régime d’aides de minimis
7315 - Projet de loi ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis

Par ce projet de loi, les aides dites « de mini-
mis » sont organisées en droit luxembourgeois. 
Le régime d’aides proposé permettra à l’État 
d’octroyer une aide plafonnée à 200.000 euros 
par entreprise sur une période de trois ans, à 
l’exception des entreprises actives dans le 
transport de marchandises par route qui ne 
peuvent se voir octroyer que 100.000 euros au 
maximum. 
Le but de ce régime est de soutenir l’entrepre-
neuriat en subventionnant des projets d’inves-
tissements ayant une valeur ajoutée pour l’éco-
nomie et qui ne sont pas éligibles pour d’autres 
régimes d’aides.

Ce régime d’aides s’inscrit dans la stratégie de 
développement et de diversification écono-
mique du Luxembourg et complète les diffé-
rents régimes d’aides existants en ce qu’il est 
conçu comme un outil de dernier recours, em-
ployé pour répondre à des situations particu-
lières.

En raison de son faible montant, une aide de 
minimis ne constitue pas une aide d’État 
conformément à l’article 107 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. Une 
notification à la Commission européenne de la 
décision d’octroi de l’aide n’est, de ce fait, pas 
nécessaire.

Dépôt par M. Étienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 12.06.2018
Rapportrice : Mme Carole Hartmann

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des consommateurs  
et de l’Espace
(Président : M. Claude Haagen) :
12.07.2019 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Désignation d’un rapporteur
21.11.2019 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
05.12.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme
(Présidente : Mme Simone Beissel) :
12.07.2019 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Vote en séance publique : 19.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 877, page 1

Le compte général de l’État « porte sur l’ensemble des recettes et dépenses de l’État par article 
budgétaire, ainsi que sur les fonds spéciaux, et est présenté suivant la même subdivision que le 
budget ».

Tant le compte général que le budget pour ordre de l’exercice 2018 affichent un résultat négatif.

A. Recettes et dépenses courantes et en capital

Report du solde des recettes et dépenses courantes
et en capital de l’année précédente

-1.073.070.429,49

I. Recettes 15.829.051.126,41

II. Dépenses 16.254.102.274,19

III. Excédent de dépenses 425.051.147,78

IV.
Report du solde des recettes et dépenses courantes 
et en capital

-1.498.121.577,27

B. Recettes et dépenses pour ordre

Report du solde des recettes et dépenses pour ordre 
de l’année précédente

16.923.011,49

I. Recettes pour ordre 6.572.571.818,48

II. Dépenses pour ordre 6.577.882.441,83

III. Excédent de dépenses pour ordre 5.310.623,35

IV. Report du solde des recettes et dépenses pour ordre 11.612.388,14

C. Recettes et dépenses des fonds déposés à la Trésorerie de l’État

Report du solde des recettes et dépenses 
de l’année précédente

2.938.050.535,72

I. Recettes 6.783.083.872,85

II. Dépenses 6.482.984.050,20

III. Excédent de recettes 300.099.822,65

IV. Report du solde des recettes et dépenses 3.238.150.358,37

Source : Rapport général de la Cour des comptes (doc. parl. 7447
2
)

L’exercice 2018 dégage un résultat négatif de -425.051.147,78 euros. 

2. Situation globale de l’exécution du budget 2018

Le budget voté de l’exercice 2018, tel qu’il fut arrêté par la loi du 15 décembre 2017, a été modi-
fié par plusieurs lois au courant de l’année 2018.

Le compte général de l’exercice 2018 affiche un excédent de dépenses de 425,05 millions d’euros, 
alors que le budget définitif a tablé sur un excédent de dépenses de 966,92 millions d’euros. Il 
s’agit d’une différence de 541,86 millions d’euros.

Un prêt à hauteur totale de 150 millions d’euros a été contracté en mai 2018 et un prêt de 500 
millions d’euros a été contracté en octobre 2018.

La comptabilisation des recettes supplémentaires de 650 millions d’euros au budget des recettes 
en capital explique la différence de 669,2 millions d’euros entre le compte général et le budget 
définitif.



Le présent projet de loi a pour objet de trans-
poser en droit luxembourgeois les modifica-
tions du champ d’application de la 
- directive 2014/30/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 26 février 2014 relative à 
l’harmonisation des législations des États 
membres concernant la compatibilité électro-
magnétique,
ainsi qu’à la  
- directive 2014/53/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014 relative à l’har-
monisation des législations des États membres 
concernant la mise à disposition sur le marché 
d’équipements radioélectriques et abrogeant la 
directive 1999/5/CE.
Ces adaptations se sont imposées suite aux 
changements apportés par le règlement (UE) 
2018/1139 du Parlement européen et du 

Conseil du 4 juillet 2018 concernant des règles 
communes dans le domaine de l’aviation civile 
et instituant une Agence de l’Union euro-
péenne pour la sécurité aérienne, et modifiant 
les règlements (CE) n° 2111/2005, (CE) 
n° 1008/2008, (UE) n° 996/2010, (UE) 
n° 376/2014 et les directives 2014/30/UE et 
2014/53/UE du Parlement européen et du 
Conseil, et abrogeant les règlements (CE) 
n° 552/2004 et (CE) n° 216/2008 du Parle-
ment européen et du Conseil ainsi que le règle-
ment (CEE) n° 3922/91 du Conseil. 
Suite à l’entrée en vigueur dudit règlement, au-
cune mainmise juridique au niveau national 
n’existe en ce qui concerne les appareils d’avia-
tion sans pilote à bord dont le poids en état de 
vol se situe en-dessous de 150 kilos, comme 
des drones ou jouets radioguidés volants. 
Ce projet de loi comble ce vide juridique.

Le présent projet de loi a pour but de 
transposer en droit national la directive (UE) 
2017/952 du Conseil du 29 mai 2017 
modifiant la directive (UE) 2016/1164 en ce 
qui concerne les dispositifs hybrides faisant 
intervenir des pays tiers, qui constitue la 
deuxième directive contre l’évasion fiscale, 
communément appelée directive ATAD2 
(« Anti-Tax Avoidance Directive »).
La directive ATAD1, transposée en droit 
national par la loi du 21 décembre 2018, a 
prévu des mesures dans cinq domaines 
différents, tels que la limitation de la 
déductibilité des intérêts, l’imposition à la 
sortie, des clauses antiabus générales, des 
règles relatives aux sociétés étrangères 
contrôlées et des règles pour lutter contre les 
dispositifs hybrides. La directive ATAD2 précise 
et complète les dispositions portant sur les 
dispositifs hybrides, notamment en ce qui 
concerne les dispositifs hybrides faisant 
intervenir des pays tiers.
En effet, le cadre relatif à la lutte contre les 
dispositifs hybrides, qui est introduit par la 
directive ATAD1, ne s’applique pas à tous les 
différents types de dispositifs hybrides et se 

limite aux dispositifs localisés à l’intérieur de 
l’Union européenne. Partant, la directive 
ATAD2 vise également les dispositifs hybrides 
entre États membres et États tiers. 
De plus, elle introduit des règles sur d’autres 
types de dispositifs hybrides non visés par 
ATAD1, tout en maintenant la cohérence avec 
les recommandations de l’OCDE en la matière.
Tout comme la directive ATAD1, le projet de loi 
sous rubrique inclut également une règle visant 
les dispositifs hybrides importés, ainsi qu’une 
mesure pour contrecarrer la duplication de 
crédits d’impôt dans le cadre d’un transfert 
hybride.
Par ailleurs, le présent projet de loi prévoit des 
mesures en vue de neutraliser les effets des 
dispositifs fondés sur la double résidence qui 
pourrait donner lieu à une double déduction. 
Finalement une mesure spécifique est 
introduite concernant le traitement fiscal des 
organismes hybrides inversés. Cette mesure 
entrera en vigueur à partir de 2022. 
Les autres dispositions de la présente loi seront 
applicables aux exercices d’exploitation 
commençant le 1er janvier 2020.

NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N° 9 • 2019-2020

Dispositifs hybrides
7466 - Projet de loi portant 
1° modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;
2° modification de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la for-
tune (« Vermögensteuergesetz ») ; 
3° modification de la loi d’adaptation fiscale modifiée du 16 octobre 1934 (« Steuer-
anpassungsgesetz ») ;
4° modification de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgaben-
ordnung ») ;
en vue de transposer la directive (UE) 2017/952 du Conseil du 29 mai 2017 modifiant 
la directive (UE) 2016/1164 en ce qui concerne les dispositifs hybrides faisant inter-
venir des pays tiers

Modernisation des registres de l’état civil
7494 - Projet de loi relatif aux registres de l’état civil et portant modification du livre 
Ier, titre II, du Code civil
Le projet de loi n° 7494 vise à modifier cer-
taines dispositions du livre Ier, titre II, du Code 
civil, en vue de moderniser la procédure de 
confection des registres de l’état civil constitués 
de feuilles mobiles. Sont concernés les actes de 
l’état civil, qui constituent des actes instrumen-
taires à caractère authentique, ainsi que les 
actes d’indigénat, qui relèvent également des 
dispositions des articles 40 à 45 et 50 à 54 du 
Code civil. 
L’état civil repose toujours, de par son fonction-
nement et sa méthodologie, sur les principes 
mis en place sous la Révolution française. La 
matière a été régulièrement adaptée au cours 
du temps aux besoins et contraintes des temps 
modernes. Le projet de loi s’inscrit dans cette 
suite de réformes, telle que la loi du 1er avril 
1968 relative aux mentions marginales des 
actes de l’état civil, la loi du 16 mai 1975 por-
tant modification de certaines dispositions des 
titres II et VIII du livre 1er du Code civil et la loi 
du 20 mars 1990 relative aux doubles des re-
gistres de l’état civil. 
Avec la modernisation mise en œuvre en 2005, 
la forme protocolaire est abandonnée. Désor-
mais, toutes les communes impriment les actes 
de l’état civil et d’indigénat sous forme de ta-
bleau et suivant un schéma unique. Est égale-
ment abandonnée avec cette réforme la pra-
tique d’inscription de plusieurs actes sur une 
seule feuille de papier timbré et ce au profit de 
la rédaction d’un acte par feuille. Depuis 2005, 
tous les actes de l’état civil sont inscrits sur des 
feuilles mobiles, à savoir sur des feuilles de pa-
pier timbré, dont les dimensions et la valeur 
sont fixées par la loi. Achetées par les com-
munes auprès de l’Administration de l’enregis-

trement, des domaines et de la TVA en fin 
d’année pour l’année suivante, les feuilles mo-
biles sont cotées et paraphées par le président 
du tribunal d’arrondissement ou par le juge qui 
le remplace.

La même procédure est applicable aux feuilles 
mobiles supplémentaires achetées en cours 
d’année si la quantité de la première com-
mande s’avère insuffisante. Les feuilles mobiles 
ainsi cotées et paraphées sont distribuées par le 
service de l’état civil du greffe du tribunal d’ar-
rondissement à toutes les communes qui les 
stockent dans un endroit sécurisé en vue de 
leur utilisation. Ce système, destiné à l’origine à 
garantir la fiabilité des registres, requiert un tra-
vail de gestion important qui va croissant avec 
l’augmentation de la population. À partir du 
double constat que la procédure actuelle est 
très contraignante et dans un souci de simpli-
fication administrative, le projet de loi n° 7494 
propose de moderniser ce système qui n’est ni 
conçu pour ni adapté aux grands volumes. 

Le mécanisme simplifié proposé garantit la fia-
bilité des registres par l’instauration d’un 
contrôle ex post. Les actes seront obligatoire-
ment numérotés suivant la méthode fixée par 
la loi. Le procès-verbal de clôture renseignera 
obligatoirement sur le nombre d’actes ainsi 
que sur le nombre et l’utilisation exactes des 
feuilles fournies. 

Les registres comprenant le procès-verbal de 
clôture seront transmis au greffe du tribunal 
d’arrondissement. Ils seront obligatoirement si-
gnés après clôture à la première et à la dernière 
feuille par le président du tribunal d’arrondisse-
ment ou par le juge qui le remplace. 

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 06.11.2019
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
11.12.2019 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
16.12.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 19.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 878, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 28.06.2019
Rapportrice : Mme Diane Adehm

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
07.10.2019 Présentation du projet de loi par M. le Ministre des Finances

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
07.10.2019 Présentation du projet de loi par M. le Ministre des Finances
18.11.2019 Présentation du rapport général de la Cour des comptes
02.12.2019 Désignation d’un rapporteur
09.12.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 19.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 885, page 1

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 08.08.2019
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
09.12.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
12.12.2019 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.12.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 19.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 889, page 1

Trois prêts bancaires, émis en 2007, d’un montant total de 700 millions d’euros ont été rembour-
sés en 2018 par le biais du Fonds de la dette publique, dont l’alimentation ne figurait pas au bud-
get définitif. Ainsi des dépenses en capital supplémentaires de 700 millions d’euros ont été comp-
tabilisées au compte général de 2018.
L’alimentation supplémentaire du Fonds des routes et du Fonds du rail par le biais d’un emprunt a 
été remplacée par des dotations supplémentaires de 150 millions d’euros pour le Fonds des routes 
et de 200 millions d’euros pour le Fonds du rail. Ces dépenses en capital supplémentaires par rap-
port au budget définitif de 2018 s’élèvent à 350 millions d’euros.
La comptabilisation des dépenses supplémentaires de 1.050 millions d’euros au budget des dé-
penses en capital explique la différence de 1.063,4 millions d’euros entre le compte général et le 
budget définitif.
Le compte général corrigé de l’exercice 2018 affiche un excédent de dépenses de 25,05 millions 
d’euros, alors que le budget voté a tablé sur un déficit de 966,92 millions d’euros.
La différence de 941,86 millions d’euros entre le résultat du compte général et celui prévu au bud-
get de 2018 s’explique essentiellement par l’augmentation importante des recettes courantes qui 
passent de 13.981,05 millions d’euros à 15.076,31 millions d’euros.

Compatibilité électromagnétique
7468 - Projet de loi modifiant :
1° la loi du 27 juin 2016 concernant la compatibilité électromagnétique ; 
2° la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’équipe-
ments radioélectriques

Dépôt par M. Étienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 09.08.2019
Rapportrice : Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de l’Économie, de la Protection des consommateurs  
et de l’Espace
(Président : M. Claude Haagen) :
21.11.2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
05.12.2019 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 19.12.2019
Loi du 20 décembre 2019
Mémorial A : 2019, n° 876, page 1



2. Dépôt d’une proposition de loi
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wollt d’Wuert 

froen, fir den Depot vun enger Proposition de 
loi ze maachen, elo hei.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Bodry, 
wannechgelift.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt a menger 
Fonctioun als President vun der Commission 
des Institutions an als ee vun de Cosignatairen 

(La séance publique est ouverte à 08.01 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Nee, näischt, Här President.

 M. Fernand Etgen, Président.- Mir fänken 
de Moien u mam Projet de loi 7447 iwwert de 
Compte général ...

(Interruption par M. Alex Bodry)

O, entschëllegt! Jo, den Här Bodry huet 
d’Wuert.

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président
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eng Proposition de loi hei deponéieren, wou et 
drëm geet, fir d’Gesetz vun 2007 iwwert de 
Finan zement vun de Parteie respektiv fir och 
d’Walgesetz ofzeänneren.

Déi Proposition de loi ass d’Resultat vun enger 
Rei vun Diskussiounen an Aarbechten, déi mer 
an der Institutiounskommissioun iwwert déi 
lescht Woche gefouert hunn. Si ass signéiert 
nieft mir och vum Här Berger, vum Här 
Gibéryen , vum Här Gloden, vun der Madamm 
Lorsché, vum Här Baum a vum Här Clement. Si 
gëtt also gedroe vu sämtleche Fraktiounen a 
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Sensibilitéiten, déi hei an der Chamber vertratt 
sinn.
Et geet drëm, fir eng Rei vun Upassungen ze 
maachen, wat d’Parteiefinanzéierung ugeet, an 
zwar éischtens, fir d’Konklusioun ze zéien aus 
enger Rei vu rezente Phenomeener, déi sech 
bei de Wale bemierkbar gemaach hunn. Op 
där enger Säit zesummegesate Lëschten, wou 
also eng Lëscht zwar den Numm vun enger 
Partei dréit, mee awer an hirer Zesumme-
setzung och Vertrieder vun anere Parteie res-
pektiv Associatiounen huet. Dat ass deen 
éischte Phenomeen.
Den zweete Phenomeen, dee mer och an där 
Envergure net kannt hunn, sinn eenzel perséin-
lech Walcampagnen, déi gefouert sinn an déi 
net onbedéngt erëmzefanne sinn an de Konte 
vun de jeeweilege Parteien, wou also eenzel 
Kandidate fir sech Campagnë maachen. An déi 
musse sech selbstverständlech deene selwechte 
Reegele beuge wéi d’Parteie selwer.
Et geet also drëm, fir op där enger Säit méi 
Transparenz a méi Kloerheet an eis Texter hei 
eranzebréngen. Och wëlle mer d’Parteie 
gläich behandelen, wat d’Bezuschussung ugeet 
fir hir Aarbechten op där enger Säit, mee awer 
och wat de Remboursement vun de Wal-
kampfkäschten ugeet.
Mir proposéieren och, fir eng Adaptatioun ze 
maache vun deenen Dotatiounen, déi de Par-
teien zeguttkommen, wa se eng Rei vu Kondi-
tiounen erfëllen. Déi sinn zënter dem éischte 
Gesetz vun 2007 ni ugepasst ginn. An da ver-
siche mer och, eis zousätzlech Mëttel ze ginn, 
fir d’Donen, déi jo bei eis zu Lëtzebuerg strikt 
reglementéiert sinn, nach besser an de Grëff ze 
kréien, an deem Sënn, dass an Zukunft, wann 
den Text esou duerchgeet, all Kandidat geha-
len ass, eng Deklaratioun op seng Éier ofze-
ginn, dass en d’Done richteg deklaréiert huet. 
A wann en esou eng Deklaratioun net ofgëtt 
oder wann en eng falsch Deklaratioun ofgëtt, 
dann ass e perséinlech pénalement répréhen-
sible fir deen doten Akt.
Mir versichen also, op där enger Säit de Par-
teien d’Méiglechkeet ze ginn, hir wichteg Mis-
siounen, déi se och duerch eis Verfassung 
hunn, kënnen auszeféieren - duerfir brauche se 
och staatlech Hëllefen -, an op där anerer Säit 
awer och derfir ze suergen, dass d’Parteie 
gläich gestallt sinn a jiddweree sech un déi 
selwecht Reegele muss halen.
Merci. Ech bieden also, dat un déi zoustänneg 
Gremie weiderzeginn, fir dass et kann an d’Pro-
zedur goen.
7509 - Proposition de loi
1. portant modification de la loi modifiée du 21 
décembre 2007 portant réglementation du finan-
cement des partis politiques
2. portant modification de la loi électorale modi-
fiée du 18 février 2003

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bodry.

3. 7447 - Projet de loi portant règle-
ment du compte général de l’exer-
cice 2018
Da fänke mer u mam Projet de loi 7447 iwwert 
de Compte général vum Exercice 2018. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
D’Wuert huet direkt d’Rapportrice, d’Madamm 
Diane Adehm. Madamm Adehm, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire

 Mme Diane Adehm (CSV), rapportrice.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, am 
Joer 2018 hunn d’Staatskonten ofgeschloss 
mat engem Defizit vu ronn 425 Milliounen 
Euro. Am Budget fir d’Joer 2018 war en Defizit 
virgesi vun 967 Milliounen Euro. D’Resultat ass 
also ëm ganzer 542 Milliounen Euro besser wéi 
virgesi fir d’Joer 2018.
Heizou muss een awer nach e puer zousätzlech 
Erklärungen ofginn. Am Joer 2018 goufen zwee 
Emprunten opgeholl, eemol 150 Milliounen 
am Mee an eemol 500 Milliounen am Oktober. 
An dës 650 Millioune sinn an de Recettes en 
capital verbucht ginn. Doniewent goufen awer 
och dräi Emprunte vun zesumme 700 
Milliounen Euro zréckbezuelt. Dobäi komme fir 
den Exercice 2018 nach Alimentatioune vum 
Fonds des routes a vum Fonds du rail vun am 
Ganzen 350 Milliounen Euro, soudass d’Dé-
penses en capital ëm 1 Milliard a 50 Milliounen 
Euro eropgaange sinn.
Wa mir dës Operatiounen um Niveau vum 
Budget en capital erausrechnen, hu mir am 
Compte général nach en Defizit vu 25 
Milliounen.
Wéi erkläert sech dann dës „Superperfor-
mance“, wéi de Finanzminister sech esou gären 
ausdréckt? Do gëtt et verschidden Erklärungen.

Engersäits hate mir eng favorabel Konjunktur 
am Joer 2018. De PIB ass ëm 2,6 % gewuess. 
Dat ass awer manner séier wéi déi 3,7 %, déi 
de Statec ugekënnegt hat. D’Inflatioun, déi 
louch bei 1,5 %. An de Chômage louch bei 
5,5 % am Joer 2018.
Anerersäits huet déi automatesch elektronesch 
Besteierung vun de Betriber mat sech bruecht, 
dass d’Kierperschaftssteier an d’Verméigens-
steier vill méi zäitno agedriwwe gi si wéi an der 
Vergaangenheet. Zousätzlech goufen d’Réck-
stänn, déi an der Besteierung vun de Betriber 
nach ausstoungen, agedriwwen. Doduerjer wa-
ren déi courant Einname vum Staat am Joer 
2018 ëm eng 1 Milliard méi héich, wéi am 
Budget 2018 virgesinn.
Här President, de Gesetzesprojet betreffend 
d’Staatskonte vun 2018 gouf den 28. Juni 2019 
an der Chamber hannerluecht. Et war och eng 
Annex dobäi iwwert d’Entwécklung vun den 
Einnamen an den Ausgabe vun de Spezialfon-
gen, genausou wéi d’Situatioun vun de Servi-
ces de l’État à gestion séparée.
Des Weidere begréisst d’Budgetskontrollkom-
missioun ausdrécklech, dass de Finanzminister 
enger vun hire Fuerderungen aus der Vergaan-
genheet Rechnung gedroen huet an en Ta-
bleau gemaach huet mat den Autorisatiounen 
aus de leschte Staatsbudgeten, fir Emprunten 
opzehuelen.
Ausserdeem ginn och déi verschidden 
Emprun te mat den Detailer wéi Lafzäit, Taux 
d’intérêt an esou weider opgefouert. Dat 
mécht  d’Kontroll vun den Emprunten, déi de 
Staat zitt, vill méi einfach.
De Lëtzebuerger Rechnungshaff huet säin Avis 
den 18. November 2019 an der Budgets-
kontrollkommissioun virgestallt. Eng laangjäreg 
Recommandatioun vun der Budgetskontroll-
kommissioun betrëfft de Budget pour ordre, 
also d’Gelder, déi de Staat anzitt, fir se weider-
zeleeden. An der Vergaangenheet hunn d’Cour 
des comptes an d’Budgetskontrollkommissioun 
ëmmer erëm verlaangt, dass en Equiliber 
zwëschent den Einnamen an den Ausgaben am 
Budget pour ordre hiergestallt misst ginn.
De 27. Mäerz 2018 hat d’Budgetskontroll-
kommissioun eng Reunioun mat de Vertrieder 
vum Finanzministère. Wärend dëser Reunioun 
gouf d’Bud getskontrollkommissioun infor-
méiert, dass am Kader vum Rapprochement 
vun der Staats kontabilitéit op der Basis vum 
Kontabilitéitsgesetz vun 1999 an der europäe-
scher Method SEC 2010 och Ännerungen um 
Niveau vum Budget pour ordre kommen. Dës 
Ännerunge brénge mat sech, dass den Des-
equiliber tëscht den Einnamen an den Ausga-
ben an Zukunft vill méi kleng wäert sinn. An 
dëst wäert ab dem Budgetsexercice 2019 de 
Fall sinn.
Aus dësem Grond léisst d’Bugetskontrollkom-
missioun hir Recommandatioun betreffend 
dem Budget pour ordre an Zukunft falen.
Här President, d’lescht Joer huet d’Budgets-
kontrollkommissioun genausou wéi de Lëtze-
buerger Rechnungshaff e finanzielle Bilan ge-
frot vun der Steierreform, déi 2017 a Kraaft ge-
trueden ass. Mir musse leider feststellen, dass 
dëse Bilan net gemaach gouf. Mee mir verstinn 
awer och, dass esou e Bilan net einfach ze maa-
chen ass, well d’indirekt finanziell Auswier-
kunge vun der Steierreform schwéier ze 
moosse sinn.
An hirem Rapport iwwert d’Staatskonten 2018 
vum 30. Dezember 2019 huet d’Cour des 
comptes och eng Analys vun den Transferts de 
crédit gemaach, an dëst op Basis vum Kontabi-
litéitsgesetz vun 1999. Si huet festgestallt, dass 
nach ëmmer verschidden Transferten net ge-
nuch motivéiert sinn an dass bei engem Minis-
tère d’Transferts de crédit systematesch vu 
Beamten ënnerschriwwe goufen, an net vum 
zoustännege Minister, wéi d’Gesetz dat vir-
schreift.
De Rechnungshaff huet och festgestallt, dass 
d’Avoire vun de Spezialfongen ëm 29 Mil liou-
nen Euro geklomme sinn, fir Enn 2018 bei  
1 Milliard an 968 Milliounen ze leien.
Des Weideren hält de Rechnungshaff u senger 
Recommandatioun fest, dës Presentatioun vun 
de Spezialfonge misst verbessert ginn, haapt-
sächlech wat d’Opdeele vu verschiddenen Aus-
gaben ugeet.
Här President, komme mer elo zur Presentatioun 
vum Budget no der europäescher Me thod, der 
sougenannter SEC-2010-Presentatioun!
A sengem Avis vum 8. Oktober 2019 freet de 
Staatsrot nach eng Kéier, dass d’Presentatioun 
vun de Staatskonten op der Basis vum Kontabi-
litéitsgesetz vun 1999 un déi europäesch 
Method SEC 2010 ugepasst soll ginn. D’Bud-
getskontrollkommissioun schléisst sech dëser 
Demande un.
Fir komplett ze sinn, wëll ech awer drop hiwei-
sen, dass de Minister de 27. Mäerz 2018 an 

enger gemeinsamer Sitzung vun der Finanz-
kommissioun an der Budgetskontrollkommis-
sioun den Deputéierte verschidde Mesurë vir-
gestallt huet, fir déi zwou Presentatioune vun 
de Konte méi no beieneen ze bréngen. Dës 
Mesurë sollen och ab dem Budgetsjoer 2019 
ëmgesat ginn. Als Budgetskontrollkommissioun 
wäerte mir d’Staatskonte vum Exercice 2019 
dann och an deem Sënn kucken.
An dësem Zesummenhang wéilt ech och nach 
eng Kéier op méi eng al Recommandatioun 
vun eiser Kommissioun zréckkommen. Et sollt 
an der Vergaangenheet emol eng nei Budgets-
struktur zu Lëtzebuerg agefouert ginn. Den De-
putéierte Roger Negri hat als Budgetsrapporter 
dat franséischt Gesetz vum 1. August 2001, déi 
sougenannte Loi organique relative aux lois de 
finances, och bekannt als LOLF, als Beispill ge-
holl. Och de Budgetsrapporter Yves Cruchten 
hat op dem Roger Negri säin deemolege Bud-
getsrapport verwisen.
(Interruption)
Jo, de Roger ass net méi ënner eis, mee mir 
schwätzen awer nach vun him.

 M. Fernand Etgen, Président.- O!
 Plusieurs voix.- O!
 Mme Diane Adehm (CSV), rapportrice.- 

Also net méi heibannen, wuelverstanen!
(Hilarité)

 M. Gilles Roth (CSV).- Also, Madamm 
Adehm, en ass awer nach zu Mamer, hein!

 Mme Diane Adehm (CSV), rapportrice.- 
Jo, jo, jo.
(Brouhaha)
Zënter enger Reunioun vum 14. September 
2014 huet d’Budgetskontrollkommissioun awer 
näischt méi zu dësem Punkt vun der Regierung 
héieren. Duerfir wiere mir frou, wa mir endlech 
eng Äntwert vun der Regierung kréichen, ob 
d’LOLF eng Optioun fir déi nei Budgetsstruktur 
zu Lëtzebuerg kéint sinn oder net.
Här President, fir weider Detailer iwwert de Ge-
setzesprojet vun de Staatskonten 2018 verwei-
sen ech op mäi schrëftleche Rapport.
Ofschléissend soen ech Merci fir d’Nolauschte-
ren a ginn den Accord vun der CSV-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Adehm. Als éischte Riedner 
ass den honorabelen Här André Bauler 
agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här 
President . Ech wollt der Madamm Adehm vill-
mools Merci soe fir hiren ausféierleche Rapport 
zu de Staatskonten 2018. Si leescht vill Aar-
becht an der Comexbu. An dofir wollt ech hir 
extra felicitéieren. Dat soll een och emol an 
dëse besënnlechen Deeg viru Chrëschtdag 
ënner sträichen.

 Plusieurs voix.- O!
 M. André Bauler (DP).- Dach ass et awer 

gutt, wa mer d’Madamm Adehm an hirer Aar-
becht net eleng loossen a si och begleeden. An 
dofir soen ech och menge Kolleegen aus der 
Comexbu Merci fir hiert Matschaffen, hiert op-
mierksaamt Matschaffen. An och freeën ech 
mech, datt d’Comexbu et an hire Recomman-
datiounen an och Konklusioune begréisst, datt 
den Här Finanzminister bereet ass, beim alljär-
lechen Depot vum Staatsbudget d’Entwéck-
lung vun de Staatsemprunten, de klasseschen 
Emprunts obligataires, d’Entwécklung vun der 
Staatsschold, den Zënsen, déi ze bezuele sinn, 
an d’Entwécklung vun den Emprunten, déi au-
toriséiert sinn, ze retracéieren. Et ass och gutt, 
wa mer all sechs Méint iwwert d’Entwécklung 
vun der Staatsschold an der Cofibu ënnerriicht 
ginn. Dat huet d’Comexbu eng Kéier ver-
laangt. An dat ass och kee Probleem fir dëse 
Finanz minister, deen eis jo och reegelméisseg, 
also am trimestriellen Takt, iwwert d’Entwéck-
lung vun der budgetärer Situatioun informéiert.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun eiser Frak-
tioun, soe Merci fir Är Opmierksamkeet a wën-
schen Iech elo scho schéi Feierdeeg.

 Plusieurs voix.- O!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bauler. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Alex 
Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, och vun eiser Säit 
Merci der Rapportrice, zemools well se am 
Toun fall an der Aschätzung vun der Lag dës 
Kéier vill méi räsonabel war a méi zen war, ...

 M. Georges Engel (LSAP).- Richteg!
 M. Alex Bodry (LSAP).- ... wéi dat emol 

kuerz virun de Walen de Fall war, hei bei enger 
änlecher Operatioun.

(Interruption par M. Georges Engel)
D’Zäite changéieren heiansdo.
Dat gesot, mengen ech, dass een awer hei sollt 
ervirhiewen, dass mer et hei bei de Konte vun 
2018 mat enger ganz favorabeler Entwécklung 
ze dinn hunn, wat d’Staatsfinanzen ugeet, 
d’ëffentlech Finanzen insgesamt ugeet, well 
mer zënter Laangem awer an der Situatioun 
sinn - quitte dass exzeptionell Elementer hei 
matgespillt hunn -, dass den Zentralstaat an 
engem Quasiequiliber ass, wat d’Konte vun 
2018 ugeet, mat engem minimalen Defizit vu 
25 Milliounen Euro, wann een d’Emprunten 
erausrechent, no der SEC-2010-Method ausge-
rechent. A gradesou fënnt een eigentlech e po-
sitiivt Bild bei den ëffentleche Finanzen insge-
samt, well och gesamtstaatlech si mer an 
engem Iwwerschoss vun den Einname vun 1,4 
Milliarden. Och dat ass eng ganz exzeptionell 
Situatioun, déi mer an deem Joer 2018 erëm-
fannen.
Dat obwuel, dat ass a priori e Paradox, obwuel 
déi wirtschaftlech Daten 2018 sech méi negativ 
entwéckelt hunn, wéi d’Prognose waren, wéi 
mer d’Opstellung hate vum Budget 2018. Dat 
bestätegt eigentlech déi Feststellung, déi mer 
déi lescht Jore gemaach hunn, dass ëmmer méi 
staark eng Lasskoppelung kënnt vum wirt-
schaftleche Wuesstum an den Einname vun de 
Steieren, dass do net méi déi Korrelatioun, déi 
soss bal perfekt war, mat enger liichter järle-
cher Verschibung, erëmzefannen ass an deem 
selwechte Mooss. 
Wa mer an den Detail ginn, stelle mer fest, dass 
par rapport zu dem Budget 2018 d’Einname 
sech ëm bal 8 % no uewe beweegt hunn, 
haapt sächlech duerch eng exzeptionell Pro-
gressioun vun der Kierperschaftssteier, mee och 
déi aner Steieren hu sech positiv entwéckelt, an 
doniewent awer, géif ech soen, eng dach zo-
lidd Disziplinn bei den Ausgaben, well d’Aus-
gabe sech nëmmen ëm gutt 1 % no uewe be-
weegt hunn. An dat erkläert, firwat dass mer 
dann, ënnert dem Stréch, praktesch 950 Mil-
lioune Verbesserung vun der Equilibersituatioun 
hu par rapport zu deem, wéi mer de Budget 
hei 2018 gestëmmt hunn.
Ech mengen, dat alles ass u sech positiv. Et 
schéngt och, wéi wa sech 2019 en änlecht Bild 
géif weisen, wann een déi lescht Zuele kuckt, 
déi der Chamber vun der Regierung matge-
deelt si ginn. Do wäerte mer jo an e puer Méint 
da méi wëssen, och op deem dote Punkt.
Wichteg schéngt mer och ze sinn, dass nieft 
der reegelméisseger Entwécklung vun den Ein-
namen an den Ausgaben, déi d’Chamber kritt 
an deenen trimestrielle Sitzungen, déi mer 
hunn - Comexbu a Finanzkommissioun - mam 
Finanzminister, dass zum selwechte Moment 
oder dann, wann déi néideg Date virleien, mer 
och d’Informatioune géife kréien iwwert de 
Stand vun de Scholden, mee awer och iwwert 
de Stand vun der Tresorerie. Ech mengen, déi 
dräi Elementer gehéieren zesummen, wann ee 
sech als Chamber e Bild wëllt maachen iwwert 
déi momentan Situatioun vun de Staatsfinan-
zen.
Ech wëll e leschte Punkt nach eng Kéier rappe-
léieren. Dat riskéiert ëmmer, verluer ze goen. 
Ech mengen, mir misste per Gesetz d’Fro ree-
gele vun den Empruntsautorisatiounen. Et ass 
juristesch net gekläert. All Joers, bei all Budget, 
et ass och elo beim Budget 2020 de Fall, freet 
d’Regierung d’Autorisatioun vun der Chamber, 
fir kënnen Emprunten, dës Kéier an Héicht, 
mengen ech, vun enger Milliard, ze zéien. 
D’Re gierung huet awer nach al Autorisatiou-
nen, fir Emprunten ze zéien. An et ass ni kloer 
gewiescht, wéi dat ze interpretéieren ass.
Kann eng Regierung nach op al Autorisatiou-
nen, déi se duerch al Budgetsgesetzer kritt 
huet, zréckgräifen? Oder gëllt eigentlech nëm-
men déi Autorisatioun, déi d’Chamber gëtt fir 
dat bestëmmt Joer, wou d’Regierung dann der-
vunner Gebrauch mécht?
Ech mengen, mir waren eis an der Kommis-
sioun eens, dass eis Interpretatioun ass, dass 
een net op al Autorisatioune kann zréckgräifen, 
dass déi gëllt, déi ee freet. Ech mengen, dat 
misst een awer kloerstellen, fir dass dat u  
sech ee fir alle Mol esou oder esou ass. Well  
et ass, mengen ech, net gutt, dass u sech 
eigentlech d’Regierung nach fir - bon! - e puer 
Milliarden, mengen ech, Autorisatiounen op-
stoen huet aus der Vergaangenheet, a si freet 
allkéiers nach eng nei mat derbäi. Dat mécht 
am Fong kee Sënn, deemno wéi d’Interpreta-
tioun ass.
Also ech soen dat einfach, mengen ech: Et 
muss een dat rechtlech kloerstellen, dass ee 
weess, wéi et ass. An da kënne jo jeeweileg 
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d’Regierung an d’Chamber sech dann op déi 
Situatioun astellen.
Merci.
Dat gesot, wäert selbstverständlech d’LSAP-
Fraktioun dës Konten och stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bodry. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass déi honorabel Madamm 
Djuna Bernard. Madamm Bernard, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, 
Här Chamberspresident. E grousse Merci och 
un d’Madamm Rapportrice, net nëmme fir den 
exzellente Rapport, mee och déi gutt Zesum-
menaarbecht an der Kommissioun. Ech hunn 
elo d’Éier, no engem Joer an der Comexbu, e 
bëssen Asiicht dran ze hunn. Et ass eng ganz 
interessant Matière an och eng ganz wichteg 
Aarbecht, déi mer hei maachen. Ech si ganz 
frou, fir heimadder kënnen den Accord vun der 
grénger Fraktioun ze ginn.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Bernard. An da wier et um 
honorabelen Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President . Och ech wëll vun eiser Säit aus der 
Kolleegin Diane Adehm Merci soe fir hire Rap-
port.
Ech wéilt just nach uschléissen un dat, wat de 
Kolleeg Bodry gesot huet, wat d’Emprunten 
ubelaangt. Ech mengen, mir mussen eng Kéier 
eng Reegelung do kréien, wéi den Alex Bodry 
dat gesot huet, wat fir eng Autorisatioune vun 
Emprunten zielen.
Mir haten och een Ablack an der Kommissioun 
rieds, ech mengen, et war souguer mam Minis-
ter zesummen, datt et awer gutt ass, wann 
d’Regierung fir eng Noutfallsituatioun eng 
Méiglechkeet huet dann, fir séier an onkompli-
zéiert Emprunte kënnen opzehuelen. Dat 
schéngt  mer richteg ze sinn. An duerfir misst 
ee vläicht higoen, datt een eng Kéier seet: 
„Ma, kommt, mir stëmmen en Emprunt fir 
esou eng Noutfallsituatioun!“
A fir de Rescht bleiwe mer ëmmer bei deem 
Emprunt, deen an deem leschte Budget ge-
stëmmt ass. Mee datt een awer enger Re-
gierung déi Méiglechkeet gëtt, fir, wa se eng 
Kéier misst duerch iergendeng Situatioun - mer 
haten dat jo schonn eng Kéier an der Ver-
gaangenheet, ech erënneren drun, wéi mer 
eng Bank hu misse retten -, datt d’Regierung 
also ëmmer d’Méiglechkeet huet, fir an esou 
enger Situatioun ouni laang Prozeduren direkt 
en Emprunt kënnen opzehuelen, selbstver-
ständlech no Récksprooch mat der Chamber, 
wat jo dann och ëmmer geschitt, mee datt ee 
sech déi Méiglechkeet géif halen. A fir de 
Rescht  géif ech mengen, misst dann nëmmen 
deen Emprunt zielen, deen am leschte Budget 
autoriséiert ass.
Dat gesot: Zoustëmmung vun der ADR.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gibéryen. Da wier et um hono-
rabelen Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Och vu mir e grousse Merci un 
d’Madamm Rapportrice, déi hei en exzellente 
Rapport ofginn huet.
Ech wollt mech ganz bewosst dem Alex Bodry 
senge Fuerderungen hei uschléissen, datt mer 
déi néideg Transparenz schafen, datt d’Cham-
ber hir Aarbecht vum Contrôle vun der Exécu-
tion budgétaire ka maachen, wat d’Staats-
finanzen awer insgesamt ugeet. Ech mengen, 
mir kënnen engersäits natierlech eis ëmmer 
strikt un de Budget halen an och just kucken, 
wat op deenen eenzele Posten am Budget ge-
schitt ass. 
Ech mengen, an den Här Minister huet dat 
gëschter gesot, datt mer alleguerte relativ wéi-
neg iwwert d’gesamt Gesondheet vun de 
Staats finanze geschwat haten, mee ech men-
gen, dat läit zu engem Deel dorunner, datt mer 
eis an der Vergaangenheet relativ strikt och 
ëmmer um Staatsbudget orientéiert hunn a ge-
kuckt hunn: Wéi geet et deem?
Ech mengen, datt mer eis och eng Kéier iwwert 
déi Fuerderungen hei kënne vill méi bewosst 
ginn, wéi et am grousse Bild ass. Anstatt eis 
wierklech an Detailer ze verrennen, kéinte mer 
duerch dës Mesuren dat grousst Bild vill méi 
einfach gesinn an doduerjer dann och disku-
téieren. Ech mengen, dat ass eng Missioun vun 
dësem héijen Haus an déi sollte mer eis dann 
och zu eege maachen. An dofir merci nach eng 
Kéier, Madamm Rapportrice! Merci awer och 

Alex Bodry fir déi Fuerderungen, déi mir voll-
kommen ënnerstëtze kënnen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 
 villmools, Här Clement. D’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Finanzminister Pierre 
Gramegna .
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt géif ech gären, wéi dat och 
vum Deputéierte Bodry gesot ginn ass, ënner-
sträichen, dass d’Konte vun 2018 jo awer ganz 
remarkabel sinn. An dofir sinn ech och hei elo 
op d’Tribün komm, well ech dat wollt ënner-
sträichen. Et ass fir d’éischt säit 2008, wou mer 
praktesch en Equiliber hunn an der Administra-
tion centrale. An effektiv huet dat sech natier-
lech och erëmgespigelt an der europäescher 
Kontabilitéit SEC 2010, wou d’Resultat nach 
méi kloer ass, well do en Excedent vun 262 
Milliounen ass. An ech rappeléieren, dass mer 
no der Lëtzebuerger Kontabilitéit en Defizit vu 
25 Milliounen hunn.
Wéi richteg ënnerstrach ginn ass, ass dat Resul-
tat haaptsächlech, well d’Recettë ronn 8 % méi 
héich erauskomm sinn, wéi dat, wat virgesi 
war. An dat, wat virgesi war, war och schonn 
eng gutt Croissance vun de Recetten. An dat 
Zweet ass, mengen ech, och wichteg, dass een 
et ënnersträicht, dass mer bei den Depensen 
nëmmen 1 % méi héich leien, wéi dat, wat 
virgesi war. Dat ass natierlech e positive 
Schéier effekt. An doduerch dat gutt Resultat.
An ech kann och bestätegen, dass 2019 eng 
änlech Situatioun wäert sinn. Et ass nach ze 
fréi, fir ze wëssen, ob mer am Equiliber do 
wäerte leien. Mir wäerten op jidde Fall ganz no 
derbäi sinn.
Zu de verschiddene Froen, déi gestallt gi sinn, 
wäert ech der elo eng Rëtsch hei beäntweren. 
A mäi Kommentar ass Follgenden: Ech hunn 
nach ëmmer op all Requête vun der Commis-
sion du Contrôle de l’exécution budgétaire 
geäntwert an ech sinn all Äre Fuerderungen 
nokomm. An ech mengen och, dass mer an 
deene leschte Joren ëmmer vill méi geliwwert 
hunn, wéi dat an der Vergaangenheet de Fall 
ass. An ech hunn och guer keng Angscht do 
dervir! Well dat Bescht, wat mer kënnen hunn, 
dat ass Transparenz! A mir hunn näischt ze ver-
stoppen. Absolutt näischt ze verstoppen!
Ech hunn d’Remark vum Här Clement net gutt 
verstanen, wou e gesot huet: „Mir konzentréie-
ren eis ze vill op den Detail.“ Mir konzentréie-
ren eis an der Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire all Trimester ganz kloer 
op d’Solden. A wéi gesot: Wa méi Detailer ge-
frot ginn, da gi mer déi.
An ech wéilt dofir e bëssen op déi wichteg Fro 
agoen, well e puer Deputéiert dat gesot hunn, 
vun der Emissioun vun Emprunten. Ech hu mer 
dat gutt ugekuckt. Mir hunn och eng Nott ge-
maach, déi mer Iech geschéckt hunn déi lescht 
Deeg, wou mer e Resumé maachen, wou ech 
d’Argumentatioun net erëmgeholl hunn, ech 
hunn einfach faktuell geschriwwen, wat ass.
Ech géif gär dräi Saachen dozou soen, ech 
mengen, déi wichteg sinn an déi ee muss am 
Kapp behalen.
Dat Éischt ass: Ech weess net, ob dat an der 
Vergaangenheet d’selwecht gemaach ginn ass, 
mee ech menge schonn, wann ech mech erën-
neren, wat den Här Waringo mer gesot huet, 
wéi ech ugefaangen hunn. Hie war jo 30 Joer 
laang de Chef op der IGF. Eng Saach mécht 
d’Regierung systematesch, dat heescht elo säit 
Jorzéngten. Dat ass, dass, wann en Defizit 
virgesinn ass an der Administration centrale, 
wéi mir der jo elo all Joers virgesinn haten, da 
freet een de toute façon en Emprunt, deen dat 
plus ou moins ofdeckt, an no uewen opge-
ronnt. Vu dass mer elo all déi Jore 700, 800 
Milliounen Defizit virgesinn haten, hu mer na-
tierlech 1 Milliard Emprunt virgesinn.
Dat schéngt mer eng gutt Saach ze sinn, well, 
wann een dat net géif maachen, kéint ee jo 
froen: „Majo, wéi finanzéiert Der dat?“
Ech weess, dass mer d’Annualité du budget 
hunn. Mee, ob een elo wierklech soll soen, dass 
deen Emprunt, deen een do freet, deen doten, 
fir deen Defizit ze decken, dass deen auto-
matesch dann ausleeft, wann een en net ge-
braucht huet, ass eng Fro, déi ee ka stellen.
Dat Zweet ass, dass mer och eng Autorisatioun 
musse froen, wann een en Emprunt refinan-
zéiert. An elo ginn ech Iech d’Beispill vum 
nächste Joer: 2020 refinanzéiere mer en Em-
prunt vun 2 Milliarden am Mee. Ech hunn awer 
elo am Gesetz fir 2020, dat, iwwer wat mer 
haut stëmmen, e geréngen Emprunt virgesi 
vun 1 Milliard.
Wa mer d’Reegelen änneren, da muss ech ee 
froe vun 1 Milliard plus 2 Milliarde fir de Refi-
nancement vun deem vum nächste Joer. Da 
muss een erklären. Dat ass alles machbar. A 

 firwat hunn ech deen net brauchen ze froen? 
Well mer accumuléiert Autorisatiounen haten. 
An Dir hutt d’Zifferen elo kritt. Esou héich sinn 
déi net. Ech hunn d’Notte vun den accumu-
léierten elo net ënnert den Aen. Ma do ginn 
elo, d’nächst Joer, 2 Milliarden dovunner fort.
An da kann ee soen - an ech komme ganz op 
d’Argument vum Här Gibéryen, wat ech ganz 
richteg fannen -: Et kann heiansdo urgent sinn, 
Urgenz, wéi mer eng kannt hu bei der Ban-
kekris, fir séier en Emprunt kënnen ze maa-
chen. An da kënnt eppes derbäi, wat mer dëst 
Joer gemaach hunn, wou mer, well de Marché 
gutt war, de Remboursement vum Emprunt 
vum nächste Joer sechs Méint virgezunn hunn.
Wann een déi Flexibilitéit do net méi huet, da 
kann een dat guer net méi maachen.
An dofir mengen ech, dass ee sech wierklech 
gutt soll iwwerleeën, wéi een dat reegelt. Mir 
sollen et clarifiéieren. An ech si ganz gär be-
reet, dat an der Commission des Finances ze 
maachen. Mee à tout le moins misst een e Puf-
fer hu vun e puer Milliarden, dat wär d’Iddi 
vum Här Gibéryen, à tout le moins soll een dat 
hunn, dass een awer méi fréi ka rembourséie-
ren, dass een am Fall vun enger Kris séier Geld 
ka mobiliséieren.
An da géif ech proposéieren, dass mer eng 
Kéier dorop zréckkommen op Basis vun där 
Nott, déi mer gemaach hunn.
D’Kommissioun hat mech gefrot, fir dass mer 
sollen, a mir maachen dat ganz gären, elo all 
sechs Méint eng Situatioun vun der Dette, vun 
de Remboursementer, vun de Liquiditéite vir-
bréngen. Dat wäerte mer ganz gär maachen.
An ech mengen, mir sollen eis alleguer, ech 
kommen op deen anere Sujet zréck, wierklech 
gutt iwwerleeën, wat am beschten Interêt vum 
Land ass.
Zur LOLF wollt ech Iech soen, dass déi a 
mengem Kapp an an eisem Ministère net méi à 
l’ordre du jour ass. Dofir kënne mer eis déi 
Suerg spueren. A firwat ass dat esou? Mir haten 
eis dat ugekuckt 2013/2014. A mir hu gekuckt, 
wéi verschidde Länner, déi dat agefouert hunn, 
zefridde si mam System. A mir musse leider 
feststellen - leider? -, mir stelle fest, dass déi 
Länner, déi dat agefouert hunn, dofir net esou 
vill méi Effikassitéit kritt hunn. Ee Land, wou 
dat agefouert ginn ass, ass Frankräich, an et ass 
dat Land, wat déi lescht Joren am meeschte 
Problemer hat, fir d’Reegele vum Pacte de sta-
bilité et de croissance anzehalen. Et ass jo och 
keng Iwwerraschung. D’Reegele selwer maa-
chen et net onbedéngt méi einfach.
An ech mengen, mir sinn elo e bëssen en anere 
Wee gaangen - ech halen dann och direkt hei 
op -, andeem mer d’lescht Joer jo Proposi-
tioune gemaach hunn, déi d’Kommissioun jo 
och ganz positiv empfaangen huet, fir e Rap-
prochement zwëschent dem Gesetz 1999 ze 
maachen an dem Gesetz ..., enfin de Reegele 
SEC vun Europa 2010. An an déi Richtung 
wäerte mer weider schaffen. Wa mer elo och 
nach géifen eng LOLF drop setzen, indepen-
damment vun deem, wat ech elo gesot hunn, 
géife mer eis d’Liewen nach eng Kéier méi 
komplizéiert maachen.
Voilà! Ech mengen, dat sinn déi Haaptremar-
ken, déi ech dozou wollt maachen. An ech 
wollt der Commission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire Merci soe fir déi gutt Zesum-
menaarbecht.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Finanzminister. D’Diskussioun ass 
domadder ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7447. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 74473.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7447 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procu ra-
tion. De Vott ass ofgeschloss.
Dëse Projet 7447 ass eestëmmeg, mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl. 
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et Da-
vid Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment) 
Et ass also esou decidéiert.

4. 7500 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2020 et mo-
difiant :

1° la loi générale des impôts modi-
fiée du 22 mai 1931 (« Abgabenord-
nung ») ;

2° la loi du 27 juillet 1938, portant 
création d’un fonds de réserve pour 
la crise ;

3° la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu ;

4° la loi modifiée du 10 mars 1969 
portant institution d’une inspection 
générale des finances ;

5° la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée ;

6° la loi modifiée du 24 décembre 
1996 portant introduction d’une bo-
nification d’impôt sur le revenu en 
cas d’embauchage de chômeurs ;

7° la loi modifiée du 28 avril 1998 
portant

a) harmonisation de l’enseignement 
musical dans le secteur communal ;

b) modification de l’article 5 de la 
loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;

c) modification de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État ;

8° la loi électorale du 18 février 2003 
telle que modifiée ;

9° la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et les 
taxes assimilées sur les produits 
énergétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs manufacturés, l’al-
cool et les boissons alcooliques ;

10° la loi modifiée du 29 avril 2014 
concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exer-
cice 2014 ;

11° la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État ;

12° la loi du 27 mars 2018 portant 
organisation de la sécurité civile ;

13° la loi du 10 août 2018 portant 
organisation de l’Administration de 
l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA (suite)

7501 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2019-2023 (suite)
Amendements
Ier mer elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7500 kommen, stëmme mer fir d’éischt 
of iwwert déi verschidden Amendementer.
Amendement 1
Fir d’éischt den Amendement Nummer 1 vun 
der CSV-Fraktioun, deen als Objet huet, am Ar-
tikel 3 en neie Paragraf 2 derbäizesetzen.
Vote sur l’amendement 1
D’Ofstëmme fänkt un. Duerno de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss. 
Dësen Amendement 1 ass mat 27 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen a bei 2 Abstentiounen 
ofgeleent.
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Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum (par M. 
David  Wagner) et David Wagner.
Amendement 2
Da kéime mer zum Amendement Nummer 2 
vun der CSV-Fraktioun, deen als Objet huet, 
am Artikel 3 en neie Paragraf 3 derbäizesetzen.
Vote sur l’amendement 2
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann de Vote par procuration. 
De Vott ass ofgeschloss.
Dësen Amendement 2 ass mat 27 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen och of-
ge leent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum (par M. 
David  Wagner) et David Wagner.
Amendement 3
Da komme mer bei den Amendement Num-
mer 3 vun der CSV-Fraktioun, deen als Objet 
huet, am Artikel 3 en neie Paragraf 4 derbäize-
setzen. 
Vote sur l’amendement 3
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann de Vote par procuration. 
De Vott ass ofgeschloss.
Dësen Amendement 3 ass mat 27 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofge-
leent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum (par M. 
David  Wagner) et David Wagner.
Amendement 4
Da komme mer zum Amendement Nummer 4 
vun der CSV-Fraktioun, deen als Objet huet, 
dem Projet de loi en neien Artikel 42 bäize-
fügen.
Vote sur l’amendement 4
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
Dësen Amendement ass mat 29 Jo-Stëmmen 
an 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
Françoi s Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Amendement 5
Da komme mer zum Amendement Nummer 5 
vun der CSV-Fraktioun, deen als Objet huet, 
den Artikel 44 ëmzeänneren, fir d’Familljenzou-
lage retroaktiv op den 1. Januar 2019 ...
(Interruption par M. Yves Cruchten)

 Une voix.- Här President!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Cruchten.
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Ech 

géif gär d’Wuert froen.
 M. Fernand Etgen, Président.- Dir kritt 

d’Wuert, Här Cruchten.
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 

Merci, Här President. Ech ...
(Interruption)
Jo! Den Här Spautz, wéi en deen Amendement 
hei virgestallt hat, hat e mech jo eigentlech 
derzou opgeruff, fir deem Amendement zou-
zestëmmen. An ech wéilt him Merci soen. Ech 
wéilt em natierlech net Merci soen, dass en 
deen Amendement proposéiert. Dat hätt hie 
mir an eis alleguerte kënnen erspueren, mee 
ech wéilt him ausdrécklech en éierleche Merci 
soen, well en esou fair war, fir mech richteg ze 
zitéieren.
En huet richteg gesot, dass ech gesot hunn, 
dass mer an der Koalitioun ofgemaach haten, 
an dëser Legislaturperiod d’Familljegeld erëm 
ze indexéieren, an dass ech hannendrop gesot 
hunn: „Wat éischter wat besser.“ En huet also 
drop verzicht, fir mer eppes aneres an de 
Mond ze leeën, wat ganz einfach gewiescht 
wär, fir mech falsch ze zitéieren. An ech fan-
nen, Här Spautz, dat éiert Iech, dass Der dat 
esou gemaach hutt.
Ech hunn natierlech domadder net gesot, dass 
mer solle retroaktiv op den 1. Januar 2019 
d’Familljegeld erëm indexéieren, mee ech hu 
ganz kloer gesot ..., an ech mengen, dat liest 
een och eraus aus dem Rapport, deem ge-
samte Rapport, deen ech gemaach hunn, dass 
mer ... Mir hunn elo grad festgestallt iwwert 
d’Konte vun 2018, dass sech eis finanziell 
Situa tioun beim Staat verbessert. Viraussiicht-
lech ass dat och 2019 esou. Mir kucken no vir. 
Mir sinn e bësse virsiichteg.
An ech hunn eigentlech der Regierung wëllen a 
menger Ried un d’Häerz leeën, wa sech deen 
Trend do fortsetzt, dass eis finanziell Situatioun 
esou gutt ass, dass mer roueg kënnen driwwer 
diskutéieren, fir déi Indexéierung vun de Famill-
jeleeschtungen erëm virzezéien. Dat ass dat, 
wat ech dem Här Spautz dorobber wollt änt-
weren.

Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Spautz.
 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här 

President . Merci och dem Här Cruchten fir 
seng Erklärungen. Also, wann et just un der Re-
troaktivitéit scheitert, also, mir kënnen och 
d’Echeance op den 1. Januar 2020 maachen.
(Hilarité générale)
Dann ass et net retroaktiv, mee da wier déi 
Erhéijung ab dem 1. Januar 2020. Wann et just 
dorunner läit, also, ech si gäre bereet, déi Re-
troaktivitéit da falen ze loossen.
Merci.
(Interruption par M. Alex Bodry et hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Spautz.
Vote sur l’amendement 5
Ech mengen, da kënne mer elo iwwert deen 
doten Amendement ofstëmmen. De Vott fänkt 
un. Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Duer no de Vote par procuration.
An dësen Amendement 5 ass mat 29 Jo-
Stëmme géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Da kënne mer elo zur Ofstëmmung iwwert de 
gesamten Text vum Staatsbudget fir d’Joer 
2020, de Projet de loi 7500, kommen.
(Brouhaha)
Den Text steet am Document parlementaire 
750016.
Ech wollt Iech drop hiweisen, datt sech ee 
klen ge Feeler am Intitulé vum Projet de loi age-
schlach huet. D’Opzielung vum Punkt 7 misst 
een a, b an c liesen an net d, e, f. Mir stëmmen 
also iwwert den Text mat dësem ofgeännerten 
Intitulé of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7500 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen.
(Interruptions et hilarité)
Duerno de Vote par procuration. De Vott ass 
ofgeschloss.
De Budget 7500 ass mat 31 Jo-Stëmmen an 29 
Nee-Stëmmen ugeholl.
(Brouhaha)
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler  et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

 Une voix.- Jo.
 Une autre voix.- Nee, nee.
 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass also 

esou decidéiert. Ech stellen eng Majoritéit fest.
(Hilarité)
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert 
d’Programmation financière pluriannuelle, de 
Projet de loi 7501. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 75018. 
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7501 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procu-
ration.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass all Joer 
spannend, wéi et ausgeet.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Dëse Projet 
7501 ass mat 31 Jo-Stëmme géint 29 Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler  et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

 Plusieurs voix.- Jo!
 Plusieurs autres voix.- Nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech stellen 

do eng grouss Majoritéit fest.
(Hilarité générale et interruption)
Motions et résolution
Mir kommen elo zu de Motiounen an der 
Resolu tioun, déi zu dëse Projeten deposéiert 
goufen.
Motion 1
Als éischt hu mer d’Motioun Nummer 1 vun 
der Madamm Martine Hansen iwwert d’Aféiere 
vun der Klimaneutralitéit an den ëffentleche 
Verwaltunge bis 2030.
D’Ofstëmme fänkt un.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här 
President !

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Lorsché huet d’Wuert gefrot.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et war 
elo e bësse séier gaangen. Entschëllegt, dass 
ech mech spéit gemellt hunn. Also mir propo-
séieren, déi Motioun de Mëtten ze huelen, well 
mer de Mëtten déi ganz Debatt hunn.
(Interruptions)
Wat gelift?
(Interruption)
Jo, mee vum Inhalt hier hu mir awer gesinn, 
dass dat do eng Fro ass, déi awer ganz kloer an 
d’Klimadebatt gehéiert an ...

 Une voix.- Et ass vläicht besser, fir … 
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- … keng 

Moossname betrëfft, déi direkt elo de Budget 
hei solle modifizéieren. An dofir proposéiere 
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mir, se de Mëtten ze diskutéieren am Kader 
vun der ganzer Debatt iwwer Energie, Klima an 
Ëmwelt.
(Brouhaha)
Wann net, refuséiere mer se.

 Une voix.- A! Dat weist ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Goergen.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Här 

President , ech sinn e bësse verwonnert. Eigent-
lech huet d’Madamm Lorsché jo Recht. Et hätt 
ee sollen d’Klimadebatt virum Budget féieren. 
Mee elo einfach ze soen, ...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- … wéinst 

dem Timing, Dir géift net matstëmmen, also 
dat ass ganz bëlleg! Et deet mer leed!

 M. Sven Clement (Piraten).- Deng 
Stëmme géint hir.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, ech 
verstinn dat do definitiv net, well wann déi 
gréng de Mëtteg eng Meenung hunn, da 
misste se de Moie jo och schonn eng Meenung 
hunn.
(Hilarité)
A mer haten déi heite Motioun scho virun, ech 
mengen, véier Wochen erabruecht. Dunn hutt 
Der dergéint gestëmmt. Do hate mer „2040“ 
drastoen. An dunn hunn ech geduecht gehat, 
Dir hätt dergéint gestëmmt, well mer net am-
bitiéis genuch gewiescht wieren, dofir hu mer 
elo „2030“ drageschriwwen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- A mir 

halen  drop, datt déi Motioun elo ofgestëmmt 
gëtt.
(Brouhaha général)

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm 

Lorsché, ech wëll just bemierken, datt et am 
Prinzip net Usus ass, datt Motiounen, déi zu 
enger gewëssener Debatt ofgi sinn, reportéiert 
gi bei een anere Projet.

 Mme Martine Hansen (CSV).- A scho 
guer net ...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et war jo 
just eng Propos.

 M. Fernand Etgen, Président.- A fir der 
Hausordnung gerecht ze ginn, mengen ech, 
solle mer am Fong dann iwwert déi Motiounen 
alleguer de Moien ofstëmmen. 
D’Madamm Lorsché kritt awer nach d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wéi 
gesot , …
(Brouhaha)
... et war eng Propos vun eiser Säit, déi mer 
gëschter zesummen hei ofgeschwat hunn. Eng 
Propos, wa jiddwereen d’accord gewiescht 
wär, hätte mer geduecht, de Mëtte kommen 
Honnerte Motiounen oder op d’mannst 12 ...
(Brouhaha général)
... oder 15, dann hätte mer ganz vill Texter 
beieneen, déi mer kéinte vergläichen. Wann 
net, dann hale mer eis drun, wéi dat dann 
d’Reglement virgesäit, wann dat kee Konsens 
fënnt. An da soe mer awer Nee, well déi Propos 
ofgeleent gëtt.
(Interruptions diverses)

 M. Fernand Etgen, Président.- Okay. Ech 
mengen, da kënne mer zum Vott kommen.
(Interruptions diverses)
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. De Vott 
ass ofgeschloss.
D’Motioun 1 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 2
Dann d’Motioun Nummer 2 vun der Martine 
Hansen iwwert d’Aféiere vun engem Klimapakt 
fir d’PMEen.
Vote sur la motion 2
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. De Vott ass ofgeschloss. 
D’Motioun 2 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 3
D’Motioun Nummer 3 duerno vum Här Gilles 
Roth iwwert d’Ofschafe vun der Circulaire vum 
Direkter vum Steieramt vum 29. November 
2017. Ech gesi keng Wuertmeldung.
Vote sur la motion 3
De Vott fänkt un.
(Interruptions)
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann de 
Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun 3 ass mat 27 Jo-Stëmmen, 31 Nee-
Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum (par M. 
David  Wagner) et David Wagner.
Da komme mer zur Motioun Nummer 5 vum 
Här Sven Clement iwwert d’Ënnerstëtzung fir 
fräi an oppe Software an den ëffentleche Ver-
waltungen.
Den Här Clement huet d’Wuert.

 Plusieurs voix.- Et ass och nach eng véiert 
do.
Motion 4

 M. Fernand Etgen, Président.- A jo! D’Mo-
tioun Nummer 4. Pardon! Merci, Här Clement. 
D’Motioun Nummer 4 vum Här Gilles Roth 
iwwert d’Erofsetze vun der Solidaritéitssteier fir 
déi physesch Persounen. Et ass keng Wuertmel-
dung do.
Vote sur la motion 4
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun Nummer 4 ass mat 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 5
Da komme mer zur Motioun Nummer 5 vum 
Här Sven Clement iwwert d’Ënnerstëtzung fir 
fräi an oppe Software an den ëffentleche Ver-
waltungen.
Den Här Clement freet d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
hu mech gëschter a menger Ried zum Budget 
e bësse kuerzgefaasst, wat d’Digitaliséierung 
ugeet, dofir awer dës Motioun abruecht, déi u 
sech eppes géif zu Lëtzebuerg aféieren, wat an 
der Europäescher Unioun scho vun der Euro-
päescher Kommissioun an hirem Aarbechts-
programm vun där leschter Legislatur, mee och 
vun dëser Legislatur ze fannen ass, nämlech 
ëffentlech finanzéiert Logiciellen och der Ëffent-
lechkeet accessibel ze maachen.
Dëst huet direkt e puer Avantagen, nämlech 
datt ee kann Économies d’échelle maachen. Et 
kann een doduerjer Geld spueren, datt een 
Deeler vu Logicielle ka reutiliséieren. Dat 
heescht, datt ee manner muss nei akafe goen. 
Et kann ee Saache reconfiguréieren. Et ass eng 
Motioun, déi sech och an änlecher Form mëtt-
lerweil queesch duerch Europa an de grousse 
Parteifamilljen erëmfënnt. Esou huet d’CDU dat 
op hirem leschte Kongress an Däitschland an 
de Programm opgeholl. Esou hunn déi euro-
päesch Gréng et am Programm. Wann ech 
mech richteg erënneren, hunn och déi euro-
päesch Sozialisten eng änlech Fuerderung am 
Programm gehat, soudatt et net verwonner-
lech ass, datt d’Europäesch Kommissioun dat 
scho mécht.
Hei geet et elo wierklech drëm, dat net nëm-
men um europäesche Plang ze maachen, mee 
och zu Lëtzebuerg. Mir wëssen, datt de Staat 
amgaangen ass, eng ganz Rëtsch vu Logicielle 
mat Steiergelder nei schreiwen ze loossen, eng 
ganz Rëtsch vun Outile mat Steiergelder ent-
wéckelen ze loossen. An dës Motioun soll maa-
chen, datt eppes, wat de Steierzueler bezilt, 
och dem Steierzueler kann zeguttkommen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Clement. Den Här Berger, wannechgelift.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President . Mir hate schonns eng änlech Mo-
tioun, mengen ech, wéi mer d’Digitalisatiouns-
debatt hei haten.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ganz 
anescht!

 M. Eugène Berger (DP).- Ech mengen, op 
alle Fall gëtt hei och gefrot, datt beim Staat 
Open Software méi ënnerstëtzt a verstäerkt soll 
ginn, fir se do ze gebrauchen. Ech wëll just rap-
pelléieren, datt mer awer och op där anerer 
Säit d’Suerg hunn, fir sécher Software beim 

Staat ze hunn, wou och zum Beispill garan-
téiert ass, datt iwwer Joren Updatë kënne ge-
maach ginn. An an där Hisiicht sinn natierlech 
bei Open Source d’Sécherheet an d’Qualitéit 
an deem Sënn net esou garantéiert.
(Interruption)
Här President, duerfir géif ech soen, datt mer 
déi Motioun hei net sollen unhuelen. 
(Interruption)
Jo, mir kënne se och an d’Kommissioun huelen. 
Mir hunn och kee Problem, fir se an d’Kommis-
sioun ze ginn, mee tel quel, wéi se elo hei 
steet, kann ee se net unhuelen. Mir kënne se 
awer an d’Kommissioun verweisen, fir eng 
Kéier doriwwer ze diskutéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Berger. Den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Déi Motioun ass eis immens sym-
pathesch a mir wäerte se och ënnerstëtzen, wa 
se zum Vott kënnt. Mee dat decidéieren natier-
lech d’Piraten.
Ech mengen, wann een hei behaapt, datt et 
sécher heetsméisseg problematesch wier, wann 
ee justement op Open Source geet, wann dat 
vun der Majoritéit d’Signal ass, a si schwätzt 
ëmmer vun Digitaliséierung a vu Rifkin an esou 
weider, da mierkt een, datt d’Majoritéit recht 
wéineg vun der Digitaliséierung versteet oder 
op jidde Fall vun de richtegen Enjeuen.
Niewebäi gesot, mir hunn och nach d’Proble-
matik vu Google. Ech kann Iech just eng Saach 
soen. Déi Länner, ech mengen, zu Münche war 
dat jo och de Fall, wann eng Stad, eng Re-
gioun, e Land versicht, justement op Open 
Source ze goen, a wann zoufällegerweis vläicht 
ee vun de GAFAe sech do installéiert, da kann 
dee GAFA natierlech och immens groussen 
Drock ausüben an dat erëm ofschafen.
An den Datazenter Google ass net just eng 
energeetesch an ëmweltpolitesch Katastroph fir 
Lëtzebuerg, mee et ass och e Problem um Sou-
veränitéitsniveau. Dat heescht, wa se bis hei 
wieren, Google, dann hätte mer vläicht nach 
méi Problemer, fir op Open Source ze goen. 
Dat däerf een net vergiessen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Wagner. Den Här Sven Clement, wannechge-
lift.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här 
President , merci villmools. Ech kann dem Här 
Wagner Recht ginn, an deem Sënn, wat d’Sé-
cherheet ugeet. Net jiddweree vun eis heiban-
nen huet en iPhone. Et gëtt och Leit, déi en 
Android-Phone hunn. Android ass Open 
Source. Géif een heibanne sech dohistellen a 
soen: „Majo, doduerjer sinn déi Handye méi 
onsécher“, just well se op Open Source baséie-
ren? Ass duerch reng de Fait, datt et Open 
Source ass, d’Maintenance net garantéiert?
Dee géif u sech dat, wat haut och beim Staat 
op Serveren zum Asaz kënnt ... An enger rezen-
ter Question parlementaire hunn ech nämlech 
gefrot, wivill Prozent vun de Servere beim Staat 
da mat Open Source lafen. Ma et ass eng Ma-
joritéit! Well an der Server-Welt ass Open 
Source hautdesdaags u sech Standard. Quasi 
all Website an och d’Websitë vun de Fraktioune 
benotze WordPress. De Gros vun de Websitë 
vun de Parteien heibanne sinn op Open Source 
baséiert, benotzen eng Open-Source-Datebank 
hannendrop, benotzen en Open-Source-Server 
hannendrun. Géife mer doduerjer soen, datt se 
méi onsécher si wéi eppes, wat een als Closed 
Source akeeft?
Ech mengen, dat Argument, dat gëtt ëmmer 
erëm no vir bruecht. An et ass einfach intellek-
tuell onéierlech, dat ze behaapten, well et gëtt 
eng Hällewull vu Studien, déi genau de Con-
traire beweisen. An ech mengen, Open Source 
géif net an där Mass agesat ginn an der Welt, 
wann et esou wär, datt et doduerjer méi onsé-
cher wär.
Dat anert ass, an ech mengen, datt dat vläicht 
en Entgéintkomme wär. Fir datt d’Säit vis-à-vis 
vun eis déi Motioun kéint matstëmmen, wär 
ech bereet, den éischte Punkt, den éischten In-
vite ze sträichen an da just ze fuerderen, datt 
all nei entwéckelt staatlech finanzéiert Logiciel-
len als Open Source verëffentlecht ginn. Dat 
ass verbatim dat, wat d’Europäesch Kommis-
sioun haut mécht. An dat géif ech dann och 
gären zum Vott stellen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 
nach d’Madamm Reding d’Wuert gefrot.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Här 
President , ech si komplett mat där Analys vum 
Här Clement averstanen. Et ass eng Tatsaach, 
datt d’Europäesch Kommissioun schonn zënter 
Jorzéngte versicht, d’Open Source ze develop-
péieren, well et och eng Questioun vu Sécher-
heet ass, fir net vun där enger oder där anerer 
Firma, egal vu wat fir enger, aus wat fir engem 



 www.chd.lu 235

SÉANCE 16 JEUDI 19 DÉCEMBRE 2019

Staat se elo kënnt, komplett ofhängeg ze sinn. 
An eis Servere sinn, Gott sei Dank, schonn op 
Open Source, relativ als e Standard.
Ech weess awer och, datt d’Lobby-Argumenter 
vu verschiddene Closed-Source-Firmaen, déi 
ver sichen, sech beléift ze maachen dobaussen, 
heiansdo gelauschtert ginn. Ech géif am Interêt 
vun eisem Land a vun der Sécherheet vun eise 
Serveren a vun eisen Instrumenter, déi mer ge-
brauchen an dem Data-Transfert, derfir plä-
déieren, fir esou vill wéi méiglech op Open 
Source ze goen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, merci, Här 
President. Ech mengen, et ass e ganz passio-
nante Sujet, wou och eng ganz Rei technesch 
Aspekter respektiv awer och herno juristesch 
Aspekter eventuell kënne spillen. Nach eng 
Kéier d’Propos, fir dat hei an d’Kommissioun ze 
verweisen, fir dann do kënnen driwwer ze dis-
kutéieren.
Ech hunn och verstanen, datt effektiv deen 
éischte Punkt, bei deem mer méi Suergen 
haten , elo net weider géif als Fuerderung sinn. 
Mee trotzdeem géif ech proposéieren, fir déi 
Motioun hei an d’Kommissioun ze verweisen, 
fir datt een dann do dat awer e bësse méi ka 
preziséiere respektiv awer och kucken, wat zum 
Beispill den zoustännegen Digital-Ministère fir 
eng Meenunge respektiv fir eng Proposen 
eventuell dozou huet.

 M. Fernand Etgen, Président.- An dann 
hat nach den Här Yves Cruchten d’Wuert ge-
frot.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här 
President . Ech wéilt de Kolleege Piraten Merci 
soe fir déi Propos hei, déi mer alleguerten inte-
ressant fannen. Mee ech muss Iech och soen, 
dass ech mech net à même fillen, fir einfach elo 
hei Jo oder Nee ze soen. Ech wär wierklech 
frou, wann Der géift akzeptéieren, dass mer 
eng Kéier an der Kommissioun doriwwer 
schwät zen, well hei stelle sech awer nach 
hannendru Froe fir Leit, déi net Expert sinn. Ech 
mengen, dass mer mussen oppassen, wat mer 
hei esou als Deputéiert alles ofstëmmen. 
Wannechgelift, sidd bereet, dass mer doriwwer 
an der Kommissioun schwätzen! An ech wëll 
Iech och garantéieren, dass et net drëms geet, 
dass déi Iddi hei iergendwou soll an engem 
Tirang  verschwannen. Mir sollen eis Zäit huelen 
an der Kommissioun mat deem néidege Minis-
ter, vläicht och mat concernéierte Beamten, déi 
eis vläicht kënne soen, wou mer wat hei zu Lët-
zebuerg an der Software kënne maachen. Mir 
stinn hannert där Iddi. Mee wannechgelift, 
kommt, mer huelen et an d’Kommissioun!
Vote

 M. Fernand Etgen, Président.- Ass 
d’Cham ber dermat d’accord, fir dës Motioun 
an d’Kommissioun ze verweisen?
Wien derfir ass, deen hieft d’Hand an d’Luucht.
Do ass eng breet Majoritéit derfir.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun an d’Kommissioun 
verwisen.
(La motion n° 5 de M. Sven Clement est ren-
voyée à la Commission de la Digitalisation, 
des Médias et des Communications.)
Motion 6
Mir kommen dann zur Motioun Nummer 6 
vum Här Spautz iwwert d’Krittäre fir d’Alloca-
tion de vie chère. Den Här Berger huet d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, merci, Här 
President. Just kuerz zwou Remarken, fir och 
der Chamber ze proposéieren, datt mer déi 
Motioun net sollen unhuelen. Ech wëll just 
soen, datt déi Krittären eréischt rezent adap-
téiert gi sinn. Ënner anerem sinn do d’Presta-
tions familiales erausgeholl ginn, bei de Krittä-
ren. An ënnert dem Stréch sinn 2.000 Leit, déi 
elo méi dovunner profitéieren.
Eng aner Saach ass déi, datt mer natierlech och 
am Kader vun der Steierreform nach eng Kéier 
deen dote Sujet op de Leescht wäerten huelen. 
Einfach fir heimadder da gesot ze hunn, datt 
mer proposéieren, fir déi Motioun hei net un-
zehuelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Marc Spautz, wannechgelift.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här 
President . Ech sinn elo e bësse verwonnert 
iwwert d’Aussoe vum Fraktiounschef vun der 
libe raler Partei. Jo, et si Parametere geännert 
ginn. Mee d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg ass 
trotz deem, an dat ass gëschter och vu Riedner 
vun de Majoritéitsparteien ënnerstrach ginn, vu 
16 % op 18 % an d’Luucht gaangen. Dofir 
menge mer, dass eng Upassung bei der Alloca-
tion de vie chère, souwuel wat de Montant 

ubelaangt wéi och wat d’Krittären ubelaangt, 
fir kënnen drënnerzefalen, bluttnoutwendeg 
ge wiescht wier. Dofir sinn ech dach awer ver-
wonnert, dass elo déi Ausso vum Fraktiounschef 
vun der liberaler Partei komm ass. An et wier 
och eebe wichteg gewiescht, déi unzepassen 
an och d’Konditiounen ze änneren, fir dass mer 
net déi nächste Kéier hei vun 20 % schwät zen.
An dat Argument mat der Steierreform iwwer-
rascht mech dach awer e bëssen, well norma-
lerweis bei deene Krittären dat keng Leit sinn, 
déi onbedéngt bei de Steiere ganz vill Steiere 
bezuelen. Well déi Revenuen, déi do dra sinn, 
Här Berger, déi sinn de Moment an der Steier-
tabell ... Deemno a wat fir enger Familljesitua-
tioun Der sidd, bezuelen déi Leit keng Steieren. 
Domadder ass deenen net gehollef. Wa se bis 
elo keng bezuelt hunn an an Zukunft keng 
bezuelen, hu se nach ëmmer kee Frang weider.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Spautz. Ass keng weider Wuertmeldung méi 
do?
(Négation) 
Da kënne mer zum Ofstëmme vun der Mo-
tioun Nummer 6 kommen.
Vote sur la motion 6
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun 6 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 7
Da komme mer zur Motioun Nummer 7 vum 
Här Marc Spautz iwwert d’Adaptatioun vum 
Barème fir de Complément accueil gérontolo-
gique. Den Här Berger huet d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, merci, Här 
President. Och hei fir ze proposéieren, datt mer 
déi Motioun net sollen unhuelen. Et muss ee 
wëssen, den Accueil géontologique, deen ass 
och am Referenzpräis am Secteur. A wann een 
deen einfach elo an d’Luucht géif setzen, da 
géifen, mengen ech, och all d’Präisser vun den 
Alters- a Fleegeheimer an d’Luucht goen. Ech 
weess net, ob d’CSV dat elo esou direkt wëllt. 
Mir wëllen dat op alle Fall net.
Mir hunn awer och am Koalitiounsaccord 
stoen, datt mer kucken, u wat fir enge Rieder 
mer kënnen dréien, wa mer och um Comple-
ment hei eppes géifen änneren. Mee ech men-
gen, do soll ee sech Zäit huelen a kucken, wat 
ee genau do mécht. An dat ass, wéi gesot, am 
Koalitiounsaccord. A mir wäerten dat also och 
mat där néideger Suergfalt ugoen. Mee sou 
wéi et hei proposéiert ass, tel quel, do mengen 
ech, do géife mer eigentlech just d’Präisser an 
d’Luucht dreiwen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Marc Spautz, wannechgelift.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här 
President . Och do sinn ech verwonnert iwwert 
déi Aussoen, déi bis elo gemaach gi sinn, well 
et de Moment net méi duergeet, mat deenen 
Hëllefen, déi ee kritt, fir de Mindestseuil ze er-
reechen. Dofir ass et eis drëm gaangen, fir dass 
déi Leit, déi wierklech an enger Noutsituatioun 
sinn, d’Méiglechkeet hunn, och dee Comple-
ment kënnen ze kréien. Dat gëtt ofgeleent. Ech 
ka just staunen! Well et ass genau de Contraire 
vun deem, wat den Här Berger gesot huet. 
(Brouhaha)
D’Präisser si schonn an d’Luucht gaangen. An 
dat, wat d’Leit kréien un Hëllefen, geet net méi 
duer. Et geet net méi duer. An et ass dat, wat 

mer wollte maachen, fir dass dat ka mat 
berücksichtegt ginn. Wann dat awer de Fall ass, 
dann huele mer dat zur Kenntnis.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech gesinn, 
mir kënnen zum Vott vun der Motioun ...
(Interruption par M. Marc Spautz)
... Nummer 7 kommen.
Vote sur la motion 7
De Vott fänkt un.
(Interruption)
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. Duerno de 
Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun 7 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et 
David  Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 8
Da kéime mer zur Motioun Nummer 8 vum 
Här Laurent Mosar, fir der Chamber eng iwwer-
schaffte Lëscht vun den Entreprisen, déi am 
Weltraumsecteur schaffen, ze ginn. Den Här 
Mosar, wannechgelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här 
President , ganz schnell. Iwwregens, wat zu 
dëser  Motioun gëllt, wäert och zu där nächster 
gëllen. Ech hu gëschter opmierksam dem Alex 
Bodry nogelauschtert, dee verschidde Saache 
gesot huet, déi op meng 200%eg Zoustëm-
mung falen. Ech hu just d’Impressioun, datt 
ech em nogelauschtert hunn, mee seng eege 
Kolleegen op där anerer Säit em net noge-
lauschtert hunn, well en huet nämlech gesot, 
et misst vill méi zesumme geschwat ginn, och 
mat der Oppositioun.
Wann ech awer elo kucken, wat de Moien 
erëm hei passéiert: All d’Motioune ginn einfach 
refuséiert, obschonn et der sinn, wou zum Deel 
dat selwecht gesot ginn ass ...
(Interruptions)
... vun der Majoritéit. Do gesäit een, wéi 
eescht, leider Gottes, déi Aussoe geholl ginn.
Da wollt ech eppes Zweetes soen, Här 
President : Et ass extreem vill vun Transparenz 
geschwat ginn. Och den Alex Bodry huet ge-
sot, a villen Dossiere misst méi Transparenz 
kommen, Transparenz virum Bierger. Ech hätt 
emol gär, datt Transparenz fir d’Deputéiert 
kënnt! Datt eng Rei vun Informatiounen iwwer-
haapt emol der Chamber zur Verfügung ge-
stallt ginn! Dat gëllt fir dës Motioun an dat 
gëllt och fir déi nächst Motioun.
Zu dëser Motioun wëll ech soen, datt mir hei 
weider näischt maachen, wéi dat ze froen, wat 
d’Cour des comptes freet zu deem ganze 
Secteur  vun der Weltraumfaart. Do geet et no-
tamment drëm, datt emol iwwerhaapt eng 
Kéier e Finanzbilan erstallt soll ginn.
Hei ginn 200 Milliounen, Dir Dammen an Dir 
Hären - 200 Milliounen! -, an dee Secteur in-
vestéiert! Et weess emol keen, ob et eng Lëscht 
vun Entreprisë gëtt. Et weess keen, wat d’Ob-
jektiver sinn, wat d’Krittäre sinn, déi déi Fir-
maen do mussen erfëllen.
Et si Firmaen, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
hunn emol keng Personnalité juridique! Wat 
iwwregens och vun der Cour des comptes hei 
verlaangt gëtt.
Dat alles, net méi an net manner, verlaange mir 
an dëser Motioun. A wann d’Majoritéit sech 
nëmmen e bësse seriö wëllt huelen, da muss se 
déi heite Motioun stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Franz Fayot, wannechgelift.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Jo, merci, Här 
President . Bon, ech enttäuschen den Här Mosar 
dann elo vläicht e bëssen oder ech ginn em Ze-
friddenheet, wann ech proposéieren, dass mer 
déi Motioun hei an d’Ekonomieskommissioun 
sollen huelen, fir doriwwer ze schwätzen. Mir 
hu schonn des Ëfteren an deene leschte Méint 
a Joren iwwert de Secteur vun de Space Resour-
ces geschwat: eng Kéier op Initiativ, mengen 
ech, vun der ADR am Zesummenhang mat der 
Uni Lëtzebuerg, eng Kéier och iwwer Planetary 
Resources. Mir hunn absolutt kee Problem, fir 
heiriwwer ze schwätzen, fir och Transparenz do 
walten ze loossen, fir mam Minister doriwwer 
ze schwätzen. Dat heescht, ech géif Iech pro-
poséieren, dass mer déi Motioun hei an d’Kom-
missioun huelen ...
(Interruptions diverses)
... an dann doriwwer schwätzen.
(Interruptions)
Ma ech géif dat proposéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Kartheiser huet d’Wuert nach gefrot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, vill-
mools merci, Här President. Déi Suergen, déi 
de Kolleeg Laurent Mosar hei virbréngt, déi 
sinn absolutt berechtegt, an ech freeë mech 
och, fir ze gesinn, datt dat och e gewëssenen 
Echo op der Säit vun de Parteie fënnt, déi d’Re-
gierung droen.
Ech géif awer derbäisoen, datt déi Space-Initia-
tiven, déi mir am Prinzip begréissen, awer bis 
elo staark verbonne ware mat der Perséin-
lechkeet vum Minister Schneider. Hie verléisst 
d’Regierung. Mir wëssen net genau wéini. Dat 
ass e bëssen e Rätsel, wat mer eis alleguer ëm-
mer erëm do undinn, fir ze wëssen, wéini ge-
nau dee Punkt soll kommen. Mee bei engem 
Dossier, wou 200 Milliounen investéiert gi si bis 
elo, stellt sech de Problem vun der Kontinuitéit. 
Dat ass déi Fro.
A mir hätte gär, op jidde Fall, datt dat elo net 
eng One-Man-Show war, déi mat der Demis-
sioun vum Minister Schneider verschwënnt, 
mee datt och d’Regierungsparteien eis e kredi-
belt Konzept kënne virstellen, wéi déi Investi-
tiounen oder déi Politik soll virugedriwwe ginn 
an deenen nächste Joren, well soss deet et mer 
wierklech leed fir all eenzelne Frang, deen an 
déi dote Politik gaangen ass.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da kritt den Här Marc Baum 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 
President . Am Géigesaz zu mengem Virriedner 
géife mer wënschen, datt dat hei eng One-
Man-Show war an datt mam Depart vum Här 
Schneider dee Projet dohinner kënnt, wou en 
higehéiert, nämlech op de Mound!
(Hilarité)
Mir ware vun Ufank u ganz skeptesch par 
rapport  zu deem Projet, nämlech aus recht-
lechen, aus vëlkerrechtleche Grënn, wou déi 
ganz Initiativ jo méi wéi ëmstridden ass. An 
och aus Grënn vun effektiver Transparenz, wéi 
dee Projet hei ugaange ginn ass.
Den Här Mosar huet, zu Recht, gesot, datt 
d’Cour des comptes e ganz, ganz kriteschen 
Avis iwwert déi doten Initiativ geholl huet. Mir 
schléissen eis deem Avis un a fannen och, datt 
déi Motioun vun der CSV duerchaus berech-
tegt ass.
Wann den Här Fayot dann elo seet, déi Mo-
tioun sollt eventuell an der Ekonomieskommis-
sioun diskutéiert ginn, wëlle mer eis deem och 
net verschléissen. Mir mengen awer, datt se, à 
la base, richteg ass, mat deem, wat d’CSV hei 
proposéiert, well mer endlech Transparenz an 
deem Dossier brauchen.
Vote

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech wëll 
d’Chamber froen, ob et eng Majoritéit gëtt, fir 
dës Motioun an d’Kommissioun ze verweisen.
Wien domadder d’accord ass, dee soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
(Interruptions)
Wien ass dergéint?
(Interruptions et hilarité)
Domadder gëtt d’Motioun 8 an d’Kommis-
sioun verwisen.
(La motion n° 8 de M. Laurent Mosar est 
renvoyée à la Commission de l’Économie, de 
la Protection des consommateurs et de 
 l’Espace.)
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Motion 9
Mir kéimen dann zur Motioun Nummer 9 vum 
Här Laurent Mosar, fir der Chamber d’Ab-
siichts erklärungen ze iwwermëttelen. Den Här 
Mosar , wannechgelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ech kann 
direkt do virufueren, wou ech virdrun opgeha-
len hunn. Ech muss Iech soen: Hei ass eigent-
lech nach méi e skandaléise Fait! Hei sinn déi 
ominéis MoUen, iwwert déi ech gëschter scho 
geschwat hunn. Dat si quasiment eng Aart 
Geheimofkommessen, déi do concluéiert ginn 
zwëschent der lëtzebuergescher Regierung an 
anere Regierungen, der chineesescher Regie-
rung, der amerikanescher Regierung, mat der 
Firma Google.
No eiser Verfassung dierf et keng esou Geheim-
ofkommesse ginn. Mir froen hei nach eng Kéier 
formell ... An hei geet et wierklech ëm Transpa-
renz! A wa mer eis awer nëmme wëllen e Mil-
limeter eescht huelen, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, an dësem Haus, mengen ech, musse 
mer wierklech d’Regierung opfuerderen, datt 
mer endlech déi MoUe kréien. Duerfir ginn ech 
awer wierklech hei dervun aus, datt dës Mo-
tioun eng ganz grouss Majoritéit kritt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Clement, wannechgelift.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
soen dem Laurent Mosar Merci fir déi Motioun. 
Déi Motioun hei hëlt d’Parlament eescht. Et 
kann net sinn - an ech hunn et gëschter a men-
ger Ried gesot, ech hunn et an aneren Dossiere 
scho gesot -, datt Kontrakter, datt Engagemen-
ter, déi de Lëtzebuerger Staat, déi d’ganzt 
Land, all Wielerinnen a Wieler, an domadder 
och d’Chamber engagéieren, laanscht d’Cham-
ber ewech geheim gehale ginn!
Mir hunn e Rechtsstaat. Mir hunn eng Verfas-
sung. An där Verfassung steet dran, datt 
d’Chamber d’Regierung kontrolléiert. Wann 
d’Regierung eppes ënnerschreift am Numm 
vum Lëtzebuerger Staat, da geet dat d’Cham-
ber eppes un!
An deementspriechend sollte mer eis heiban-
nen och eescht genuch huelen, awer och res-
ponsabel genuch sinn, fir ze soen: Kommuni-
zéiert eis et! Weist eis et! Awer responsabel ge-
nuch am Sënn vun: Mir ginn domadder dann 
och net verbatim un d’Press. Mir kënnen eng 
Appreciatioun ginn. Mee mir ginn dat net ver-
batim weider.
Ech mengen, dat ass, wat an anere Parlamenter 
gang und gäbe ass, datt och méi confidentiel 
Donnéeën am Parlament kënne gekuckt ginn, 
an de Kommissiounen diskutéiert ginn, an 
dann eng Synthees dovunner gemaach gëtt.
Mir sollten eis also hei net erkläre loossen, datt 
dat ach esou geheim Dokumenter sinn. Well 
wa se geheim sinn, an do huet de Laurent 
Mosar  och Recht, dann hu mer e Problem. Well 
wéi soll eng Chamber eng Regierung kontrol-
léieren, wann d’Regierung Dokumenter virun 
der Chamber geheim kann halen?

 M. Fernand Etgen, Président.- An dann 
huet den Här Alex Bodry d’Wuert gefrot.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, dat do ass eng 
delikat Fro, déi ganz Geschicht do. Et ass, 
mengen ech, net gradesou schwaarz a wäiss, 
wéi et hei duergestallt gëtt. Ech mengen, dass 
et e puer Zorte vun MoUe gëtt, an déi, déi vu 
reng politeschem Charakter sinn, ech mengen, 
dass déi och a priori mussen ëffentlech sinn. Et 
sinn der sécherlech derbäi, wou et gewënscht 
ass, vun där anerer Säit och, dass se net sollen 
ëffentlech sinn. Dann, mengen ech, kann 
d’Lëtzebuerger Säit se och net ëffentlech maa-
chen. An duerfir mengen ech, dass déi allge-
meng Formule hei: „Gitt alles elo eraus!“, dat 
kann et net sinn! Ech soe ganz kloer: Fir esou 
eppes kann een net stëmmen. Jiddwereen dee 
Verantwortung dréit, dee verantwortlech ass, 
däerf eigentlech fir esou en allgemengen Text 
net stëmmen.
Ech mengen, et muss ee vu Fall zu Fall kucken, 
wat et ass. A wann dat selbstverständlech kloer 
ass, dass dat fir déi aner Säit kee Problem ass, 
wann dat verëffentlecht gëtt, wa si dat souguer 
selwer vläicht maachen, dann ass, mengen 
ech, guer kee Problem, dass dat och ëffentlech 
gemaach gëtt.
Et muss een dat vu Fall zu Fall kucken, wat 
senger zäit vereinbaart gi war, wéi deen Accord 
getraff ginn ass. Do ass warscheinlech déi dote 
Fro och gekuckt ginn. An ech sinn och op jidde 
Fall der Meenung: Bei zukünftegen esou 
Accor de muss vu Virera kloergestallt ginn, wéi 
d’Situatioun ass, ob et eppes ass, wou béid Säi-
ten der Meenung sinn, dass d’Confidentialitéit 

muss gehale ginn oder och net. An da kann ee 
sech hei nach intern ... An ech mengen net, 
dass dat eng normal Kommissiounssitzung ka 
sinn.
Mat allem Respekt, ech sinn ze laang derbäi, fir 
ze wëssen, wat hei confidentiel bleift an dëser 
Chamber a wat net. Ganz éierlech! Mir wëssen, 
wéi dat leeft: den Networking mat der Press an 
esou virun an esou weider. Dovunner brauch 
ech, mengen ech, hei den Deputéiert net e Bild 
ze molen, wéi dat dann esou donnant-donnant 
fonctionéiert.
Duerfir mengen ech, dass ee sech dann, fir 
eventuell ze kontrolléieren, wat de Contenu 
ass, iergendeng speziell Prozedure muss ginn, 
wou déi Kontroll da gemaach gëtt a wou 
gewärleescht ass, dass u sech all Fraktiounen a 
Sensibilitéiten dat och kënne kucken, dass een 
dat an iergendenger Form da mécht, bei deene 
méi sensibele Froen.
Ech géif d’Verfassung hei net esou liichtfankeg 
beméien, quitte dass ech perséinlech der Mee-
nung sinn, dass et keng geheim Traitéen däerft 
ginn. Mir hunn en ale Verfassungstext. An eisen 
Text, deen ass ni geännert ginn. Et ass en Arti-
kel, dee vun Ufank un drasteet. An dee bezitt 
sech eigentlech op d’Vergaangenheet.
Dee seet: « Les traités secrets sont abolis. » Dat 
heescht, e bezitt sech op eppes, wat scho be-
steet: „aboli“. Et ass eigentlech keng Ausso fir 
d’Zukunft. Fir d’Zukunft gëtt jo gesot, wéi 
d’Traitéë gemaach ginn, dass de Grand-Duc an 
esou virun an esou weider ... Dat steet jo dran.
Also et däerf ee menger Usiicht no, dat soen 
ech ganz éierlech, net soen, hei wär eppes, wat 
contraire wär zur Verfassung. Et däerf een 
d’Verfassung net onbedéngt méi soe loossen, 
wéi dat, wat drasteet. Deen Artikel hu mer sen-
gerzäit kopéiert aus der belscher Verfassung. 
Deen ass dragesat ginn, well et sengerzäit, am 
19. Jorhonnert, geheim Traitéë gi sinn, déi och 
net all bekannt waren. An do ass virsiichtshall-
wer drageschriwwe ginn: „All geheim Traitéë 
sinn ofgeschaaft.“ Et géif also net direkt aus-
soen, dass domadder och fir d’Zukunft all ge-
heim Traitéen duerch d’Verfassung onméiglech 
sinn.
Ech sinn awer der Meenung, dass et dat net 
däerft ginn. Do si mer eis eens. Duerfir géif ech 
mengen, dass mer à l’état déi dote Motioun 
net kënne stëmmen, well se esou allgemeng 
formuléiert ass, dass een net einfach esou Jo 
derzou ka soen, keng Récksiichten hëlt op 
eventuell Accorden, déi mat anere Parteien - 
déi dat mat ënnerschriwwen hunn, déi et soss 
vläicht net ënnerschriwwen hätten - geholl si 
ginn.
Ech mengen, dass een déi dote Fro nach eng 
Kéier soll a Rou diskutéieren, wéi een un déi 
Saach an Zukunft erugeet a wéi een dat dann 
och gläichzäiteg mat deene besteeënden 
MoUe mécht. Mee ech mengen, esou schwaarz 
a wäiss kënne mer hei net un déi Saach eru-
goen. Et muss een dat méi differenzéiert maa-
chen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet 
den Här Kartheiser d’Wuert gefrot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, wierklech eng spannend Debatt!
Éischtens, d’Geschicht. Déi geheim Traitéë sinn 
1919 ofgeschaaft ginn opgrond vun enger Ini-
tiativ vum President Wilson, nodeem dat On-
heel vum Éischte Weltkrich zum Deel och mat 
doduerch ausgeléist gouf. Mee dat ass natier-
lech deemools esou redigéiert ginn a verschid-
dene Constitutiounen. Mee d’Absicht ass awer 
kloer. Déi politesch Absicht hannendrun ass 
kloer: Mir wëlle keng geheim Diplomatie méi. 
An zu där politescher Absicht solle mer eis be-
kennen.
Zweetens, eis eege Verfassungsrealitéit. Eis Ver-
fassung ass ganz kloer an deem Punkt! Eeben, 
den Artikel ass kloer! A mir hunn eng Jurispru-
denz!
An déi Jurisprudenz, déi vun eisen héchste Juri-
dictioune geholl ginn ass, seet dat och ganz 
kloer. A si seet souguer derbäi: D’Form an 
d’De nominatioun vun deenen Accorden, déi 
mir mat enger anerer Partei huelen, sinn egal. 
An ech mengen, ob mir dat elo en Accord 
 nennen, e Memorandum of Understanding, 
eng Dé claration d’entente, op iergendenger 
Sprooch oder soss eppes: Et ass egal!
Am Fong kënnt et drop un, datt de Lëtzebuer-
ger Staat géintiwwer engem anere Staat oder 
engem aneren Objet vum Droit international 
public oder engem Sujet de droit international 
public iergendeng Form vun Engagement hëlt, 
an domadder muss dat hei, net nëmme mis à 
la disposition vum Parlament, mee ratifizéiert 
ginn!
Elo hu mer natierlech Problemer, dat ass mäin 
drëtte Punkt, well mer effektiv confidentiel Saa-
chen heiansdo hei behandelen. Ech weisen dat 
zréck, wat den Här Bodry hei gesot huet, datt 

mir hei net capabel wären, Geheimnisser ze 
waren. Ech mengen, wa wierklech hei ...
(Brouhaha)
... essenziell Geheimnisser um Spill stinn, dann 
hunn ech vollt Vertrauen an eng parlamenta-
resch Demokratie, datt dat ka sinn.
Mee mir hunn en Avis juridique! Déi Regierung, 
déi eis hei seet, datt mer u sech hei net sollten 
alles an e Parlament ginn, huet en Avis juri-
dique dozou maache gelooss, viru kuerzer Zäit, 
am Beräich vun der Defense, deem warschein-
lech sensibelste Beräich. An an deem Avis juri-
dique steet kloer: Et muss ratifizéiert ginn. An 
déi geheim Deeler, déi kënne separat gekuckt 
ginn. Mee da musse se nach an enger Parla-
mentskommissioun gekuckt ginn. Dat ass e 
Wee, deen den Här Bodry och gewisen huet.
An natierlech, dat ass e Wee vun der Vernonft! 
Mee mir däerfen awer net higoen an elo pro-
béieren, an ech mengen, dat ass déi Déclara-
tion oder déi Intention cachée, datt eng Re-
gierung praktesch laanscht e Parlament kann 
international Obligatiounen anhuelen.
Et ass e bëssen eng aner Situatioun mat kom-
merziellen Accorden. Do ass dat e bëssen 
anescht. Mir hunn dee Klassiker vun RTL, wou 
mer och net genau wëssen, wat do drasteet. 
Do musse mer och eng Léisung fannen! Mee et 
ass natierlech eng aner Natur vun enger Of-
maachung, ob se kommerzieller Natur ass oder 
mat engem anere Sujet de droit international 
public. Ass dat de Fall, muss hei ratifizéiert ginn.
Et gëtt vill där Zorte vun Traitéen, déi laanscht 
eist Parlament ginn. Et ass zum Beispill esou 
systematesch am Beräich vun der Entwéck-
lungs hëllef mat de Programmes indicatifs de 
coopération, wou och nach grouss finanziell 
Mëttelen um Spill stinn. Ech zitéiere just ee Bei-
spill aus der Aktualitéit: mam Niger - a leschter 
Zäit an der Aktualitéit, ech ginn net dorop an -, 
mee mam Niger leeft am Abléck e Programme 
indicatif de coopération iwwer dräi Joer mat 67 
Milliounen Euro.
Ass dann esou e Programm, deen ni hei duerch 
d’Parlament gaangen ass, contrairement zu der 
Constitutioun, iwwer 67 Milliounen, net der-
wäert, datt mir hei als Deputéiert kënnen e 
Wuert do matschwätzen?
Firwat? Ech mengen, et ass eng Selbstver-
ständlechkeet, datt mer eis sollte selwer eescht 
huelen. Ech hu wierklech Problemer dermat ze 
verstoen, datt hei Deputéiert, gewielte Volleks-
vertrieder matschaffen, aktiv matschaffen un 
enger Entmuechtung vum Parlament! Et ass 
emol politesch net opportun! Well haut sëtzt 
Der an der Regierung, muer sëtzt Der vläicht 
op dëser Säit!
Also denkt drun, wannechgelift, an allem, wat 
mer an dësem Dossier maachen, datt mer eng 
Verantwortung hu géintiwwer eiser Verfassung, 
géintiwwer eise Wieler, géintiwwer eis selwer, 
an datt dat hei en essenzielle Sujet ass, fir eis 
parlamentaresch Demokratie eescht ze huelen!
Mir hätte gär, op jidde Fall hätte mir dat gär an 
der ADR, datt en Engagement, deen dës Re-
gierung hëlt, der Kontroll vun dësem Parla-
ment voll ënnerläit.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet 

den Här Marc Baum d’Wuert gefrot.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 

President . Ech mengen, et si ganz vill richteg 
Saache bis elo gesot ginn. Den Här Bodry huet 
gesot: „Et gëtt verschidden Zorte vu MoUen.“ 
Dat stëmmt! Wat awer net ka sinn, datt et 
zwou Zorte gëtt, nämlech déi Zort, déi d’Re-
gierung arrangéiert an déi public gemaach 
ginn, an déi, déi d’Regierung net arrangéiert 
an déi geheim bleiwen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Dat kann net 

sinn! Dat kann net sinn!
Et sinn zwee verfassungsrechtlech Prinzipien, 
ob se op den Artikel genee stëmmen oder net, 
dat spillt emol keng Roll, mee déi awer eng 
Praxis reflektéiert hunn:
Dat ass effektiv dee vun de Geheimverträg, dee 
beseet, datt et déi net méi gëtt. Den Här 
Kartheiser ass op d’Geschicht dovunner agaan-
gen an op d’Geféierlechkeet vu geheimen Of-
maachungen tëschent Exekutiven aus verschid-
dene Länner. 
An deen zweete Prinzip, dat ass d’Kontrollfunk-
tioun vum Parlament. Ech ka mech un déi ent-
würdegend Aart a Weis erënneren, wou d’De-
putéiert hei Zougang kritt hunn zu den Doku-
menter vum TTIP. Wat ënner aller Klarinett war! 
Wou mer ënner Opsiicht ware vu jeeweils en-
gem Regierungsbeamten. Mee zumindest hate 
mer faktuell d’Méiglechkeet, deen Text kucken 
ze goen, op Initiativ vum deemolege Cham-
berspresident hin.

Ech mengen, datt et engem Parlament onwür-
deg ass, wa mer MoUen, déi aner Länner do-
baussen erausposaunen ... Mir selwer ... Ech 
selwer hunn eng Question parlementaire ge-
stallt zu deem mat de Vereenegte Staaten, datt 
mer dee solle kréien. A wann do d’Äntwert ein-
fach ass: „Nee, dat maache mir net“, gläichzäi-
teg d’Amerikaner deen awer groussaarteg no 
bausse posaunen, da muss ee soen: Dann hu 
mer eng parlamentaresch Demokratie, déi sech 
schumme goe kann!
Ech fannen déi Initiativ hei vun der CSV rich-
teg. Se ass domadder effektiv an der Opposi-
tioun ukomm, well hei geet et och ëm d’Rech-
ter vun der Demokratie.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Alex Bodry nach eng Kéier, wannechgelift.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Wat fir eng 

Prozedur ass dat elo?
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hunn d’Wuert 

nach eng Kéier gefrot.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, ech och.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Majo!
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, selbstverständ-

lech. Jiddweree ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass de 

Moment um Här Bodry.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech sinn nach ëm-

mer gutt a menger Zäit, denken ech.
(Interruptions)
Nee. Mee jiddweree ka mindestens zweemol, 
mengen ech, an der Debatt intervenéieren. Ech 
wär frou, wann ech dat Recht och hätt. Wann 
den Här Baum dat méiglech mécht. Jo, gutt.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass um 
Här Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Also, et ass e 
seriöe  Problem. Ech mengen, mir sollen dat net 
ënnert den Dësch kieren, fir dat kloerzemaa-
chen. Ech mengen, et ass net schwaarz a wäiss, 
soen ech nach eng Kéier. An et kann een och 
net all MoUen an engem Dénge soen: „Esou, 
elo alles eraus!“ an esou virun an esou weider. 
Dat muss vu Fall zu Fall gekuckt ginn.
A mir mussen eis Reegele fir d’Zukunft ginn, 
virun allem, fir dass mer an esou Situatiounen 
net méi kommen, dass dat gekläert gëtt, direkt 
beim MoU, wat et ass. An da musse mer 
kucken , wann et confidentiel ass, iwwer wat fir 
e Wee d’Chamber en Abléck an déi Saache 
kritt. 
Dat ass mäi Wonsch. Ech kann dat hei net vu 
mir aus decidéieren. Ech gesinn och nach net 
genau, wéi déi Prozedure sollte lafen. Mir sollte 
vläicht och kucken, wéi aner Parlamenter dat 
doten handhaben. Dat do ass jo eng Fro, déi 
sech net nëmmen zu Lëtzebuerg stellt. Dat do 
ass eng Fro, déi sech an all Land stellt, well an 
all Land gëtt et d’Praxis vun de MoUen. Et ass 
vläicht méi oder manner heefeg, mee et gëtt 
se. An net zënter gëschter. Et gëtt se schonn 
zënter laangen, laangen Zäiten.
An duerfir mengen ech, dass een dat doten 
eng Kéier a Rou soll diskutéieren, kucken, wat 
den Droit comparé seet, kucken, wéi aner Par-
lamenter dat handhaben. An ech mengen, dass 
mer dann eng Léisung fir Lëtzebuerg géife fan-
nen, déi d’Strooss hält. Dat ass meng Propos, 
déi ech maachen.
Wann Der wëllt insistéieren, dass ofgestëmmt 
gëtt, wäerte mir Nee stëmmen. Wann Der der 
Meenung sidd, dass mer déi dote Fro sollen am 
Detail a seriö kucken, proposéieren ech, dass 
mer eng gemeinsam Sitzung géife maache vun 
der aussepolitescher Kommissioun an der Insti-
tutiounskommissioun, dass mer eis fündeg 
maa chen, wat d’Modeller sinn, déi fonctionéie-
ren, an dass mer déi da vläicht géifen iwwer-
huelen. Dat ass déi Propos, déi ech géif maa-
chen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Mosar, wannechgelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Ech fannen déi Diskussioun ganz in-
teressant. Ech soen och allen Intervenante 
Merci. Et ass ganz villes gesot ginn, wat ech net 
méi brauch ze widderhuelen.
Just awer nach eng Kéier: Mir sinn eis jo alle-
guerten eens, Här Bodry, mir wëlle keng ge-
heim Accorden! Duerfir mengen ech, ass et 
eigentlech egal, ob d’Verfassung dat fréier oder 
net méi virgesinn huet. Mir sollen einfach op 
deem Prinzip bleiwen. An ech mengen, do soll 
et och keng Ausnam ginn.
Ech sinn och d’accord mat all deene Riedner, 
déi soen: „Et dierf een net alles an een Dëppe 
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geheien.“ Dat, wat mech awer e bësse plot, an 
de Marc Baum huet dat virdrun och gesot: Do 
gëtt et Verschiddener, do gëtt et awer no-
tamment ee MoU, dee gemaach ginn ass mat 
de Vereenegte Staaten, mat Google a mat der 
Gemeng Biissen. An do geet et notamment ëm 
d’Acquisitioun an d’Vente vun Terrainen.
Dat ass en Engagement, Dir Dammen an Dir 
Hären! Hei geet et konkreet ëm Acquisitioun a 
Ventë vun Terrain. An ech mengen, datt dat 
awer och d’Chamber hei muss interesséieren.
An, wéi richtegerweis hei gesot ginn ass: Mir 
verstinn och hei net d’Attitüd vum Étienne 
Schneider. Déi amerikanesch Ambassad huet 
dat Dokument public gemaach, huet Journalis-
ten dat gewisen. Mir hunn e puermol dem 
Étienne Schneider d’Fro gestallt, deen huet ge-
sot, hie wär net gewëllt, der Chamber d’Doku-
ment zur Verfügung ze stellen, a wär emol net 
gewëllt, Informatiounen aus deem Dokument 
ze ginn. An do musse mer eis awer eens sinn: 
Dat ka jo awer net sinn!
Ech sinn awer frou, Här Bodry, mat där Avance, 
déi Der gemaach hutt. Mir sollen dat doten a 
Rou kucken. Duerfir akzeptéiere mir och Är Pro-
positioun, fir ze soen: „Da kommt, mir huelen 
déi Motioun eng Kéier roueg an déi dote Kom-
missiounen!“ Domat sinn ech och d’accord. 
Mir sollten awer kucken, datt mer méiglechst 
schnell do zu engem Accord kommen. Dat sollt 
elo net op déi laang Bank gedréckt ginn. 
Wéi gesot, mir sinn d’accord. Ech fannen, dat 
doten ass dee richtege Wee. Ech wëll awer och 
direkt soen, wann do e Blocage géif weider 
komme vun der Regierung, da reservéiere mir 
eis all Méiglechkeeten, an ech soen: Da wäert 
et och net nëmme bei enger Debatt hei am 
Haus bleiwen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Mosar.
Vote
Wien ass d’accord, fir iwwert dës Motioun 
schnellstméiglech an der aussepolitescher 
Kom missioun ze befannen?
Dat ass d’Unanimitéit.
Ech soen ...
(Interruptions)
Eng Jointe, jo!
(Interruption)
Okay. Wien ass dergéint?
Dann ass dat eestëmmeg esou decidéiert.
(La motion n° 9 de M. Laurent Mosar est 
renvoyée à la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopéra-
tion, de l’Immigration et de l’Asile et à la 
Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle.)
Résolution 1
Da komme mer zur Resolutioun vum Här Yves 
Cruchten iwwert de Suivi vun de Motiounen a 
Resolutiounen an d’Evaluatioune vun de poli-
tesche Moossnamen.
Vote sur la résolution 1
Wie mat där Resolutioun d’accord ass, dee soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen?
Wien ass dergéint?
Dann ass och dës Resolutioun eestëmmeg uge-
holl.
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 7466, d’Ëmsetze vun der ATAD-
2-Direktiv, der Anti-Tax Avoidance ...
(Brouhaha général)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wëll 
nach eppes zu der Resolutioun soen. Well ech u 
sech mam Här (veuillez lire: mam Huissier) ge-
schwat hat, konnt ech net oppassen. An ech 
hat och de Fanger net an d’Luucht gestreckt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir däerft 
eppes soen, Madamm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Mir wollten eis bei der Resolutioun 
vum Här Cruchten enthalen, nämlech aus zwee 
Grënn.
Bis elo war ëmmer een Gentlemen’s agreement 
u sech, datt de Rapporter am Rapport vum 
Budget seng Meenung konnt draschreiwen, 
wat net onbedéngt vu jiddwerengem ëmmer 
gedroe muss ginn. Wa mer dat heite stëmmen, 
dann huele mer, éischtens, déi dote Fräiheet 
fort, well da muss et d’Meenung sinn. Dann 
huele mer verschidde Fräiheeten, déi de Rap-
porter hat, fort.
An dann hu mer awer nach eng zweet Ursaach. 
Mir schreiwen am Intitulé dran, datt all Depu-
téierte ka Motiounen eraginn. Mir wëllen awer 
net nëmmen dann ee Regëster vun deene Mo-
tiounen hunn, mee mir hätten dann awer och 
gär ee vun all deene Motiounen, fir datt do e 
Suivi ka gemaach ginn. Dat steet esou hei net 

dran. Hei steet just dran, datt ee Suivi géif ge-
maach gi vun de Recommandatiounen. Also 
mir hätten och gär, datt da vun alle Motiounen 
e Suivi gemaach géif ginn.
An aus deenen zwee Grënn wëlle mer eis do 
enthalen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-

damm Hansen. Den Här Gibéryen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här 

President . Ech ka mech deene Wierder vun der 
Kolleegin Martine Hansen uschléissen. Ech 
weess net, ob et vun der Majoritéit esou ge-
mengt war, duerfir géif ech mengen, wann 
d’Majoritéit vläicht dee leschte Saz géif ëmän-
neren an dann ersetzen, datt all d’Motioune 
géifen drakommen, da kéint ee se stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Cruchten ass gefuerdert.

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Jo, 
also fir dat kloerzestellen: Ech si mer voll a ganz 
bewosst gewiescht, zu deem, wat d’Madamm 
Hansen och elo gesot huet, dass et effektiv an 
där éischter Versioun vun där Resolutioun net 
kloer formuléiert war, wéi eng Recommanda-
tiounen dat sinn.
Mir hunn awer dorobber reagéiert a mir hunn 
eigentlech kloergestallt an där Resolutioun, 
dass et sech hei ëm déi Recommandatiounen 
handelt, déi vun der Kommissioun gedroe 
ginn. An ech mengen, dass dat e weesentle-
chen Ënnerscheed ass. Dofir kann ech si be-
rouegen, dass weiderhin dann de Rapporter 
d’Fräiheet behält, och nach selwer Denkustéiss 
kënnen ze ginn. Ech mengen, dass dat e wich-
tegen Exercice ass. Ech hunn et elo dëst Joer 
gemaach. An ech mengen, et sinn der vill hei-
bannen, déi et scho gemaach hunn, déi dat e 
wichtegen Outil fannen. Dee bleift op jidde Fall 
an deem Sënn behalen.
An effektiv, wat elo d’Motiounen ugeet - ech 
muss elo kucken, dat ass ganz komplizéiert hei 
mat eisem System -, ass et: « en vue de favo-
riser une meilleure lisibilité des différentes 
 motions et résolutions votées par la Chambre 
des Députés, qu’un registre par thèmes soit 
créé afin de regrouper les motions et résolu-
tions votées ».
Vläicht eng Kéier ze erklären fir déi Leit, déi net 
verstinn, wat een domadder mengt: Mir stëm-
men hei dacks Motiounen, mir hunn der haut, 
mengen ech, elo schonn 9 gestëmmt, d’lescht 
Woch hate mer der 14 gestëmmt. Déi eng ginn 
ugeholl, déi aner gi refuséiert. A wann deen, 
dee selwer Auteur war vun der Motioun, net 
iergendwann eng Kéier erëmkënnt domadder a 
seet: „Hei, wat ass mat där Motioun geschitt? 
Wat huet d’Regierung gemaach?“ a sou wei-
der, da verléiert se sech vläicht.
An ech mengen, dass et wichteg ass, op jidde 
Fall hunn ech schonn déi eng oder aner Kéier 
probéiert ... An eisem Portail, an deem System, 
dee mir hunn, fir eis Dokumenter ze sichen, 
hunn ech schonn dacks no enger Motioun ge-
sicht, déi ech net konnt erëmfannen. Ech men-
gen, dat soll op prominenter Plaz disponibel 
sinn, fir dass all Deputéierten, och déi, déi 
vläicht elo nach net hei sinn an déi vläicht 
eréischt an engem Joer oder iergendwann eng 
Kéier hei bäikommen, dass déi kënnen novoll-
zéien: Wat huet d’Chamber an deene leschte 
Joren hei vu Motiounen eragereecht?, an dass 
en dann och kann e perséinleche Suivi maa-
chen a kucken, wat d’Regierung dorauser ge-
maach huet.
Et geet hei eigentlech drëms, dass mer eis 
eegen  Aarbecht seriö huelen an dass mer och 
derfir suergen, dass dat, wat mer heibannen 
decidéieren, duerno och eng Suite huet.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Baum an dann d’Madamm Hansen.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 
President . Elo musse mer awer wierklech soen: 
Dat do ass eng nei Prozedur! Et ass nämlech 
Discussion après vote. 
(Hilarité et interruptions)
Da wéilt ech mech och un där Diskussioun be-
deelegen.
Den Här Cruchten huet op eng wonnerbar Aart 
a Weis dat duergeluecht, wat d’Motioun ugeet. 
Duerfir hu mir déi Resolutioun och mat ënner-
schriwwen. Mir mengen, datt dat effektiv, 
quitte datt et no engem Formalismus kléngt, 
awer eppes immens Wichteges ass, och fir 
d’Aar bechten an der Chamber ze organiséie-
ren. An dat ass den ausschlaggeebende Grond, 
firwat mir dat hei natierlech mat ënnerstëtzen.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci. Ech 
wëll just nach eng Kéier preziséieren: Also, de 
Register vun de Motioune fannen ech immens 

wichteg. Ech fanne just, datt dat net duergeet, 
well ganz vill Motioune ginn hei eestëmmeg 
ugeholl an et geschitt absolutt a guer näischt!
An da mengen ech, ass et net de perséinleche 
Suivi, dee muss gemaach ginn, mee d’Cham-
ber huet déi Motioune gestëmmt, an da misst 
och d’Chamber vun deene Motioune kënnen 
ee Suivi maachen, sou wéi et am Prinzip an där 
heiter Resolutioun gefrot gëtt, datt e Suivi ge-
maach gëtt vun de Recommandatioune vum 
Rapporter. Ech mengen eeben, datt och vun 
deene Motiounen, déi gestëmmt ginn, 
d’Cham ber och do misst kënnen e Suivi maa-
chen.
Dat heescht, wann een dee leschten Tiret géif 
erweideren, dee misst een dann e bëssen ëm-
formuléieren, well et ass jo dann net d’Cofibu, 
déi dat muss maachen, mee et ass d’Chamber, 
déi da misst de Suivi maachen, souwuel vun de 
Recommandatioune wéi eeben och vun de 
Mo tiounen an anere Resolutiounen, déi ge-
stëmmt gi sinn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wier et net 
ubruecht, an deem dote Fall, dat doten eng 
Kéier ze diskutéieren an deem Gremium, deen 
dofir virgesinn ass? Oder haalt Dir drop, Här 
Cruchten, datt ...?

 Plusieurs voix.- Et ass jo ofgestëmmt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass ofge-

stëmmt.
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Ech 

mengen, dass mer effektiv net wäit ausernee-
leien, d’Madamm Hansen a mir. Mee ech 
mengen awer, dass dat heite relativ kloer ass. 
An ech mengen, mir hu schonn ofgestëmmt, 
an ech fannen, mir sollten dee Vott och bäibe-
halen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Okay!

5. 7466 - Projet de loi portant

1° modification de la loi modifiée du 
4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu ;

2° modification de la loi modifiée du 
16 octobre 1934 concernant l’impôt 
sur la fortune (« Vermögensteuer-
gesetz ») ;

3° modification de la loi d’adapta-
tion fiscale modifiée du 16 octobre 
1934 (« Steueranpassungsgesetz ») ;

4° modification de la loi générale 
des impôts modifiée du 22 mai 1931 
(« Abgabenordnung ») ;

en vue de transposer la directive 
(UE) 2017/952 du Conseil du 29 mai 
2017 modifiant la directive (UE) 
2016/1164 en ce qui concerne les 
dispositifs hybrides faisant interve-
nir des pays tiers
Domadder kënne mer dann direkt zum zweete 
Punkt vun haut de Moie kommen. Dat ass de 
Projet de loi 7466, d’Ëmsetze vun der ATAD-
2-Direktiv, der Anti-Tax Avoidance Directive. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et 
hu sech schonn ageschriwwen: den Här 
Laurent  Mosar, den Här Franz Fayot, d’Ma-
damm Josée Lorsché an den Här Gast 
Gibéryen . An d’Wuert huet elo de Rapporter 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här 
André Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget 

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
ass bal op den Dag genee ee Joer hier, dass 
mer déi europäesch Direktiv ATAD 1 géint 
d’Steier flucht hei an der Chamber gestëmmt 
hunn.
ATAD, ech wëll dat och nach eng Kéier rappe-
léieren, steet fir Anti-Tax Avoidance Directive. 
Haut geet et ëm d’Nofollgedirektiv, déi souge-
nannt ATAD 2.
Ier ech op dës ze schwätze kommen, wollt ech 
e bëssen aushuelen an den Hannergrond rap-
peléieren, wann Dir erlaabt.
Wéi och vill aner Gesetzesprojeten, déi op 
dëser  Plaz diskutéiert ginn, ginn och déi zwou 
ATAD-Direktiven op der OECD hire BEPS- 
Aktiounsplang zréck. An dësem sinn an net 
manner wéi 15 verschiddene Schlussrapporten 
ënnerschiddlech Recommandatioune festge-
hale ginn, wéi déi steierlech Gouvernance vun 
de G20-Länner reforméiert soll ginn.
D’Zil heibäi ass in fine, dass d’Benefisser do be-
steiert ginn, wou se och tatsächlech erwirtschaft 
ginn a wou och wierklech eng Plus-value ge-

schafe gëtt. Ëmgedréit heescht dat, dass nei 
Reegelen ausgeschafft gi sinn, fir eng aggressiv 
Steierplanung, also Steierflucht ze ënnerbannen, 
duerch déi zum Beispill d’Benefisser aus enger 
Juridictioun an eng aner, wou de Steiertaux méi 
niddreg ass, kënschtlech transferéiert ginn.
En anert Zil ass, fir géint d’Erosioun vun der 
Base imposable virzegoen - „Base erosion“, wéi 
dat esou schéin heescht -, andeems Reegele 
geschafe ginn, déi et net méi erméiglechen, 
d’Base imposable duerch eng aggressiv Steier-
planung kënschtlech ze reduzéieren.
Als Reaktioun op de BEPS-Aktiounsplang huet 
déi Europäesch Unioun hir Strategie am Kampf 
géint d’Steierflucht presentéiert, duerch déi 
d’Konklusioune vum BEPS-Aktiounsplang ëm-
ge sat solle ginn. Ausser der ATAD-1-Direktiv 
ëmfaasst déi Strategie ënner anerem och nach 
d’DAC-Direktiven iwwert déi administrativ Ze-
summenaarbecht, d’Kooperatioun, vun deene 
mer jo am Moment bei der sechster, der sou-
genannter DAC 6, sinn.
A senge Schlussfollgerunge vum 8. Dezember 
2015 huet de Rot vun der Europäescher 
Unioun och d’Noutwendegkeet ënnerstrach, fir 
gemeinsam Léisungen um Niveau vun der 
Euro päescher Unioun ze fannen, fir verschidde 
Steierpraktike vun deene grousse Multinatio-
nallen ze ënnerbannen. Sou solle virop 
d’Effor te vun de Memberstaaten am Kampf 
géint  d’Steierflucht besser koordinéiert a ver-
schidden Aspekter vun den nationale Gesetz-
geebungen harmoniséiert ginn.
Mat der ATAD 1 gouf e grousse Kader gesat, 
dee fënnef verschidde Beräicher ëmfaasst an do 
nei Reegelen definéiert:
1) d’Begrenzung vun der Méiglechkeet, fir 
Zën sen ofzesetzen,
2) d’Besteierung vu Plus-valuen, wann e steier-
flichtege Betrib seng Aktivaen oder seng Steier-
residenz ausserhalb vun der Jurisprudenz vun 
engem Staat verleet; déi sougenannt „imposi-
tion à la sortie“,
3) eng generell Anti-Mëssbrauch-Klausel,
4) Reegelen, déi déi auslännesch kontrolléiert 
Gesellschafte betreffen,
5) Reegelen, déi et erlaben, fir géint déi souge-
nannt „hybrid Dispositive“ virzegoen.
D’ATAD-2-Direktiv befaasst sech par contre, en 
revanche eleng mat de sougenannten „hybri-
den Dispositiven“, déi tëschent zwee Betriber 
aus engem Grupp en place gesat ginn a wou 
doduerjer, wéi dat am Techneschen, fir net ze 
soen am Fachchineeseschen heescht, e souge-
nannten „effet d’asymétrie“ entsteet.
Mat „effet d’asymétrie“ bezeechent een eigent-
lech zwou Situatiounen:
Déi éischt ass, wann e Paiement beim Steier-
zueler, deen dëse mécht, vun der Base impo-
sable ofgezu gëtt an awer beim Beneficiaire 
vum Paiement net besteiert gëtt. Esou eng 
 Situatioun gëllt als „déduction sans inclusion“ 
oder gëtt och als dat bezeechent.
Deen zweete Fall ass, wann e Paiement bei 
zwee Steierzueler, zwee Contribuable vun der 
Base imposable ofgezu gëtt. Hei schwätze mer 
vun „double déduction“.
Hybrid Dispositiven entsti virun allem aus der 
ënnerschiddlecher juristescher Qualifikatioun 
vun Organismen oder Finanzinstrumenter an 
zwee verschiddene Staaten, zwee verschiddene 
Länner. Doduerch kann et, wéi grad erkläert, zu 
enger duebeler Steiererliichterung kommen, 
soudass um Niveau vum Grupp manner Steiere 
bezuelt ginn, wéi et misst sinn.
D’ATAD-Direktiv gesäit an esou Fäll vir, dass ee 
vun deenen zwee involvéierte Staaten d’Steier-
deduktioun verweigere muss. Vu dass d’ATAD 1 
awer net alleguer déi verschidden Zorte vun 
hybriden Dispositiven ofdeckt, an och just déi, 
déi innerhalb vun der Europäescher Unioun 
sinn, huet de Rot vun der EU schonn dee Mo-
ment, wéi d’ATAD-1-Direktiv adoptéiert gouf, 
festgehalen, dass bei de sougenannten hybri-
den Dispositiven nogebessert muss ginn.
D’ATAD 2 leet elo no a féiert nei Reegelen a fir 
déi hybrid Dispositiven, déi bis elo net betraff 
waren. Konkreet erstreckt sech d’ATAD-2-Richt-
linn op véier verschidde Kategorië vun hybri-
den Dispositiven, woubäi de Champ d’applica-
tion ausgedeent gëtt op déi Dispositifs hy-
brides, déi Établissements stables benotzen. 
Donieft enthält d’ATAD 2 och eng Mooss-
namen, fir d’Duplikatioun vu Steierkreditter am 
Kader vun engem hybriden Transfert vun Tite-
len ze verhënneren, also dat heescht, en hybri-
den Transfert vun Titren ze verhënneren, ze 
vermeiden. ATAD 2 deckt och d’Relatioune mat 
État-tiersen, also mat Drëttlänner of.
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Vu dass et sech heibäi ëm zimmlech, wéi Der 
mierkt, technesch Begrëffer handelt, erlaben 
ech mer, fir den Detail op mäi schrëftleche 
Rapport ze verweisen.
Mat dësem Gesetzesprojet gëtt och eng Reegel 
agefouert, déi déi importéiert hybrid Disposi-
tive betrëfft. Donieft sinn och Moossname vir-
gesinn, fir d’Effekter vun deenen Dispositiven 
ze neutraliséieren, déi op enger duebeler Resi-
dence baséieren an eng duebel Netbesteie-
rung, also eng „double déduction“ mat sech 
brénge kéinten.
Schlussendlech gëtt nach eng Mesure age-
fouert, déi déi steierlech Behandlung vun den 
hybriden Organismes inversés betrëfft, mee dës 
trëtt awer eréischt ab dem Joer 2022 a Kraaft.
De Staatsrot hat a sengem developpéierten 
Avis vum 10. Dezember nëmmen eng eenzeg 
Opposition formelle formuléiert. Déi héich 
 Kierperschaft hat verlaangt, dass bei engem Ar-
tikel d’Formuléierung „sans préjudice“ duerch 
d’For muléierung „sous réserve“ ersat gëtt, vu 
dass dës op där Plaz éischter ubruecht wier.
Här President, et ass wichteg, dass mer dës 
Direktiv op den 1. Januar an d’nationaalt Recht 
ëmsetzen. Et geet engersäits ëm eis Reputa-
tioun an anerersäits ëm rechtlech Exigenzen. 
Mir hunn eis duerfir an der Kommissioun 
wierk lech misse fläissen. An ech soen de 
Kollee ge Merci, dass si bereet waren, déi lescht 
Woch eng zousätzlech Sitzung vun eiser Kom-
missioun ze akzeptéieren, fir dass mer awer a 
Rou a mat der néideger Zäit all Froen an deem 
äusserst komplexen an technesche Projet op-
werfe konnten an e sëllechen Erklärungen dach 
awer aus dem Ministère kruten.
De Beamten aus dem Finanzministère, beson-
nesch dem Här Carlo Fassbinder an dem Här 
Matthieu Gonner, an och eiser fläisseger Kom-
missiounssekretärin, dem Caroline Guezennec, 
e grousse Merci fir hir Disponibilitéit an hir 
Flexibilitéit an dësem komplizéierten, jo, bal 
abstrakte Projet.
Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren a ginn och am Numm vun der Fraktioun 
vun der Demokratescher Partei den Accord fir 
dëse Gesetzesprojet. Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Bauler. Den éischten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Laurent 
Mosar. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Ufänke wëll ech natierlech mat 
engem Merci un eisen exzellente Rapporteur 
André Bauler, deen, wéi mer dat vun him ge-
winnt sinn, mat där néideger Akribie an awer 
och Kompetenz eis a relativ einfachen a ver-
ständleche Wierder e komplizéierte Projet er-
kläert huet.
Mir wäerten och, dat soen ech direkt, dee Pro-
jet stëmmen, well mer um Fong d’accord sinn. 
Wann ech awer hei op d’Riednerpult kommen, 
ass et eigentlech manner, fir mech mam Fong 
vun där Direktiv auserneenzesetzen, mee mat 
där Aart a Weis, wéi hei d’Chamber quasiment 
en dernière minute huet missen erëm en ex-
treem wichtege Projet iwwert de Knéi briechen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
An ech wëll awer direkt soen: Dat ass elo net de 
President vun der Kommissioun (veuillez lire: 
Dat ass elo net dem President vun der Kommis-
sioun seng Schold), dee sech ëmmer eng grouss 
Méi gëtt, fir ze versichen, seng Aarbechten esou 
gutt wéi méiglech ze organiséieren, mee et geet 
hei einfach ëm d’Aart a Weis, wéi d’Regierung 
alt erëm eng Kéier mam Parlament verfiert.
Ech hu mer dat ugekuckt, Här Finanzminister: 
Déi Direktiv ATAD 2 ass schonn de 17. Mee 
2017 - 2017, also zwee an en halleft Joer hier! - 
ugeholl ginn. Mir brauchen also ..., oder „Dir“ 
braucht zwee an en halleft Joer, fir déi doten 
Direktiv hei ëmzesetzen! Ech muss soen, dat 
geet einfach net méi! Wéi d’ATAD-2-Direktiv 
ofgestëmmt ginn ass am Europaparlament, 
dunn hu mir eréischt ee Joer duerno d’ATAD-
1-Direktiv hei ëmgesat, 2018. Ech fannen dat 
einfach net seriö, muss ech Iech soen!
Da kënnt derbäi, datt mer hei wärend Woche 
keng Chambersitzung hunn. Keng Chamber-
sitzung hunn! An dann erëm, en dernière mi-
nute, wou mer wichteg Projeten hunn, de Bud-
getsprojet, de Mëtten - oder elo de Moie 
schonn - eng wichteg Klimadebatt, da pake 
mer do och nach déi ATAD-Direktiv mat eran! 
Obscho mer wochelaang Zäit gehat hätten, fir 
dat ze maachen.

Ech muss Iech einfach soen: Dat do ass d’Parla-
ment net seriö geholl! Leider Gottes ass den 
Alex Bodry elo net hei, dee gesot huet, wéi 
wichteg et ass, datt d’Parlament sech selwer 
seriö hëlt. Och ech muss Iech einfach soen: Ech 
kann dat doten net méi akzeptéieren, déi Aart 
a Weis, wéi hei legiferéiert gëtt!

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Et kënnt der-

bäi, datt bei all Projet de loi, Här Finanzminis-
ter, eng Fiche financière soll derbäi sinn. Hei ass 
emol keng Fiche financière méi derbäi. An 
engem Projet, deen extrêmement wichteg ass - 
ech hunn dat gëschter hei ausgefouert -, dee 
wichteg ass och fir eis Recetten an Zukunft, 
fënnt de Finanzminister dat emol net fir néi-
deg, eng Fiche financière do derbäizesetzen.
An da wëll ech nach eppes soen, an de Rappor-
teur André Bauler huet dat zu Recht ënner-
strach: Et muss een dëse Projet gesi mat dem 
Projet DAC 6, deen an den nächste Woche 
kënnt. An do soen ech Iech just: Et ass e Projet, 
deen och ganz vill fundamental Froen opwërft. 
Fundamental Froen opwërft! Mir wäerten nach 
Zäit hunn, fir dorobber anzegoen. Ech hoffe 
just, Här Finanzminister, datt deen net grad-
esou iwwert de Knéi gebrach gëtt an datt do 
mat deene concernéierte Kreesser geschwat 
gëtt. Well hei geet et och ëm fundamental 
Rechter.
An ech muss Iech iwwerhaapt soen: Dëse Pro-
jet de loi ass en exzellenten Avis - ech schwät-
zen nach elo hei zu ATAD - vun der Chambre 
de Commerce, Ärem fréiere Betrib, déi sech 
ganz vill Méi ginn hunn, dee Projet auser-
neenzehuelen, déi mat ganz villen interessante 
Suggestiounen, Recommandatiounen a Kriticke 
komm sinn.
De Staatsrot - an do sinn ech net ganz d’accord  
mam Här Bauler - huet wuel nëmmen eng Op-
position formelle formuléiert, huet awer ganz 
vill Kriticken um Fong formuléiert. Mir sinn 
emol net op déi Kriticken agaangen, well mer 
keng Zäit haten a well déi Sitzung een Dag vir-
dru convoquéiert ginn ass.
Also ech muss Iech soen, mat allem Respekt, a 
mir ware jo och laang an der Majoritéit an ech 
weess, datt dat heiansdo net ëmmer einfach 
ass, mee dat do ass wierklech net seriö, Här 
 Minister! A mir hätten eigentlech am léifste 
géint  déi Direktiv gestëmmt, just net, well mer 
e Probleem um Fong hunn - mir hu kee Pro-
blem um Fong -, mee fir emol eng Kéier en 
Zeechen ze setzen, fir ze soen: „Esou geet et 
net!“
An ech kann Iech soen, bei där nächster Direk-
tiv, sollt déi nach eng Kéier esou iwwert de 
Knéi gebrach ginn, da wäerte mir do dergéint-
stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. D’Wuert huet elo den Här 
Franz Fayot. Här Fayot, wannechgelift.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här 
President . Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
2012 huet Italien 1,5 Milliarden Euro u Steier-
einnamen an d’USA an nëmmen eelef Transak-
tiounen 3,5 Milliarden Dollar u Steiereinname 
verluer, laut OCDE-Zuelen. A béide Fäll sinn 
dës Steierausfäll op sougenannt „dispositifs hy-
brides“ zréckzeféieren.
Et geet bei dësem Gesetz, dat effektiv d’Direk-
tiv ATAD 2 vum 29. Mee 2017 ëmsetzt, drëms, 
déi sougenannt „effets d’asymétrie“ an der in-
ternationaler Fiskalitéit ze bekämpfen. Dat ass 
einfach gesot, wéi den André Bauler dat och 
schonn erkläert huet: wann op där enger Säit 
am Land A eppes kann ofgesat ginn, mee 
wann et beim Beneficiaire vum Paiement am 
Land B net besteiert gëtt. Oder schlëmmer 
nach: wann et zweemol kann ofgesat ginn. Dat 
nennt een am Steierslang en „double-dip“. Dat 
heescht, da ginn d’Steierrecetten direkt op 
zwou Plaze geprellt.
(Interruption)
Instrumenter vun där Asymetrie sinn déi véier 
Kategorië vun Hybriden, déi de Rapporter be-
schriwwen huet - an ech soen dem André 
 Bauler Merci fir säi gudde schrëftlechen a 
mënd leche Rapport -, op déi ech hei elo net 
méi wëll agoen. Déi sollen heimat ausgeschloss 
ginn an dat begréisse mir als LSAP ausdréck-
lech!
Politesch wichteg ass et, dass mer hei am Häerz 
vun der Steierstrukturéierung sinn, wou et ëm-
mer méi en internationale Konsens gëtt an, ech 
mengen, och bei eis heiheem ëmmer méi e 
Konsens gëtt, dass mer se am Fong net méi 
wëllen, wouduerch Länner ëm hir Steierrecettë 
bruecht ginn, well Multinationallen op ver-
schiddene Steiersystemer a verschiddene Ree-
gele spillen an doduerch hir effektiv Besteie-
rung wäit ënner akzeptabelen Niveauen halen. 
Wäit ënnert deem vu klengen a mëttlere Betri-

ber. Wäit ënnert deenen och vun de schaffende 
Leit, déi besteiert ginn zu den normalen 
Tauxen, déi an hirem Land gängeg sinn.
Dat hei ass een Deel vu BEPS, et ass d’Ak-
tioun 2 vu BEPS, et ass d’politesch Reaktioun 
op d’international Finanzkris, och op LuxLeaks 
an d’Panama Papers. Et ass d’Äntwert op vill 
Beispiller, déi d’Mënsche schockéiert hunn, vu 
Multinationallen, déi Milliarde Benefisser ge-
maach hunn, mee just eng ganz kleng Steier 
bezuelt hunn am Land vun hirer Holding. Jo, 
oft zu Lëtzebuerg, mee och an Holland oder an 
Irland.
An duerfir begréisse mer als LSAP dëst Gesetz, 
och well et dës Reegele géint d’Effets d’asymé-
trie op internationalem Niveau verankert, net 
méi just an der Europäescher Unioun, mee och 
elo op internationalem Niveau. An och dat 
fanne mer gutt.
Här President, ons Angscht ass et, an dat hunn 
ech och schonn an der Finanzkommissioun ge-
sot, dass dës Reegelen ausgehielegt ginn, dass 
se duerch kreativ Steierstrukturéierung contour-
néiert ginn. Well mir wëssen och, dass hei, wéi 
esou oft, d’Industrie vun de Fiskalisten oft en 
avance ass par rapport zu de Reegelen. Et ass 
gewosst, dass bei eis d’Fongen ausgeholl sinn 
aus dem Gesetz, wat d’ATAD 2 ëmsetzt. An dat 
ass och an der Rei. An dat ass och justifiéiert. 
Mee mir wëssen och, dass elo schonn Arméie 
vu Fiskalisten amgaange sinn, no Weeër ze 
sichen , fir weider d’Steierlaascht esou niddreg 
wéi méiglech ze halen, trotz ATAD 2 an anere 
Reegelwierker, déi aus BEPS erauskommen.
Och dowéinst gëtt et Initiativen, an déi sinn 
och schonn ugeschwat gi vum Laurent Mosar 
an déi sinn och scho gëschter ugeschwat ginn, 
géint aggressiv Steierstrukturen, géint aggres-
siv Steieroptimisatioun, wéi d’DAC 6, wou méi 
Transparenz soll erakommen an dee Secteur 
vun der aggressiver Steieroptimisatioun.
Mir hunn dat schonn des Ëftere gesot als LSAP, 
mat verschiddene Spriecher, an ech widder-
huelen dat gären haut: D’Zukunft vun der Lët-
zebuerger Wirtschaft an och déi vun der 
Finanz plaz läit an eisen Aen net an der Steier-
strukturéierung. Avantagen, déi mat steier-
lechen oder reglementairë Virdeeler zesum-
menhänken, verschwannen ëmmer méi schnell 
an oft mat Reputatiounsschued verbonnen. Dat 
internationaalt Reegelwierk, dat sech säit e 
puer Joer, säit 2014 a LuxLeaks an der Haapt-
saach, mee awer och säit der Finanzkris schonn 
a Plaz setzt, wäert dës Industrie ëmmer méi 
schwaach an onsécher maachen. Et wier also 
net verantwortlech, sech op dës Industrie ze 
verloossen, fir de Standuert Lëtzebuerg dauer-
haft ofzesécheren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot (LSAP).- Weider Evolu-

tioune kommen nach op eis zou: de Country-
by-Country-Reporting, mee och d’Iddi, dass 
künfteg multinational Betriber do besteiert 
ginn, wou si effektiv hir Aktivitéit hunn, wou si 
effektiv hire Chiffre d’affaires realiséieren an net 
just hir Holding hunn. Dat ass gëschter schonn 
diskutéiert ginn am Kader vun de Budgetsde-
batten an de Minister ass schonn drop agaan-
gen. Ech mengen, dass mer dat alleguerte rea-
liséiert hunn.
Alles dat, all déi Evolutioune spille klenge Län-
ner wéi Lëtzebuerg net an d’Kaarten. An dorop 
musse mer eis astellen. An och dës Reflexioun 
gehéiert zu den Iwwerleeungen iwwert d’Aus-
riichtung vun eiser Wirtschaft mëttel- a laang-
fristeg.
Mee, wéi gesot, mir begréissen dëse Projet de 
loi. E geet an déi richteg Richtung. An duerfir 
wäerte mer als LSAP dëse Projet och matstëm-
men.
Iech soen ech Merci fir Är Attentioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. An déi nächst Riednerin ass 
d’Madamm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären , och wa LuxLeaks am Joer 2014 doud-
sécher keng Reklamm fir Lëtzebuerg war, sou 
kann een awer am Nachhinein soen, datt 
duerch LuxLeaks de Wecker gerabbelt huet. Et 
war e Weckruf, fir am Steiersystem ëmzesteie-
ren, am Sënn vum Wuert.
Zanterhier huet dës Koalitioun villes beweegt, 
beispillsweis duerch d’Mise en place vum auto-
mateschen Informatiounsaustausch, duerch 
d’Of schafe vum Bankgeheimnis, duerch d’Ëm-
setzung vu ville Moossnamen - dat sinn der 
eng ganz Panoplie - am Kader vum BEPS, déi 
ech lues a lues entdecken, nodeems ech vir-
drun net an der zoustänneger Kommissioun 
war. Ech erënneren och un déi zwee lescht Ge-
setzer, déi mer nach d’lescht Woch gestëmmt 
hunn. Da si mer awer och weiderkomm duerch 

d’Reduktioun vun de Steierrulings ëm 80 %, 
wou jo dann dee Regimm wäert am Joer 2020 
auslafen.
Als Gréng, Dir Dammen an Dir Hären, fanne 
mir et richteg, op deem Wee weiderzefueren, 
well mer och der Meenung sinn, datt déi ag-
gressiv Steiervermeidung vu grousse Multina-
tionalle weiderhi geziilt bekämpft muss ginn, fir 
datt d’Betribsbesteierung gerecht an transpa-
rent gëtt.
Grad wéi vill aner Projet-de-loien aus de leschte 
Joren dréit dëse Projet och dozou bäi. An et 
geet jo drëms, grad hei grousse Multinational-
len d’Handwierk ze leeën, wa se mat Hëllef vun 
hybride Firmekonstrukter versichen, sech 
laanscht  eng Besteierung ze schläichen oder hir 
Steierschold einfach emol ze reduzéieren.
Un der Politik ass et natierlech, derfir ze suer-
gen, datt jiddweree säi faire Bäitrag zur Allge-
mengheet leescht, well dat si jo d’Steierbeträg, 
an eeben och grad déi Multinationallen, déi 
keng Ausnam däerfe bilden.
Dozou wéilt ech awer och nach e puer méi ge-
nerell Remarke maachen, déi e bëssen dat 
zréck ginn, wat och schonn den Här Fayot vir-
dru gesot huet.
Fir als Lëtzebuerg kompetitiv ze sinn, Dir Dam-
men an Dir Hären, a kompetitiv ze bleiwen, hu 
mir et net néideg, op Nischepolitik ze setzen. 
D’Kompetitivitéit an d’Attraktivitéit vu Lëtze-
buerg berouen nämlech net just op Steiervir-
deeler a se däerfen och net dorop berouen.
D’Kompetitivitéit an d’Attraktivitéit vun eisem 
Land baséiere ganz kloer op senger politescher 
Stabilitéit an hoffentlech nach laang op senger 
zentraler Positioun an Europa, op senger Exper-
tis an der Finanzwelt, an donieft ass Lëtzebuerg 
och eng vun de wichtegste Finanzplazen an 
der Eurozon, déi de Brexit scho virbereet huet. 
A gutt!
Et gëtt also gutt Grënn, fir net op Steiernischen 
ze setzen an net setzen ze mussen a fir 
d’Mooss namen am Kader ...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Wannechgelift!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... vum 
BEPS a vun der ATA-Direktiv konsequent ëmze-
setzen, am beschte mat eise Partner aus der 
EU-Zon, aus der OCDE a weltwäit.
Op där anerer Säit - ech komme bei d’Chambre 
des Salariés, déi e puer Remarken heizou for-
muléiert huet, méi kritesch Remarken - si mir 
eis bewosst, datt et op ville Plazen nach net 
ganz transparent zougeet. An do musse mer 
um Ball bleiwen. An och de Risiko vum „race to 
the bottom“, dee vun der Chambre des Sala-
riés opgeworf gëtt, ass nach ëmmer e Problem. 
Dat heescht jo eng Course vun de Betriber op 
den Niveau null vun der Besteierung, deen an 
Zukunft muss verhënnert ginn.
Wat dëse Projet de loi ugeet, sou gi mir och 
gären zou, datt en extreem technesch a kom-
plizéiert ass an der Steierverwaltung d’Liewe 
ganz sécher net wäert méi einfach maachen a 
vläicht och wéinst der Technicitéit vun deem 
ganze Projet nach dat eent oder dat anert 
Schlupflach wäert oploossen.
Trotzdeem ënnerstëtze mer als Gréng d’Ëm-
setzung vun dëser Direktiv, der ATAD 2, well se 
ënnert dem Stréch awer geduecht ass, fir 
d’Steier vermeidungspraxis ze ënnerbannen. 
Esou eng Praxis geet zulaaschte vun de Steier-
zueler, emol un alleréischter Stell, awer och zu-
laaschte vun der Funktiounsfäegkeet vum 
Staat, mee och zulaaschte vun de regionalen, 
klengen a mëttelgrousse Betriber, déi engem 
onlautere Wettbewerb ausgesat ginn, mat 
deene Praktiken.
Mat dësem Projet de loi maache mir e weidere 
Schrëtt, fir méi Gerechtegkeet an der Steier-
politik ze schafen. Et bleiwen awer och nach vill 
Schrëtt ze dinn. Jiddefalls wär et net verant-
wortlech, dëse Projet de loi net ze stëmmen.
An ofschléissend wéilt ech dem Här Änder 
Bauler  nach eng Kéier Merci soe fir säi gudde 
Rapport, wéi esou oft. An domat ginn ech och 
den Accord vun der grénger Fraktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci. An den nächste Riedner ass den 
Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här 
President . Ech wollt dem Kolleeg André Bauler 
häerzlech Merci soen, well en huet et fäerdeg-
bruecht, e Projet ze erklären, fir datt déi Leit, 
déi eis nokucken, oder déi Leit, déi spéider eng 
Kéier d’Chamberblietche liesen, verstinn, wou-
rëm et geet.
Ech wollt awer och dem Laurent Mosar Merci 
soe fir seng ganz fundéiert a berechtegt Kritik 
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un der Virgeeënsweis an der Ëmsetzung vun 
deenen doten Direktiven. Et ass ni gutt, wann 
een eppes iwwert de Knéi brécht an am 
Schlussmarathon eppes muss ofstëmmen, wat 
een och schonn hätt kënne virun zwee Méint 
oder virun engem hallwe Joer evakuéieren.
D’ADR stëmmt dësen Text, well mer och prinzi-
piell der Meenung sinn, datt d’Benefisser sollen 
do besteiert ginn, wou se erwirtschaft ginn, a 
selbstverständlech géint all Magouillë sinn oder 
Strukturatioune sinn, déi dat solle verhënneren.
Genausou prinzipiell si mer als ADR awer och, 
an dat wëll ech ganz kloer soen, géint déi ëm-
mer méi grouss Amëschung vun internationa-
len Organismen, a speziell och vun der EU, ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- ... an d’steierlech 

Souveränitéit vun de Länner.
Mir sinn och prinzipiell géint déi Tendenz, alles 
wëllen esou ze iwwerreglementéieren an ën-
nert dem Pretext vun e puer Multinationallen 
esou katastrophal Saachen anzeféiere wéi eng 
Imposition à la sortie. 
Wësst Der, wat dat heescht „imposition à la 
sortie“? Dat heescht, datt ee Mënschen oder 
Firmaen op Benefisser oder op Einnamen, déi 
se haten an déi se besteiert hunn, nach eng 
Kéier besteiert, fir se ze bestrofen derfir, datt se 
wëlle plënneren. Dat däerf net sinn! Dat ass 
 géint déi fundamental Fräiheet vun all Mënsch 
an och vun all Betrib, sech do néierzeloossen, 
wou e sech wëllt néierloossen.
A genausou kloer si mer och géint d’Aushie-
wele vum Beruffsgeheimnis vun den Affekoten, 
wat jo an der nächster ATAD oder an enger vun 
den nächsten ATA-Direktive wäert op d’Tapéit 
kommen. Mee doriwwer diskutéiere mer dann, 
hoffentlech fundéiert, an der Kommissioun. An 
doriwwer diskutéiere mer dann am Plenum, 
wann et esou wäit ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. An den nächste Riedner ass 
den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, 
Här President. Mir hunn e reelle Problem mat 
deem Projet de loi. Selbstverständlech, an Dir 
wësst dat, mir plädéieren, mir hu jo ëmmer 
 dofir plädéiert, datt een all Mechanismus soll 
ënnerstëtzen an ëmsetzen, deen d’Steiereva-
sioun bekämpft. A Lëtzebuerg ass eng vun den 
Haaptplaze vun der Steierevasioun. Dat wësse 
mer all. A mir wëssen och all, datt dat net wei-
derhin esou ka funktionéieren.
Du koum natierlech de BEPS, eng Initiativ um 
OCDE-Niveau. An de Problem ass deen - ech 
mengen, de Rapporter ass jo drop agaangen, 
andeems e gesot huet, de Staatsrot hätt just 
eng Opposition formelle gemaach; et ass scho 
gesot ginn, dorop ass den Här Bauler net esou 
agaangen -, datt de Staatsrot a 44 Säiten dee 
Projet de loi u sech zerräisst, zerräisst, well e 
seet: „En ass net ze verstoen.“
Den Här Reding huet virdrun dem Här Bauler 
Merci gesot, fir esou e komplizéierten Text ver-
ständlech eriwwerzebréngen. De Problem ass, 
an ech mengen, wa mer all éierlech sinn: Kee 
Mënsch hei versteet wierklech, wat an deem 
Projet de loi ass. Mee mir stëmmen dee war-
scheinlech.
De Staatsrot huet en och net verstanen. An do 
gëtt et zwou Méiglechkeeten: Entweeder wa-
ren et d’Administratiounen hei zu Lëtzebuerg, 
mee dat gleewen ech net, well mir hunn awer 
wierklech Spezialisten am Finanzministère sët-
zen, mee warscheinlech ware se ënner Drock 
oder et war esou komplizéiert an et ass esou 
verwässert ginn, schonn am Virfeld, um OCDE-
Niveau, well ech mengen, do gëtt et awer och 
Kräften, déi alles maachen, fir ze soen: „Okay, 
mir spillen d’Spillche mat vu BEPS, mee a 
Wierklechkeet wäerte mer et esou formuléieren, 
datt mer weiderhi kënne Steierevasioun maa-
chen an datt d’Staaten u sech net méi verstinn, 
wourëms et geet, an datt déi Eenzeg, déi nach 
iergendwéi dat Gesetz kënnen interpretéieren, 
déi vun de Big Four sinn.“ Dat sinn déi Eenzeg, 
déi herno all déi Schlupflächer wäerte kënne 
fannen. An ech mengen, dorobber geet ...
(Interruption)
... och de Staatsrot an.
Jo! A mir wësse jo all, datt mer e Problem hunn 
hei beim Staat, datt et u sech, an zemools grad 
hei zu Lëtzebuerg, um Kierchbierg eng Arméi 
vu Leit, vu Steierberoder gëtt, déi eendeiteg 
méi effikass a méi schnell kënne schaffe wéi de 
Staat. A mir lafen ëmmer derhannert. An et ka 
gutt sinn, ech menge wierklech, datt deen 
heite Projet de loi u sech éischter fir si ge-
schriwwe gouf. An dat ass e reelle Problem!
A jidderee seet: „Et kann ee mat deem Gesetz 
näischt ufänken.“ Entweeder schafft en deenen 

an d’Hänn an e geet genau an déi aner Rich-
tung vun deem, wat gewollt ass - ob et express 
gemaach ginn ass oder net express gemaach 
ginn ass, weess ech net, dat kann ech net 
aschätzen -, respektiv en ass total onbrauchbar. 
Dat heescht, ech mengen ... Et kann een na-
tierlech och polemiséieren iwwert déi Aart a 
Weis, wéi et verlaf ass, souwisou, mee bon! 
Mee ech mengen, ech géif virschloen, well et 
ass wierklech ... Mir stëmmen do iwwer eppes, 
e Gesetzestext, dee warscheinlech an d’Ge-
schicht ageet an deem Sënn, datt kee Mënsch 
e kann interpretéieren oder datt et grad do-
wéinst esou gemaach ginn ass. 
Ech mengen, et ass besser, mir stëmmen haut 
net doriwwer of, Delai hin oder hier, datt en 
erëm zréck misst, fir awer iwwerschafft ze ginn. 
Ech mengen, et ass vläicht dat Bescht. Ech 
mengen, et ass och eppes, wat de Staatsrot am 
léifste gehat hätt, well wann de Staatsrot emol 
nëmmen eng Opposition formelle konnt maa-
chen, mee awer 44 Säite schwäerzt, fir ze erklä-
ren, datt et e Schwäizer Kéis ass, dee Gesetzes-
projet, well et ass dat, wat e seet: „Et ass e 
Schwäizer Kéis“, da wëllt en domadder soen: 
„Hei, Dir musst eng Kéier erëm frësch ufänken, 
well d’Komplexitéit ass esou wäit, datt et iw-
werhaapt schwéier ass, eng Opposition for-
melle ze maachen.“ Dat ass de Problem vum 
Staatsrot gewiescht.
Soss wäerte mer dergéint stëmmen, aus dee-
nen Ursaachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. An de leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
mengen, ech ka mech deem uschléissen, datt 
den André Bauler hei probéiert huet, e kompli-
zéierten Text verständlech ze maachen. Et ass 
him och insofern gelongen, datt e manner 
komplizéiert aus sengem Mond geklongen 
huet, wéi e sech um Pabeier gelies huet. Et ass 
awer e ganz schwéieren Exercice, fir esou e 
komplizéierten Text - an do ginn ech dem Kol-
leeg David Wagner Recht - ze kondenséieren. 
Et ass en Text, wann ee sech e bëssen domad-
der beschäftegt, huet een e bëssen d’Gefill, 
datt en op där enger Säit um europäesche 
Plang schonn e bëssen am Hauruckverfare rela-
tiv kuerz no der ATAD-1-Direktiv koum an datt 
mer en dann och hei an engem Sprint u sech 
duerchdebattéieren, fir datt Lëtzebuerg den 1. 
Januar kann als Musterschüler mat ATAD 2, also 
der Anti-Tax Avoidance, géint Steierhanner-
zéiung ..., nee net emol géint Steierhanner-
zéiung, géint Steierreduzéierung u sech ka vir-
goen.
Ech mengen, wann een dat alles zesumme 
kuckt, dann ass et wierklech e Sprint, mat 
deem mer hei duerchgaange sinn. An dat sollt 
eis e bëssen ze denke ginn.
Deen zweete Punkt, deen eis sollt ze denke 
ginn, an dat huet den David Wagner och uge-
schwat, dat ass d’Liesbarkeet vu Gesetzestexter. 
Ech mengen, ech kommen ëmmer erëm drop 
an ech hunn et gëschter a menger Ried gesot 
an ech soen et och haut nach eng Kéier: Mir 
solle keng Gesetzer schreiwen, déi just nach 
vun Experten an enger Nischematière kënne 
verstane ginn. Et ass wichteg, datt d’Gesetzer 
prezis sinn, mee se mussen awer och nach 
iergendwou digerabel si fir déi Leit, déi dovun-
ner betraff sinn.

 Mme Simone Beissel (DP).- Deen Text 
kënnt vu Bréissel!

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, Madamm 
Beissel, et ass och deelweis Bréissel, déi dorun-
ner schold sinn, datt déi Texter esou kompli-
zéiert sinn, wéi se sinn.

 M. Michel Wolter (CSV).- Ëmmer Bréissel!
 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 

(CSV).- Ëmmer Bréissel!
(Brouhaha)

 M. Sven Clement (Piraten).- Mee mir 
mussen awer och eis Responsabilitéit hei hue-
len an eis soen: ...

 M. Michel Wolter (CSV).- Sou ass et ein-
fach!

 M. Sven Clement (Piraten).- ... „Déi 
Texter  si vläicht e bëssen ze komplizéiert, fir se 
nach einfach dobaussen ze erklären oder fir 
datt d’Leit se einfach kënne liesen.“
(Interruptions)
Ech appeléieren dofir nach eng Kéier, esou wéi 
ech et gëschter gemaach hunn, drun, datt mer 
an Zukunft probéieren, och komplizéiert Ma-
tièrë méi liesbar ze maachen. A wann et nëm-
men iwwer en Ëmwee vun engem liesbare 
Commentaire geet, vun engem zousätzleche 
Commentaire, dee probéiert, e Gesetz an e 

Kontext ze setzen, deen iwwert dat Legistescht 
erausgeet, deen iwwert déi legal Interpreta-
tioun erausgeet, mee quasi eng Aide à la 
lecture  soll bidden, fir datt normal Biergerinnen 
a Bierger dat nach kënne suivéieren, wat mer 
heibanne maachen. Well et ass dat, wourëm et 
geet. Mir stëmmen hei Gesetzer a mir mussen 
eis dobaussen op der Strooss verteidege fir dat, 
wat mer stëmmen. An da musse mer eis och 
kënnen erklären.
An ech mengen, dat ass bei aller Léift fir de 
Rapporter hei dach schwéier ze maachen.
Den David Wagner huet absolutt Recht, wann 
e seet: „Dat hei ass e Gesetz, mat deem mer 
zwar nei Aarbechtsplaze schafen, well mer nei 
Affekote mussen op Lëtzebuerg zéien, déi dat 
Gesetz do interpretéiere wäerten.“

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et sinn der genuch 
hei!

 M. Sven Clement (Piraten).- Nichtsdesto-
trotz, dat heiten ass eng Direktiv, déi den 1. Ja-
nuar soll a Kraaft trieden. Se krut den Aval zu 
Bréissel.
(Interruptions)
Et ass just eng Opposition formelle ginn trotz 
all deenen anere Krittären. Mir sollten dat 
stëmmen an dann awer och noleeën an déi 
Feeler, déi de Staatsrot nach ugemierkt huet, 
nobesseren. Dofir ginn ech eisen Accord.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci. Domat ass déi allgemeng 
 Diskussioun ofgeschloss. An d’Wuert huet de 
Finanzminister, den Här Pierre Gramegna.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Ech si frou, dass 
mer haut kënnen iwwert dat Gesetz hei of -
stëmmen, well et wichteg ass, dass mer dat net 
nëmmen an den Delaie maachen, wéi dat elo 
hei geschitt, mee och well et eng Steiermatière 
ass an dat, wa mer do an dat neit Joer ge-
rutscht wären, riseg Problemer geschafen hätt.
Mir sinn hei an engem internationale Kontext, 
net nëmme well et eng europäesch Direktiv 
ass, mee et ass eng europäesch Direktiv, ge-
nannt Anti-Tax Avoidance Directive 2, déi en 
fait d’Recommandatioune vun der OCDE am 
BEPS ëmsetzt, an zwar d’Aktioun Nummer 2.
Et ass hei vill gesot ginn, dass et technesch wär 
a komplizéiert. Dat kann ech ganz gutt ver-
stoen. Mee d’Matière selwer an dat, wourëm et 
geet, ass eppes ganz Konkreetes an eppes ganz 
Wichteges: Et geet drëms ze evitéieren, dass 
d’Steierbasis vun de Länner siphonéiert gëtt an 
dass doduerch oft op kenger Plaz Steiere be-
zuelt ginn.
A wéi richtegerweis ënnerstrach ginn ass, ass 
Lëtzebuerg e Land, wou dat praktizéiert ginn 
ass. An ech si frou, dass d’Deputéiert Bauler, 
Fayot a Lorsché ënnerstrach hunn, wivill 
Bettel  1 a Bettel 2 gemaach hunn, fir dass mer 
vill méi transparent ginn.
An ech akzeptéieren déi Kritik, déi de Laurent 
Mosar gemaach huet. Ech akzeptéieren déi, en 
huet Recht.

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- En huet Recht. Doranner huet e Recht. 
Mee fir da bei dëser Direktiv iwwert de Fong 
kee Wuert ze verléieren, ass e bësse schued. 
Wat mer hei amgaange sinn ze maachen, ass 
extreem wichteg fir Lëtzebuerg, fir eis Reputa-
tioun a fir eis Attraktivitéit.
An de Grond, firwat et esou laang gedauert 
huet, ass een duebelen: Et ass, well et eng kom-
plizéiert Matière ass, an zweetens, well mer vill 
consultéiert hunn. Ech sinn iwwerzeegt, wa mer 
net vill consultéiert hätten a sechs Méint virdrun 
hei gewiescht wären, wäre mer kritiséiert ginn, 
well dem Secteur net nogelausch tert gi wär.
Ech wëll awer, well Verschiddener gesot hunn: 
„Et ass esou komplex, dass iwwerhaapt keen 
dat versteet!“, ech muss déi berouegen, déi dat 
gesot hunn: Am Finanzministère versti mer 
deen Text.
(Hilarité et interruptions)

 Une voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- An op der Steierverwaltung versti se 
en och ganz gutt.
An ech mengen, hei op der Finanzplaz si vill 
Leit, déi deen Text hei ganz gutt verstinn. Dofir 
war et och esou wichteg, dass mer dat gutt 
ëmsetzen an zurzäit ëmsetzen.
Et geet hei drëms, mat der ATAD 2 e Schratt 
méi wäit ze goe wéi mat der ATAD 1. Ech muss 
Iech och soen, ech sëtze jo do derbäi, wann  
déi verhandelt ginn, well dat ass jo alles am 
ECOFIN an ech muss mech jo do aschaffen: 
D’ATAD 1 war limitéiert op d’EU selwer, op den 

Territoire vun der EU selwer. An d’ATAD 2 
 implizéiert d’État-tiersen och. Dat ass dee 
groussen Ënnerscheed. An et ass och dofir, wi-
sou d’ATAD 2 vill méi komplex nach ass wéi 
d’ATAD 1.
Et geet also drëms, hei d’hybrid Instrumenter 
oder d’hybrid Entitéiten oder Strukturen ze 
cou vréieren. An dat si véier verschidde Katego-
rien, déi hei gemengt sinn. Den André Bauler, 
deem ech wëll felicitéiere fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport, huet dat gutt erkläert.
Dorauser entsteet eng Reegel fir déi hybrid Pro-
dukter, déi follgend ass: D’primär Reegel ass, 
dass d’Gesetzgeebung applikabel ass vun deem 
Land, wou den Investisseur ass. Nëmme wann 
dat net méiglech ass - an do gëtt et eng Rëtsch 
Hypotheesen, wou dat net méiglech ass -, da 
gëtt déi aner Juridictioun, déi betraff ass, kom-
petent. Dat ass d’Haaptreegel, déi hei an der 
ATAD 2 zréckbehale gëtt.
Nun, ech hu gesot, dass mer vill consultéiert 
hunn. A firwat war dat? Op engem Punkt wëll 
ech awer méi laang erklären, wat mer do ge-
maach hunn. D’Problematik, déi mer haten an 
déi mer hunn, mee déi mer, mengen ech, ge-
léist hunn, sinn d’Fonds-d’investissementen. 
Falen d’Fonds-d’investissementen ënnert de 
Me chanismus vun der ATAD 2?
D’Direktiv, de Projet vun der Direktiv huet dat 
net virgesinn oder schwätzt net vun de Fonds-
d’investissementen. A mir hu missen eng Me-
thod fannen, fir d’Fonds-d’investissementen 
auszeschléissen. A mir hunn dat fonnt, andeem 
mer gesot hunn, dass et eng Presomptioun 
gëtt, wann een an engem Fong ass, dass d’Per-
sonnes oder d’Organismes, déi manner wéi 
10 % hunn, en principe net conjointement mat 
enger anerer Persoun agéieren. An ech kann 
Iech soen, mir hu Méint dorunner geschafft, fir 
déi do Formel ze fannen.
Elo wëll ech awer och direkt déi berouegen, déi 
mengen: „Elo huet Lëtzebuerg hei eppes ge-
maach, wat net an der Rei ass.“ Nee. D’ATAD-
Direktiv hat d’Fonds-d’investissementen iwwer-
haapt net um Radar. A wann een och weess, 
wéi d’Fonds-d’investissemente fonctionéieren, 
da versteet een dat och. D’Fonds-d’investisse-
menten, do keeft een a verkeeft een déi ganzen 
Zäit Parten, ganz kleng Parten oft.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Do geet et guer net drëms, Verschibunge vun 
der Base taxable ze maachen. An dofir och déi 
Reegel vun 10 %. Ech mengen, dass mer do 
eng gutt Léisung fonnt hunn.
Zur Fiche financière wëll ech soen, dass eng 
Fiche financière dran ass, op der Säit 44. Déi 
ass dem Deputéierte Mosar vläicht echappéiert. 
Mee vläicht wollt e soen, dass näischt drasteet.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Genau dat!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Jo, mee dann hat Der Iech net ganz 
richteg ausgedréckt. Mee mir hunn awer eng 
Fiche financière drageschriwwen.
Ech wëll awer och dorobber agoen. Wann et 
esou einfach wär an ech kéint draschreiwe 
loossen oder froen, si sollte mer e Calcul maa-
chen a schreiwen: „Et kascht eis 10 Milliou-
nen“, dat wär net seriö. Oder: „Et kascht der 
100.“ Oder ëmgekéiert: „Et bréngt der 50 oder 
100 an.“ Wéi soll een dat da maachen? Et soll 
dach ee mir erklären, wéi een den Impakt vun 
esou enger Direktiv op d’Attraktivitéit vu Lëtze-
buerg kéint jugéieren, zum Éischten, an zwee-
tens, wat mer da wierklech verléieren oder 
gewannen.
A mir hunn en fait schonn e wonnerbaart 
 Beispill virun den Aen, an zwar d’ATAD 1. Vill 
Leit hunn intuitiv gemengt, dass wéinst där 
ATAD-1-Direktiv, déi jo och dann derfir suergt, 
dass keng duebel Netbesteierung geschitt: „Do 
verléiert Lëtzebuerg ganz vill“, well mir sinn an 
esou Scheemaen dran. Wann dat dann de Fall 
sollt gewiescht sinn oder ass, da gesäit een dat 
op de Rentréeë vun der Kierperschaftssteier 
net. Mir hu jo gëschter laang a breet erkläert, 
dass eng vun den extraordinäersten Evolu-
tioune vun de leschten zwee, dräi Joer ass, dass 
d’Kierperschaftssteier immens an d’Luucht 
gaan gen ass. D’ATAD 1 ass en vigueur a mir 
kréie méi Steieren eran.
An och dat kann een duebel interpretéieren, 
andeem ee seet: „A jo, wann d’Reegele méi 
streng ginn, da bezuelen d’Leit méi, och zu 
Lëtzebuerg.“ Mee eis Hypothèse de départ war 
fir ze soen: „Wann déi Reegelen do kommen, 
da maache se zu Lëtzebuerg carrement zou an 
da kréie mer null eran.“ All déi Hypotheesen do 
kann een duerchspillen, mee do kritt ee keng 
satisfaisant Äntwert, wivill dann den Déchet 
 fiscal fir Lëtzebuerg soll sinn.
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An ech mengen, dofir war dat räsonabel, dass 
mer keng Ziffer drageschriwwen hunn. Mee 
mir wäerten dat monitoren, kann ech Iech ver-
sécheren. An Dir wäert et all gesinn an de Re-
cetten, déi mer zu Lëtzebuerg erakréien.
Zur Chambre de Commerce an zum Avis och 
vum Conseil d’État: Déi hu sech allen zwee vill 
Méi ginn. Si hu jo och d’Regierung gelueft zu 
engem groussen Deel fir déi Formullen, déi 
mer fonnt hunn, ënner anerem fir d’Fonds-
d’investissementen, wat de groussen Enjeu war. 
Si hunn awer och eng Rëtsch Froe gestallt. Ech 
wëll dozou zwou Saache soen.
Dat Éischt ass: Mir wäerten dat alles an den 
nächste Méint och nach weider soupeséieren, 
wat déi Institutioune gesot hunn. Wa Punkte 
sinn, déi musse klarifiéiert ginn, da kann 
d’Steier verwaltung dat iwwer Circulaire maa-
chen. Wa Punkten dra sinn, déi net Klarifika-
tioune sinn, mee en fait Echappatoirë si vun 
der ATAD 2, da soen ech Iech awer: „Dat 
mécht  dës Regierung net mat!“

 M. Alex Bodry (LSAP).- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- An ech wëll net, dass gemengt gëtt, 
dass ee kann alles dräimol ëmdréien a kompli-
zéiert dréien, fir dann op e Resultat ze kom-
men, dass d’Direktiv net spillt. Mat all där Méi, 
déi ech mer ginn hunn an déi d’Regierung 
sech ginn huet, fir d’Reputatioun vu Lëtze-
buerg ze verbesseren, musse mer dorobber 
ganz gutt oppassen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- En conclusion freeën ech mech, dass 
esou vill Parteien dës Direktiv ënnerstëtzen. Ech 
liesen doranner, dass mer un engem Strang 
zéien, fir Lëtzebuerg weider kompetitiv ze ha-
len, awer net zu egal wat fir engem Präis. Mir 
wëlle kompetitiv bleiwen an eng gutt Reputa-
tioun hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här Minister?
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Den 

Här Mosar freet d’Wuert.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här 

Minister , fir déi Explikatiounen, déi Der ginn 
hutt, mat deenen ech och en gros d’accord 
sinn. Just awer vläicht eng zousätzlech Bemier-
kung an eng Fro, déi Der mer net beäntwert 
hutt.
Déi zousätzlech Bemierkung: Dir hutt zu Recht 
op déi Thematik vun de Fongen higewisen. Ech 
wëll Iech just soen, an Dir hutt dat och gesot, 
datt eigentlech déi Direktiv sech iwwerhaapt 
net op d’Fonge bezitt. An ech hu mer d’Méi 
gemaach, e bëssen ze kucken, wéi eis No-
peschlänner dat applizéiert hunn. Also a ken-
gem vun den europäesche Länner sinn d’Fon-
gen dran. Duerfir kommt, mir maachen awer 
elo net esou, wéi wa mir hei eng extra favora-
bel Dispositioun fir d’Fongen dragesat hätten! 
Déi hunn einfach näischt mat där Direktiv ze 
dinn.
Zweet Fro, déi ech Iech gestallt hunn, an do 
wär ech awer net onfrou, wann Der eis vläicht 
géift eng Äntwert ginn: Wéi gedenkt Der virun-
zegoen och mat där Kritik, déi Der mer jo dann 
unhuelt, datt mer an Zukunft déi Projeten net 
méi esou iwwert de Knéi solle briechen?
Do ass och, mengen ech, vun deem engen 
oder anere Kolleeg déi DAC-6-Direktiv do uge-
schwat ginn, déi eng Rei vu Froen opwerft, no-
tamment déi, an déi ass och hei ugeschwat 
ginn, vun den Affekoten. Ech schwätzen hei 
och en présence vun eiser Justizministerin. Ech 
wollt eigentlech vun Iech wëssen, well ech och 
gelies hunn iergendwou an der Press, Dir géift 
elo, mengen ech, eng Kéier de Conseil de 
l’ordre vun den Affekoten dozou empfänken, 
ech géif eigentlech wëlle vun Iech wëssen, ob 
Der och do gedenkt, eventuell nach um Text 
eppes ze änneren an déi Bedenke vun den Affe-
koten och ganz eescht ze huelen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Also zu der DAC 6 kann ech Iech soen, 
dass ech eis alleguerten encouragéieren, dass 
mer am Januar esou séier wéi méiglech dorun-
ner solle schaffen. Den Avis vum Conseil d’État 
ass eminent. Da kënne mer jo schaffen.
Ech géif Iech awer och gäre proposéiere fir 
d’Zukunft, dass mer bei all deene Sujeten hei 
ufänken, op den Texter ze schaffen, ier de 
Conseil d’État säin Avis ofginn huet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- On est deman-

deur. Merci, Här Finanzminister.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Ech mengen, dat sollte mer maachen. 
Dat géif eis erlaben, Zäit ze wannen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Dir gesitt, ech si ganz konstruktiv.
Zu den Affekoten, vu dass Der mer d’Geleeën-
heet gitt, hei eppes doriwwer ze soen, muss 
ech soen, zum Éischten hätte se mer kënnen en 
Zeeche ginn a si hätte kënne mat eis schwät-
zen en amont. A si sinn elo net ganz zefridde 
mat deem, wat am Text steet.
Mee ech kann Iech versécheren - ech kann Iech 
versécheren, Här Mosar, mee och der ganzer 
Chamber versécheren -, mir hunn eis dat ganz 
laang ugekuckt. An d’DAC 6 geet jo drëms, 
dass d’Intermediairen, déi e Scheema vun Opti-
misation fiscale gesinn, an der Chaîne sinn, 
dass déi alleguerten d’Obligatioun hunn, dat 
ze mellen. An da kann all Land ... Dat gesäit 
d’Direktiv vir, dass a verschiddenen Hypothee-
sen eng Zort vun Intermediairen oder eng Zort 
Persounen net brauchen ze kommunikéieren. 
Da geet déi Charge erof op en aneren Interme-
diaire.
A wann een eng Direktiv hätt wëlle maachen, 
wou een all Mënsch exemptéiert, da muss 
d’Per sonne physique selwer, déi de Scheema 
mécht, et selwer deklaréieren. Dat heescht, 
egal wéi ee sech dréit, muss et jo gemellt ginn.
Elo hu mir grad fir d’Affekoten eng speziell 
Mesure virgesinn! An dat, wat mer virgesinn 
hunn ... Also par rapport zu Consultanten, zu 
Big-Fouren, zu all deenen aneren Interme-
diairen, déi ee sech ka virstellen, hu mer fir 
d’Affekoten eppes Extraes virgesinn. A wat hu 
mer virgesinn? Majo d’Affekote mussen, wa se 
esou e Schéma d’optimisation fiscale virbe-
reede fir e Client, den Typ vu Scheema anonym 
un d’Steierverwaltung mellen. Anonym!
Dat heescht, si schécken der Steierverwaltung e 
Scheema 7. Si soen: „Ech sinn hei konfrontéiert 
mat engem Scheema 7.“ An da kann d’Steier-
verwaltung nofroen: „Gitt mer méi Informa-
tiounen iwwert de Steierscheema 7. Ass dat en 
typesche 7? Ass et e 7A, 7B?“ Wat weess ech.
Mee d’Identitéit vum Client ass protegéiert. 
Domadder, mengen ech, hu mer eng gëlle 
Mëtt fonnt. Mir hunn eis inspiréiert un deem, 
wat Däitschland mécht. Mee an Däitschland 
ass den Dossier nummeréiert an et kann een 
d’Identitéit herno vun de Leit erëmfannen.
An da gëtt et Länner, déi hu fir d’Affekoten 
iwwerhaapt näischt gemaach. Do sinn d’Affe-
koten traitéiert wéi all aneren Intermediaire. 
Ech soen net, dass eise System perfekt ass. Ech 
soe just, dass mer versicht hunn, eppes ze fan-
nen, wat an der Mëtt ass.
Wa gutt Iddien do sinn, wou ee kann an der 
Mëtt e bësse méi no lénks, no riets, no uewen, 
no ënne goen, ass meng Dier wéi ëmmer op.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Ech soen Iech Merci.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Finanzminister. Den Här Bauler freet 
nach d’Wuert.

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Jo, 
merci, Här President. Ech wollt ganz kuerz op 
dat reagéieren, wat den David Wagner gesot 
huet. Ech wollt awer nach eng Kéier widder-
huelen, datt ech a mengem mëndleche Rap-
port vun engem entwéckelten, „develop-
péierte“ Rapport vum Staatsrot geschwat 
hunn. Jo, ech hunn nëmme just vun enger Op-
position formelle geschwat, dat ass richteg. 
Mee ech hunn awer hannendrugefüügt, datt 
mer extra eng Sitzung agefouert haten, wou 
mer just iwwert dat heite Gesetz geschwat 
hunn, wou mer all Froen, déi dunn dee 
 Moment virlouchen an déi de Staatsrot, a for-
tiori, och gestallt hat, konnten diskutéieren, 
uschwät zen a vum zoustännege Beamten aus 
dem Ministère och dunn Erklärunge kruten.
Also insofern wëll ech awer net vun Ärer Säit 
aus mëssverstane ginn. Dat wollt ech just nach 
eng Kéier preziséieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Bauler, fir déi Kloerstellung. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7466. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 74665.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7466 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procu-
ration. De Vott ass ofgeschloss.
Dëse Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmmen an 2 
Nee-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Viviane Reding), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Mars Di Bartolomeo), Claude Haagen et 
Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David 
Wagner .
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. Ordre du jour
Ier mer elo zu deenen anere Punkte vum Ordre 
du jour kommen, wollt ech am Fong d’Cham-
ber nach froen, ob se d’accord ass, datt mer de 
Punkt vun der Aktualitéitsdebatt iwwert d’Re-
sultater vun der COP nach géifen de Moien 
huelen nom Projet de loi iwwert d’Regëstere 
vum État civil. Da komme mer de Mëtte besser 
un, well mer de Moien disziplinéiert waren.
Ass d’Chamber mat där Ofännerung vum 
Ordre du jour d’accord?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

7. 7497 - Comptes du service inté-
rieur de la Chambre des Députés 
pour l’exercice 2018
A mir kënnen direkt zum Punkt vun de Cham-
berskonte vum Joer 2018 kommen. Den hono-
rabelen Här Marc Lies ass Rapporter a presen-
téiert eis elo d’Konten.
Rapport de la Commission des Comptes

 M. Marc Lies (CSV), rapporteur.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir 
Hären, no dem Budget, dem Staatsbudget an 
awer och de Konte vum Staat géife mer dann 
elo zu de Konte vun der Chamber kommen.
Esou wéi all Joer goufen och dëst Joer d’Konte 
vun der Chamber fir d’Buchungsjoer 2018 vun 
enger Spezialkommissioun kontrolléiert. Den 
Artikel 174 vum Règlement interne vun der 
Chamber gesäit vir, an ech zitéieren: « L’exa-
men de la comptabilité des fonds de la 
Chambre, pour chaque session, est confié à 
une commission spéciale dite “Commission des 
Comptes”, assistée par un réviseur d’entre-
prises à désigner annuellement par le Bureau. 
[…] La Chambre, sur le rapport de cette com-
mission, se prononce sur l’apurement du 
compte. La décision est communiquée à la 
Cour des Comptes pour être enregistrée. »
Den Auditeur Baker Tilly, deen d’Konte vun der 
Chamber fir den Exercice 2018 kontrolléiert 
huet, koum den 12. November a sengem 
Schrei wes zu follgender Conclusioun: « À notre 
avis, les états financiers de la Chambre des 
Dépu tés du Grand-Duché de Luxembourg 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2018 ont 
été établis, dans tous leurs aspects significatifs, 
conformément au principes comptables appli-
cables à la Chambre des Députés définis par le 
Bureau et tels que détaillés en note 1 des états 
financiers. »
Den initiale Budget vun der Chamber fir d’Joer 
2018 louch bei 38,3 Milliounen. De Sold tëscht 
dem Budget vun 38,3 Milliounen an der Dota-
tioun vum Staat vu 35,9 Milliounen ass iwwert 
d’Reserven ausgeglach ginn.
Mat Zënsen an ausseruerdentleche Recettë 
louchen d’Revenue bei insgesamt 36.030.000 
Euro. De Kont 2018 ass mat Depensë vu 34,6 
Milliounen ofgeschloss ginn. Dëst entsprécht 
also engem Iwwerschoss vun 1.430.000 Euro.
Hëlt een de Budget vun 38,3 Milliounen an déi 
effektiv Depensë vu 34,6 Milliounen, esou gou-
fen 3,7 Millioune manner ausgi wéi budgeti-

séiert. Par rapport zum Buchungsjoer 2017 
louchen d’Depensë 525.000 Euro, also 1,54 %, 
méi héich.
Ënnert dem Stréch kann ee soen, datt d’Admi-
nistratioun vun der Chamber virsiichteg wirt-
schaft. D’Reserve vun der Chamber belafe sech 
op ronn 7,4 Milliounen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Spezialkommissioun à l’unanimité an de Révi-
seur d’entreprises Baker Tilly sinn der Mee-
nung, dass d’Konte vun eiser Chamber an der 
Rei sinn. Domadder géif ech Iech alleguerte 
bieden, d’Konte vum Exercice 2018 gutt-
zeheeschen.
Ech wéilt dem Bureau an all de Mataarbechter 
vun der Chamber awer och ee ganz, ganz 
 décke Merci soe fir hir gutt an exemplaresch 
Aarbecht.
Besonnesch géif ech awer gär dem General-
sekretär Claude Frieseisen, dee wärend prak-
tesch 20 Joer elo d’Geschécker hei vun der 
Chamber geleet huet, an der Madamm Ginette 
Biasini aus dem Service financier vun der 
Chamber ee besonnesche Merci soen. Et dierft 
dëst Joer hire leschte Rapport si vun de Konten, 
well souwuel d’Madamm Biasini wéi och den 
Här Frieseisen wäerten an deenen nächste 
Méint  an hir wuelverdéngte Pensioun goen. An 
ech géif Iech bieden, hinnen zwee ee ganz, 
ganz décken Applaus ze ginn.
(Applaudissements)
Am Numm vun der CSV-Fraktioun ginn ech 
selbstverständlech den Accord zu dësem Rap-
port an ech géif och déi aner Fraktiounen a 
Sensibilitéite bieden, dat selwecht ze maachen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an 
iwwerreechen dem Chamberspresident dës Re-
solutioun.
Résolution
La Chambre des Députés,
vu le rapport de sa Commission des Comptes,
approuve les comptes de l’exercice 2018 et prie 
son Président de transmettre la présente résolu-
tion et le rapport de la Commission des Comptes 
à la Cour des comptes pour y être enregistrés.
(s.) Marc Lies.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Marc Lies (CSV), rapporteur.- Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Lies. Als éischte Riedner ass den ho-
norabelen Här Guy Arendt agedroen.
Discussion générale

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här 
President . Ech ka mech am Fong op d’Mercie 
beschränken, éischtens emol dem Marc Lies fir 
säi Rapport. An ech géif mech awer och senge 
Mercien uschléissen un d’Sekretärin an un de 
Secrétaire général, fir hinnen och Merci ze soe 
fir déi Aarbecht, déi se gemaach hunn. Et ass 
wierklech ëmmer perfekt gewiescht. Déi Sit-
zunge waren och perfekt geleet.
An deem Sënn géif ech och den Accord vun 
der DP-Fraktioun ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Arendt. Als nächste Riedner ass déi 
honorabel Madamm Lydia Mutsch agedroen.

 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här 
President. Och vun eiser Säit aus den Accord zu 
de Konten. Mir krute se op eng professionell 
Aart a Weis presentéiert. Do gesäit een, dass 
hei ganz gewëssenhaft geschafft gëtt.
An ech wéilt mech de Mercie vum Rapporter - 
fir d’éischt awer ee Merci fir säi Rapport, deen e 
gemaach huet -, mee virun allem dem Merci 
un d’Adress vum Här Frieseisen an un d’Ma-
damm Biasini uschléissen. Ech mengen, si hunn 
eis hei gutt begleet an deene leschte Jorzéng-
ten. An och vun eiser Fraktioun aus dofir eis 
Unerkennung an eise Respekt.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An da wär 

et elo um honorabelen Här Back.
 M. Carlo Back (déi gréng).- Jo. Här 

President , och vun eiser Säit aus e grousse 
Merci un den Här Lies an evidemment och un 
den Här Frieseisen an un d’Madamm Biasini, 
déi eis elo fir d’leschte Kéier dat heite presen-
téiert hunn an der Kommissioun.
Bon, mir wëllen och begréissen, datt déi Kon-
ten nogekuckt goufen, esou wéi och aner 
Konte vun aneren Institutiounen, vu Réviseurs 
d’entreprises externes, wat, mengen ech, jo 
och schonn zu der Transparenz vun der Cham-
ber bäidréit.
Mir hätten awer eng Remark zu de Konte vun 
der Chamber, well mer festgestallt hunn, datt 
am Artikel 12.120.10 d’Suen net ausgi gi sinn. 
Dat muss net onbedéngt schlecht sinn, mee an 
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deem heite Fall handelt et sech awer ëm „frais 
d’experts et d’études“. An do stellt sech natier-
lech d’Fro un eis alleguerten hei an der Cham-
ber: Wat kéinte mer mat deene Sue maachen?
An ech mengen, mir kruten an deene leschten 
zwee Deeg schonn e gudden, flotten Avant-
goût, wat mer mat deene Sue kéinte maachen. 
Elo just nach hu mer iwwert déi ATAD ge-
schwat, wat jo net evident ass, fir dat gutt ze 
verstoen an och dobaussen ze erklären. Wéi 
gesot, mir kéinte mat deene Moyens financiers 
eegestänneg Propositiounen an Iwwerleeungen 
ausschaffen.
Mir hunn dann, ech mengen, schonn zënter 
2006 esou en Evergreen, deen ëmmer hei 
erëmkënnt, deen awer och ganz flott ass: Dat 
sinn d’Iwwerleeunge vum Här Negri - ech 
men gen, dat war 2006 - iwwert d’LOLF. De 
Moien hu mer nach doriwwer geschwat. 
D’Chamber wëllt dat ... Ech sinn elo en New-
comer hei, mee ech mengen, déi Iwwer-
leeunge wäerte schonn ëfters hei gefouert gi 
sinn iwwert déi LOLF, mee d’Chamber huet lei-
der näischt direkt doraus gemaach. Do hätt ee 
kënnen zum Beispill en Expert hunn oder eng 
Etüd doriwwer maachen.
Ass dat eng Plus-value fir eis Iwwerleeungen? 
Hei an der Chamber virun allem - mir schwätze 
jo vun dem Parlament. Ass dat eng Iwwer-
leeung, déi mer sollte virundreiwen? Hu mer 
dat verpasst? Bon!
Mee ech mengen, den Här Yves Cruchten huet 
awer eng ganz Rei ...

 Plusieurs voix.- A!
 M. Carlo Back (déi gréng).- … Iwwer-

leeunge gemaach an eis genuch Fudder ginn, 
géif ech emol soen, fir datt mer eeben déi 
Moyenen, déi eis hei zur Verfügung gestallt 
ginn, kéinte benotzen, fir eeben deenen Iddien 
do nozegoen, notamment en matière vum 
Suivi vun eise Recommandatiounen, déi mer 
maachen.
An dat Ganzt soll jo och, mengen ech, do si 
mer eis jo och eens, zu enger Stäerkung oder 
Verstäerkung oder Bestäerkung vum Parlament 
bäidroen. Mir soe jo ëmmer, d’Parlament soll 
seng eegen Iwwerleeunge maachen a soll sech 
och e bësse méi ... Et ass jo e Kontrollorgan 
vun der Regierung an et soll dat och ausbauen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Carlo Back (déi gréng).- Wéi gesot, ech 

mengen, do hätte mer Moyens financiers zur 
Verfügung. Mir sollten déi och benotzen. A mir 
sollte vläicht dann och kucken, vläicht an enger 
vun deenen nächste Kommissiounen - Budget 
eventuell -, wéi mer déi kéinten do asetzen.
Natierlech ginn ech och hei den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dëse Konten. Ech 
soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Back. Leschten ageschriwwene 
Ried ner ass den honorabelen Här Gast 
Gibéryen .

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- An da wier 

nach den Här Marc Baum drun.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 

President . Och vun eiser Säit aus dem Rappor-
ter Marc Lies e Merci fir säi gudde Rapport. A 
mir wëllen eis selbstverständlech och de Mer-
cien uschléissen un den Här Claude Frieseisen 
an d’Madamm Biasini.
Ech mengen, et ass am Fong flott fir eis als De-
putéiert, als Chamber, als Kommissioun, fir déi 
Bilanen hei ze maachen, well einfach an der 
Verwaltung eng formidabel gutt Aarbecht ge-
maach gëtt, woubäi een hinnen nëmme ka 
Merci soen, well mer als Chamber insgesamt 
vun eiser Verwaltung gutt begleet ginn. An 
duerfir och vun eiser Säit aus en häerzleche 
Merci u si. A mir wäerte jo nach Geleeënheet 
kréien, fir dat méi kloer zum Ausdrock ze brén-
gen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gibéryen. Dann den honorabelen 
Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Deem kann ee sech nëmmen 
uschléissen, virun allem de Mercien un den Här 
Claude Frieseisen an un d’Madamm Ginette 
Biasini, déi effektiv och Wësse representéieren, 
Wëssen innerhalb vun der Verwaltung, an dat 
wäert eis leider am Laf vum nächste Joer ver-
luer goen. Ech ka just hoffen, datt dat Wëssen 
op eng gutt Aart a Weis weidervermëttelt ka 
ginn an deenen nächste Wochen, Wochen a 
Méint, fir déi formidabel Aarbecht, déi si an 
deene Joren, Jorzéngte virdru gemaach hunn.
Ech ka mech och just de Wierder vum Här Back 
uschléissen, wat d’Reflexioune si vun der Eege-
stännegkeet a vun de Moyenen, déi d’Cham-
ber sech selwer gëtt. En huet zu Recht och 
op den Här Cruchten verwisen an dem Här 

Cruchten säi Rapport, wou jo och änlech Re-
flexiounen dra sinn.
Et ass ze hoffen, datt elo effektiv am sechste 
Joer vun dëser Regierung an am sechste Joer, 
wou och déi gréisste Vollekspartei an der Op-
positioun ass, d’Chamber dann effektiv vläicht 
de Stadium vun der Adoleszenz iwwerschreit a 
selwer erwuesse gëtt a selwer Knowhow an Ex-
pertis erunziicht, fir kënnen déi Kontrollfunk-
tioun vun der Regierung och wierklech unze-
huelen.
Dëst gesot, ënnerstëtze mer dat hei natierlech 
och.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Baum. An dann huet och nach den hono-
rabelen Här Sven Clement sech gemellt.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här 
President. Och merci dem Rapporter fir säi 
Rapport. Awer dee grousse Merci gehéiert 
deene Leit, déi déi Zuelen ausgeschafft hunn, 
déi all Joer, all Dag, all Mount dovunner mat 
deenen Zuelen ze kämpfen hunn an och 
heiansdo mussen Nee soen, nämlech dann, 
wann erëm iergendee vun eis heibanne vläicht 
eppes wëllt an de Budget vun der Chamber 
schreiwen, an déi domadder derfir suergen, 
datt eise Budget hei ëmmer opgeet.
Ech mengen, den Här Back huet et gesot, mir 
hu gewësse Reserven, fir eppes ze maachen an 
deem Budget. A mir sollten dat och ugoen. Do 
si jo déi éischt Demarchen amgaangen. An ech 
mengen, dat sollt ee konsequent weiderféie-
ren, datt mer eis hei als Parlament dann och 
déi néideg Pouvoiren, déi néideg Moyenen och 
ginn, fir dat ëmzesetzen.
Ganz perséinlech, mengen ech, schléissen ech 
mech deene Mercien un, engersäits un de Ge-
neralsekretär Claude Frieseisen, mee awer och 
un d’Madamm Biasini, déi hei net nëmme fir 
dee Rapport hei eng Aarbecht, an eng ex-
zellent Aarbecht geleescht hunn, mee am All-
dag derfir suergen, datt net nëmmen d’Ple-
nièrë fonctionéieren - dat ass dat, wat d’Leit 
dobausse vun der Chamber ganz gäre gesinn -, 
mee datt alles am Hannergrond fonctionéiert.
Et ass nun emol esou, et seet een et heiansdo 
salopp: „Geld regiert die Welt.“ Et ass net 
onbe déngt, datt et d’Welt regéiert, mee et ass 
awer dat, wat d’Prozeduren, déi eenzel 
 Instanzen um Lafen hält. A wann ee keng Sa-
lairë kann iwwerweisen oder wann Experten 
net kënne bezuelt ginn: Ma, da maache mer et 
net! An deementspriechend hunn déi zwee hei 
an der Vergaangenheet derfir gesuergt, datt 
eeben eis Rieder hei an der Chamber gutt ge-
dréit hunn.
An deem kuerze Joer, wou ech derbäi sinn, 
hunn ech gemierkt, datt et ouni déi zwee op 
alle Fall vill méi schwéier gewiescht wär. An ech 
hoffen, datt déi Kompetenzen dann och an Zu-
kunft bei deenen neie Leit op deem Poste wei-
dergi ginn. A gläichzäiteg natierlech och ...
(Interruptions)
Ma ...! Jo, si sinn nach sechs Méint do, mee si 
maachen awer kee Rapport méi, Här Berger. 
Wann Dir hinnen net Merci soe wëllt, ech soen 
hinne Merci! Villmools Merci.
(Exclamations)

 M. Eugène Berger (DP).- Här Clement, 
mir wäerten dat dann zum Moment, wou et 
ubruecht ass, sécherlech scho maachen!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, wann Der 
wëllt streiden, kënne mer dat gär maachen, 
Här Berger.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Clement. D’Diskussioune sinn elo 
ofgeschloss!

Sou wéi den Artikel 174 vum Chambers-
reglement et virgesäit, stëmme mer elo iwwert 
d’Resolutioun of, déi d’Kontekommissioun vir-
geschloen huet an déi Dir verdeelt kritt hutt.
Ass d’Chamber domadder averstanen, à main 
levée iwwert dës Resolutioun ofzestëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Ech bieden dann déi, déi mat der Resolutioun 
vun der Kontekommissioun averstane sinn, 
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Ass een dergéint?
D’Resolutioun 7497 ass domat eestëmmeg 
ugeholl.
Sou wéi den Artikel 174 vum Chambers-
reglement et virgesäit, gëtt dës Resolutioun 
mam Rapport vun der Kontekommissioun un 
d’Cour des comptes weidergeleet.

8. Résolution concernant les 
comptes de l’exercice 2018 de la 
Cour des comptes
Mir kommen elo zu eisem nächste Punkt vum 
Ordre du jour, der Resolutioun iwwert d’Konte 
vun der Cour des comptes fir d’Joer 2018. Déi 
honorabel Madamm Diane Adehm ass Auteure 
vun der Resolutioun a presentéiert se och elo. 
Madamm Adehm, wannechgelift.
Dépôt et exposé

 Mme Diane Adehm (CSV), auteure.- Jo, 
merci, Här President. Mir hunn an der Commis-
sion du Contrôle de l’exécution budgétaire 
och d’Konte vun der Cour des comptes ge-
kuckt. Dat si Konten, déi bestinn aus engem 
 Bilan a Profits et pertes. Déi si vun engem 
 Reviseur kontrolléiert ginn. Do war näischt 
drun ze beanstanden. An an deem Sënn hu mir 
dann och eng Resolutioun preparéiert, dass 
d’Chamber hei soll déi Konten unhuele fir 
d’Joer 2018.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes de la Cour 
des comptes qui estime que « les états financiers 
[...] présentent sincèrement dans tous leurs as-
pects significatifs la situation financière de la Cour 
au 31 décembre 2018 ainsi que des résultats 
pour l’exercice clos à cette date, conformément à 
la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la 
comptabilité et la trésorerie de l’État et aux prin-
cipes comptables applicables à la Cour des 
comptes.1 » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire avec le rapport du réviseur 
des comptes marqué suite à l’analyse des 
comptes en question lors de sa réunion du 2 dé-
cembre 2019,
approuve
les comptes de l’exercice 2018 de la Cour des 
comptes.
(s.) Diane Adehm.
1 Principes généraux: Les comptes annuels de la 
Cour des comptes sont établis par le Collège de la 
Cour des comptes conformément aux principes 
comptables généralement admis à Luxembourg à 
l’exception des acquisitions en équipements et 
mobiliers qui sont comptabilisés directement dans 
le compte de revenus et charges dès la date d’ac-
quisition, ainsi que des spécificités concernant 
l’exercice budgétaire et comptable du chapitre 3 
de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la 
comptabilité et la trésorerie de l’État.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Adehm.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass keng 

Wuertmeldung do. Da kënne mer direkt, 
sou wéi den Artikel 167 vum Chambers-
reglement et virgesäit, iwwert déi Resolutioun 
ofstëmmen, déi d’Budgetskontrollkommissioun 
virgeschloen huet an déi verdeelt ginn ass.
Ass d’Chamber domadder averstanen, fir à 
main levée ofzestëmmen?
(Assentiment)
Dat ass de Fall.
Vote sur la résolution
Ech bieden dann déi, déi mat der Resolutioun 
vun der Budgetskontrollkommissioun averstane 
sinn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Wien ass dergéint?
Dës Resolutioun ass domat eestëmmeg uge-
holl.
Sou wéi dee selwechten Artikel 167 vum 
Chambersreglement et virgesäit, gëtt dës Reso-
lutioun un d’Cour des comptes weiderge-
reecht.

QUORUM

Le quorum est le nombre 
minimum de membres qui 
doivent être présents pour que 
la Chambre des Députés puisse 
voter valablement. Partant la 
Chambre ne peut prendre de 
décision que pour autant que 
la majorité de ses membres se 
trouve réunie.

Le saviez-vous ?

9. Résolution concernant les 
comptes de l’exercice 2018 du Mé-
diateur
Als nächste Punkt ass d’Resolutioun iwwert 
d’Konte vum Mediateur fir d’Joer 2018 drun. 
Déi honorabel Madamm Diane Adehm ass 
nach eng Kéier Auteure vun dëser Resolutioun 
a presentéiert och déi. Madamm Adehm, 
wannechgelift.
Dépôt et exposé

 Mme Diane Adehm (CSV), auteure.- Jo, 
merci, Här President. Mir hunn dee selwechten 
Exercice dann och eng Kéier fir d’Konte vum 
Mediateur gemaach. Dozou ass just ze soen, 
dass de Mediateur elo kee Bilan huet, mee dass 
et do just en Tablo ass mat Recetten an Depen-
sen. An och deen Tablo ass vum Reviseur noge-
kuckt ginn. Och do war keng Beanstandung 
dobäi. An duerfir géif ech dann och der Cham-
ber virschloen, dass mer d’Konte vum Media-
teur fir d’Joer 2018 dann och unhuelen.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes du Média-
teur qui estime que « le tableau des recettes et 
des dépenses [...] a été établi, dans tous ses as-
pects significatifs, conformément au règlement 
 financier et comptable intérieur du Médiateur du 
Grand-Duché de Luxembourg » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire avec le rapport du réviseur 
des comptes marqué suite à l’analyse des 
comptes en question lors de sa réunion du 2 dé-
cembre 2019,
approuve
les comptes de l’exercice 2018 du Médiateur.
(s.) Diane Adehm.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Adehm. Sou wéi den Artikel 5 
vum Gesetz vum 22. August 20 03 iwwert de 
Mediateur et virgesäit an den Artikel 167 vun 
eisem Reglement, stëmme mer iwwert d’Reso-
lutioun of, déi d’Budgetskontrollkommissioun 
virgeschloen huet an déi verdeelt ginn ass.
Ass d’Chamber domadder averstanen, fir à main 
levée iwwert dës Resolutioun ofzestëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Ech bieden dann déi, déi mat der Resolutioun 
vun der Budgetskontrollkommissioun averstane 
sinn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Wien ass dergéint?
Dës Resolutioun ass dann och eestëmmeg uge-
holl.
Sou wéi den Artikel 167 et nach eng Kéier 
virgesäit, gëtt dës Resolutioun un de Mediateur 
weidergereecht.

10. Résolution concernant les 
comptes de l’exercice 2018 du 
Centre pour l’égalité de traitement
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour vun 
haut de Moien ass d’Resolutioun iwwert 
d’Konte vum Centre pour l’égalité de trai-
tement fir d’Joer 2018. An nach eng Kéier ass 
et un der honorabeler Madamm Diane Adehm, 
fir eis dës Resolutioun ze presentéieren. Ma-
damm Adehm, wannechgelift.
Dépôt et exposé

 Mme Diane Adehm (CSV), auteure.- Jo, 
merci, Här President. An dann nach eng drëtte 
Kéier fir haut de Moien. D’Konte vum Centre 
pour l’égalité de traitement, dat ass eppes, wat 
nei ass. Do ass d’Chambersreglement ofgeän-
nert ginn, den Artikel 167. Jo, mir hunn dat 
och gekuckt. Do waren an deem Sënn e bëssen 
Diskussiounen, dass de Reviseur net richteg 
matkritt hat, dass de Centre pour l’égalité de 
traitement och just en Tableau des recettes et 
des dépenses huet an dass et do kee Bilan gëtt. 
Dat ass awer nodréiglech mam Reviseur ge-
kläert ginn, soudass och do mëttlerweil alles 
kontrolléiert ass. Et ass alles an der Rei.
An an deem Sënn géif ech der Chamber dann 
och proposéieren, dass mer d’Konte vum Joer 
2018 fir de Centre pour l’égalité de traitement 
géifen unhuelen.
Résolution
La Chambre des Députés,
- vu le rapport du réviseur des comptes du Centre 
pour l’égalité de traitement qui estime que: 
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« Nous avons mis en œuvre les procédures conve-
nues avec vous et indiquées ci-dessous relatives 
au Compte rendu (financier) 2018 pour la pé-
riode du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018. 
[...]
1.1. Vérification de l’enregistrement des recettes 
dans la rubrique adéquate au niveau du Compte 
rendu (financier) 2018. Validation des montants 
significatifs, notamment des dotations de l’État 
au titre du budget de l’année 2018 en les retra-
çant par rapport au budget de l’État 2018.
[...]
2.1 Pour les différentes rubriques de dépenses, sur 
base d’un échantillon vérifier par rapport aux do-
cuments comptables, l’exactitude des montants 
inscrits dans les différentes rubriques de dépenses 
dans le Compte rendu (financier) 2018.
[...] 
3.1 Vérification de la cohérence arithmétique du 
Compte rendu 2018. » ;
- vu l’accord de la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire avec le rapport du réviseur 
des comptes marqué suite à l’analyse des 
comptes en question lors de sa réunion du 2 dé-
cembre 2019,
approuve
les comptes de l’exercice 2018 du Centre pour 
l’égalité de traitement.
(s.) Diane Adehm.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Adehm. Sou wéi den Artikel 
167 vun eisem Reglement dat virgesäit, 
stëm me mer elo iwwert d’Resolutioun of, déi 
d’Budgetskontrollkommissioun virgeschloen 
huet an déi verdeelt ginn ass.
Ass d’Chamber nach eng Kéier d’accord, fir à 
main levée ofzestëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Ech bieden dann déi, déi mat der Resolutioun 
vun der Budgetskontrollkommissioun averstane 
sinn, d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Och dës Resolutioun ass domat eestëmmeg 
ugeholl.
Sou wéi den Artikel 167 vum Chambers-
reglement et virgesäit, gëtt dës Resolutioun un 
de Centre pour l’égalité de traitement weider-
gereecht.

11. 7494 - Projet de loi relatif aux 
registres de l’état civil et portant 
modification du livre Ier, titre II, du 
Code civil
Mir kommen elo zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour vun haut de Moien, dem Projet 
de loi 7494, enger Ofännerung vun de Regës-
tere fir den État civil. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. An als Rapporter vum Pro-
jet de loi steet den Här Charles Margue scho 
prett. Här Margue, et ass un Iech.
Rapport de la Commission de la Justice

 M. Charles Margue (déi gréng), 
rapporteur.- Merci, Här President. Kolleegen a 
Kolleeginnen, mir maachen eng kleng Modifi-
katioun vun enger Dispositioun am Gesetz 
iwwert den État civil. D’Prinzippie vum État 
 civil, vu senger Organisatioun, déi ginn nach 
op d’Franséisch Revolutioun zréck, wéi munch 
aner vun eise Gesetzestexter. Mee dës Disposi-
tiounen aus dem Code civil sinn awer schonns 
méi oft ugepasst ginn, an dat an de Joren 
1968, 1975, 1990 an 2005.
Déi Ännerung, déi mer elo am Gesetz virhue-
len, ass e klenge Schrëtt vun enger administra-
tiver Vereinfachung - loosst eis bescheide 
bleiwen! -, déi awer nach wäit ewech ass vum 
Paperless. Nächst Modifikatioune wäerten an 
den nächste Jore wuel nach eng Kéier fälleg 
sinn.
Ëm wat geet et? Zënter 2005 dréckt all Ge-
meng hir Akte vum État civil op speziellem, 
timbréiertem Pabeier, een Akt pro Blat. D’Ge-
menge kafen dës eenzel timbréiert Blieder 
beim Enregistrement um Enn vun all Joer fir dat 
kommend Joer. Dës Blieder sinn duerchnum-
meréiert an all - haalt Iech elo un! - eenzel pa-
raféiert vum President vum Bezierksgeriicht 
oder sengem Remplaçant.
(Interruptions)
Zënter 2005 ass dat esou, bis haut. Oder bis 
den 1. Januar d’nächst Joer.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat ass 
wéinstens seriö ...

 M. Charles Margue (déi gréng), 
rapporteur.- Ech mengen, Dir kënnt Iech den 
administrativen Opwand virstellen, wat de Sto-
ckage an d’Gestioun vun deene Blieder an de 
Gemengen ugeet. Stellt Iech vir, et geet e Blat 
mat enger Nummer verluer!
(Hilarité)
Da geet d’Diskussioun herno un.
Abee, dës riichterlech Paraff gëtt elo ofge-
schaaft an d’Duerchnummeréierung a priori 
vun de Blieder fält och ewech. Déi ginn elo an 
all Gemeng no an no nummeréiert, all Kéier 
wann en Akt an en État civil opgeholl gëtt, an 
zum Schluss vum Joer als Regëster gebonnen.
An deem järleche Regëster steet dann an 
engem PV dran, wivill Akte gemaach goufen, 
dat heescht, wivill duerchnummeréiert Blieder 
dra sinn. Dee Regëster gëtt et an zwee Exem-
plaren. Ee bleift an der Gemeng an een ass fir 
de Regëster d’état civil vun de jeeweilege Be-
zierksgeriichter.
Ech soen hei jidderengem Merci, dass mer dëse 
Projet a ganz kuerzer Zäit duerch d’Chamber 
brénge konnten. Mir kruten e kuerze Retard 
duerch dem Minister seng Gesondheetssuer-
gen am Summer. Mee all Instanzen hu Ver-
steesdemech gewisen, soudass dës Gesetzesän-
nerung a Kraaft trëtt wéi geplangt, fir den 1. 
Januar 2020.
Dem Félix Braz wënschen ech vun hei aus wei-
der eng gutt Besserung.
Et war also sportlech. Den Avant-projet de loi 
hu mer den 23. Oktober fir d’éischt an der 
Justiz kommissioun besprach. De 6. November 
huet d’Justizministesch de Projet deposéiert.
De Staatsrot huet a sengem Avis vum 10. 
Dezember säin Accord gi fir dës Vereinfachung 
um Niveau vum Code civil. De Staatsrot ën-
nersträicht, dass d’Zouverlässegkeet vum État 
civil weider garantéiert ass duerch dee Contrôle 
ex post.
Den 11. Dezember huet d’Justizkommissioun 
den Avis vum Staatsrot zur Kenntnis geholl a 
wor averstanen, den Artikel II einfach ze sträi-
chen. De leschte Méindeg, de 16., hu mer de 
Rapport dunn ugeholl, an de Staatsrot huet, 
wéi et elo grad kommunikéiert ginn ass, gësch-
ter confirméiert, dass dat an der Rei ass, dass 
mer den Artikel II géife sträichen.
Ech wëll och nach ervirsträichen, dass den 13. 
Dezember de Syvicol ausdrécklech de Projet 
am Numm vun de Gemenge begréisst huet. 
Ech ginn dovun aus, dass dëse Projet eng 
grouss Zoustëmmung hei am Haus fënnt.
An deem Sënn ginn ech och den Accord vun 
der grénger Fraktioun fir dee Projet. Ech soen 
Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. Als éischte Riedner ass déi 
honorabel Madamm Diane Adehm agedroen. 
Madamm Adehm, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Fir d’éischt wéilt ech dem Rapporter 
Charles Margue villmools Merci soe fir säin 
exzellente Rapport. Et ass wouer, dass et e 
kuerze Projet de loi ass, dass en e bëssen tech-
nescher Natur ass. Mee et ass awer mat Sé-
cherheet e Projet de loi, dee ville Leit wäert an 
Zukunft d’Liewe vereinfachen. An duerfir kënne 
mir als CSV nëmmen den Accord zu dësem 
Projet ginn, well dat ass einfach geliefte Simpli-
fication administrative.
A mir begréissen et och, dass hei eigentlech am 
Virfeld emol eng Kéier d’Gemenge virgewarnt 
gi si mat deem, wat alles kënnt, an dass och 
d’Gemenge sech konnten dorop astellen an 
dass se wëssen, wat dann ab dem 2. Januar, wa 
se am neie Joer ufänke mat schaffen, Saach ass 
an dësem Dossier.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Adehm. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Guy 
Arendt.

 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här 
President . Ech ka mech nëmmen deem uschléis-
sen, wat scho gesot ginn ass, an éischtens emol, 
fir dem Rapporter, dem Charles Margue, Merci 
ze soe fir säi Rapport. Et war wierklech e bësse 
sportlech. Mee et ass der wäert. Ech mengen, 
mir sinn hei voll an enger Simplification admi-
nistrative, déi am Interêt vu souwuel dem Tribu-
nal, mee haaptsächlech awer och vun de Ge-
mengen ass. An dofir kann ech och nëmmen 
den Accord gi vun der DP-Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Arendt. An dann ass et um hono-
rabelen Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
och vun eiser Säit merci dem Charles Margue 
fir deen interessante Rapport. Ech mengen, et 
gëtt erëm e klengt Stéck vun der Ierfschaft vun 
der Franséischer Revolutioun hei zerstéiert.
(Hilarité)
Mee ech mengen, et ass awer an engem posi-
tive Sënn, well mer dach e weidere Schratt 
maachen aus dem Postkutschenzäitalter vum 
Michel Wolter eraus. Ech mengen, et ass héich 
Zäit, dass mer déi Vereinfachung do maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- E 
Kutscher!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo. Dat war awer e 
Liiblingswuert vum Michel Wolter, wat ech hei 
däerf erwänen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo.
(Interruption par M. Michel Wolter et hila-
rité générale)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech mengen, dass 
dat do u sech e wichtege Schratt ass. Ech 
mengen, ech hat och den Androck, dass 
d’Buergermeeschteren och nach do paraféie-
ren. Ech ka mech erënneren, dass mer ëmmer 
um Enn vum Joer oder am Ufank vum Joer do 
ganz vill Blieder ze paraféieren haten. Déi Ver-
einfachung, mengen ech, ass noutwendeg.
Op där anerer Säit geet et ouni e gewëssene 
Formalismus an där heiter Matière net méi. 
Den État civil ass eng ganz kriddelech Matière. 
Do muss eng gewësse Pedanterie sécherlech 
sinn, musse Forme respektéiert ginn. An ech 
denken, dass mat deenen neie Reegelen, déi 
mer elo gemeinsam festleeën, do awer déi mi-
nimal Garantië weider bestoe bleiwe vu 
Rechtssécherheet a vu Seriö. Dat ass immens 
wichteg.
An deem Sënn wäerte mer selbstverständlech 
och deen heiten Text stëmmen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Bodry. Den Här Gibéryen, wann-
ech gelift.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President . Och vun eiser Säit aus dem Rappor-
ter Charles Margue e grousse Merci an d’Zou-
stëmmung vun eiser Fraktioun. A fir de Rescht 
stëmmen ech deem zou, wat all meng Virried-
ner gesot hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Gibéryen. Ech hu keng weider 
Wuertmeldung. Da kritt d’Regierung d’Wuert, 
d’Madamm Justizministerin Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- 
Jo, ech schléisse mech all deene Mercien un, 
well et war effektiv sportlech. D’Gemenge si 
schonn drop agestallt fir den 1. Januar. An 
duerch déi Evenementer, déi mer alleguerte 
kennen, si mer e bëssen a Verzuch geroden. 
Duerfir wierklech der Kommissioun e ganz 
grousse Merci, fir hei esou séier an effikass ge-
schafft ze hunn, an och dem Staatsrot, deen 
dat Spill matgemaach huet. Natierlech dem 
Rapporter e grousse Merci!
Just nach eng Prezisioun, Här Rapporter, par 
rapport zu deem, wat Der schonn alles erkläert 
hutt: Dat hei ass wuel schonn eng Premiss, fir 
herno d’Digitaliséierung natierlech an d’Weeër 
ze leeden. Mee do si mer nach net. Mee mir 
kommen dohin.
Voilà, merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Tanson. D’Diskussioun ass 
domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7494. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 74942.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7494 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procu-
ration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi 7494 ass mat 59 Jo-Stëmme 
bei kenger Nee-Stëmm a kenger Abstentioun 
ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7494 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Viviane Reding), 
Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger, MM. Fernand 

Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Mars Di Bartolomeo), Claude Haagen et 
Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme 
Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass esou decidéiert.

12. Heure d’actualité du groupe poli-
tique CSV au sujet des résultats de la 
25e Conférence des parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques dite 
COP25 à Madrid qui se termine le 13 
décembre 2019
D’Chamber féiert elo eng Aktualitéitsstonn 
iwwert d’Resultater vun der COP25, déi d’CSV-
Fraktioun ugefrot huet. D’Riedezäit ass nom Ar-
tikel 87 (2) vum Chambersreglement festge-
halen. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Max Hahn, den Här Georges Engel, den 
Här François Benoy, den Här Fernand 
Kartheiser, den Här David Wagner an den Här 
Marc Goergen.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Paul 
Galles als Vertrieder vun der CSV-Fraktioun. Här 
Galles, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Paul Galles (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Madamm Ministesch, ech hat déi 
grouss Chance, d’lescht Woch zesumme mam 
Kolleeg François Benoy op der COP25 zu 
Madrid  d’Chamber dierfen ze vertrieden. An et 
ass ëmmer gesot ginn am Virfeld, et wär eng 
Iwwergangs-COP. Mir waren deemno ëmsou 
méi gespaant, wat mer wärend där Zäit zu 
Madrid  géifen erliewen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Den Hashtag bezéiungsweis d’Theema vun der 
COP war: #TiempoDeActuar - time for action. 
An ech wëll mengem Kolleeg Marco Schank 
villmools Merci soe fir dat Vertrauen, fir mer no 
deene ville Joren, wou hien ëmmer un de 
Weltklimakonferenzen deelgeholl huet a sech 
ganz aktiv abruecht huet, déi Plaz an och déi 
Méiglechkeet unzevertrauen, dës Kéier selwer 
dohinnerzegoen.
An ech muss zouginn, dat alles war fir mech re-
lativ impressionnant an intensiv. Net nëmmen 
hate mer d’Geleeënheet, um Parlamentarier-
treffe mat Deputéierten aus aller Häre Länner 
zesummenzekommen an aktiv mat hinnen ze 
diskutéieren. Hei ass mat den allerhéchste Ver-
trieder vun der Wëssenschaft a vum IPCC 
iwwert d’Klimawëssenschaft diskutéiert ginn an 
et ass ëm déi däitlech Feststellung gaangen, 
dass et elo allerhéchsten Zäit ass an dass mer fir 
dat Verantwortung mussen iwwerhuelen, wat 
mer selwer ze verantworten hunn.
An esou evident wéi fir eis wuel deen dote Prin-
zip ass, sou gouf et zu Madrid awer och eng 
ganz Rei Länner, déi sech genau där doter Evi-
denz verspären. An ech wäert herno nach 
eppes dozou soen.
Mir konnten awer och alleguerten déi aner Di-
mensiounen, nieft dem Parlamentariertreffen, 
vun esou enger Konferenz erliewen: éischtens, 
déi ganz vill Leit aus der Zivillgesellschaft an 
och déi onzieleg ONGen, déi present waren a 
vun deenen Der Iech virstelle kënnt, dass ech 
mat ganz vill Freed an Interesse natierlech op 
hir Stänn gaange sinn a mech informéiert 
hunn, wat fir eng Theeme si representéieren a 
wat fir e Message se eis mat op de Wee ginn.
Zweetens, och déi ganz vill Pavillone vun den 
eenzele Länner, déi do vertruede waren, a vun 
de sougenannte „parties“ - Conference of the 
parties: COP -, wéi zum Beispill och d’EU 
selwer eng „partie“, also e Stakeholder oder 
Deelhueler vun esou enger COP ass, déi hir ver-
schidden Approchen zur Klimapolitik duerstel-
len.
An erlaabt mer ze soen: Et ass schonn zimm-
lech surreal, wann de Katar, dat Land mat 
deem allerfréisten Overshoot Day weltwäit, e 
Stand huet, wou et d’Maquettë vun de Fuss-
ballstadione vun der nächster Weltmeeschter-
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schaft ausstellt, déi duerch ganz vill Verstéiss 
géint d’Mënscherechter zu enger méi wéi zwei-
felhafter Berüümtheet komm sinn.
An deene Pavillone fannen Honnerten an Dau-
sende vun Events, vu Konferenzen, vu Panels 
statt an och ganz vill bilateral Gespréicher. An 
dee fir mech spannendste Panel, dat war deen 
iwwer e systeemeschen Usaz bei der Planung 
vu Stied, an deem d’Natur erëm zréck an 
d’Stad geholl gëtt. E systeemeschen Usaz - sys-
teemeschen Usaz! - huet nämlech dee grousse 
Virdeel: E plangt fir alles Neies vun Ufank un 
d’Ramebedéngungen esou, dass d’Ziler tat-
säch lech erreechbar sinn, an zwar an alle Pha-
sen an an allen Domänen openeen ofgestëmmt 
a matenaner diskutéiert, mat enger grousser 
Participatioun vun de Leit an duerch Vermei-
dung vum „bottleneck effect“, wéi dat esou 
genannt gëtt: De Kontakt tëschent Politik a 
Gesellschaft bleift eeben net an der Strass vun 
der Fläsch hänken, well dëse Kontakt tëschent 
Politik a Gesellschaft vu vireran organesch a 
systeemesch organiséiert ass.
An iwwregens stellt eis dee systeemeschen 
Usaz schonn eleng vokabularesch eng Fro, déi 
eis an Zukunft méi a méi muss beschäftegen, 
wann et ëm d’Klimapolitik geet, nämlech d’Fro 
vum systeemesche Wiessel, dem „System-Wies-
sel“.
Well eppes huet d’COP mir op alle Fall gewi-
sen: E puer kleng ästheetesch Interventioune 
ginn net méi duer. De Problem läit vill méi déif. 
An et brauch een elo Courage vun de Wuerze-
len hier.
Nach eppes Drëttes, eng drëtt Dimensioun 
gëtt et, nämlech déi vum Regierungsniveau, op 
deem jo zum Schluss d’Ofschlossdokument 
verhandelt an negociéiert ginn ass, op dat ech 
och nach gläich wäert zréckkommen. Dank der 
Offenheet vun eiser Delegatioun hate mer och 
d’Geleeënheet, hannert déi Kulissen ze kucken. 
An ech wëll och dofir en häerzleche Merci 
soen.
(Interruption)
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Ma-
damm Ministesch, dat do kléngt jo elo alles 
schéi brav. „De Paul bleift de Paul.“
(Brouhaha et interruption)
Mee et gëtt nach méi ze soen. D’COP war fir 
mech en immenst Spannungsgefüge: span-
nend, ustrengend an - ech ginn et zou - och 
frustrant. Spannung tëschent engersäits engem 
onheemlech intensiven a chaotesche Betrib, 
mat immens ville motivéierte Mënschen, an 
anerersäits engem immens more Resultat vun 
der COP, dat an der internationaler Press sou-
guer als „Blamage“ an als „Katastroph“ betitelt 
gouf, besonnesch vun den Ëmweltschützer an 
-aktivisten, Jonk an Al.
Ech si frustréiert, dass zwar am Schlussdoku-
ment am Artikel 8 vun engem „significant gap“ 
rieds geet tëschent den Efforten an der tatsäch-
lecher Entwécklung, dem „pathway“, mee dass 

een eigentlech nach méi wäit muss kucken, 
well et gëtt net eleng d’Efforten an d’Realitéit, 
mee et gëtt och déi Ziler, déi virun den Efforte 
stinn. A wann tëschent den Ziler an den Effor-
ten och nach en zousätzleche „significant gap“ 
besteet, da gesäit ee vun den Ziler hannen um 
Enn guer net méi eriwwer bis bei d’Realitéit, 
well de Gruef esou immens grouss ginn ass.
Well leider goufen op der COP zwar immens 
vill schéi Wierder gemaach, mee d’Realitéit ass 
schrecklech. Et gëtt Rapporten, déi soen, dass 
mer elo schonn ee Grad Erwäermung hunn an 
dass mer, wa mer genausou weidermaachen, 
um Enn vun eisem Jorhonnert bei véier, vläicht 
souguer fënnef Grad Erwäermung sinn.
Et ass awer och en immenst Spannungsgefüge 
tëschent deem immense Stress, deen do statt-
fënnt - an Dir, Madamm Ministesch, Dir wësst 
et mat Ärem Team an der Ekipp am allerbesch-
ten -, deem ganze Verhandlungsmarathon, dee 
stattfënnt, enger enormer Opreegung enger-
säits an anerersäits enger fundamentaler Fest-
stellung, déi eigentlech guer keng Roll gespillt 
huet op dëser COP:
Well woufir leeft dann eist Klima aus dem Rud-
der? Woufir ass eise Planéit midd, erschëpft a 
futti? Well d’Mënschen aus dem Rudder lafen! 
Well mir déi sinn, déi d’Grenze sprengen, déi 
de Planéit ausbeuten a keng Limitte respektéie-
ren. Mee d’Theeme vun engem neie Liewens- a 
Konsumstil, d’Theema „qualitativen an net 
quan titative Wuesstum“, d’Theema „Iwwer-
drei  we“ spillt op esou enger COP bal keng Roll. 
A wann, da just marginal an e puer klengen 
Events.
Et ass a menge Fraen ..., a mengen „Aen“ ab-
surd ...
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo, et ass e freudsche Lapsus! E freud-
sche Lapsus!
(Interruptions)

 M. André Bauler (DP).- Freudianesche 
Lapsus, Fragezeichen?

 M. Paul Galles (CSV).- Meng Frae soen 
alle guerten, et wär absurd, ...
(Hilarité générale)
... dass eng COP et net fäerdegbréngt, de Parti-
cipanten hannen um Enn e Kader ze bidden, 
an deem de Stress kontrolléiert an encadréiert 
ass, an deem net nëmmen een deen aneren 
iwwertrefft mat dorëmmer rennen a verhande-
len an negociéieren, mee wou een emol eng 
Kéier Zäit huet, sech net ze toppen, mee mat-
enaner ze schwätzen, sech Zäit ze huelen an 
einfach emol een op deen aneren anzegoen. 
Dat ass kee romantesche Gedanken - souguer 
wann ech meng Fraen elo mat an d’Spill 
bruecht hunn -, mee et ass eng politesch Nout-
wendegkeet hannendrun: dass mer léieren, 
anescht an nei matenaner ze liewen, ënnerte-
naner a mat eisem Planéit!
Ech si frustréiert, well ech den Androck hunn, 
dass iergendwou eppes net stëmmt an dass 
mer et iergendwéi, iergendwou net kapéieren 
an net mierken!
Et war awer och en immenst Spannungsgefüge 
tëschent deene grousse Lëtzebuerger Ambi-
tiounen engersäits an den europäeschen Onee-
negkeeten an de weltwäite Blockaden anerer-
säits. An do hannendru steet eng decisiv poli-
tesch Fro, well trotz den immensen Ustren-
gunge vun der neier europäescher Kommis-
siounspresidentin Ursula von der Leyen an dem 
„Green New Deal“ si sech déi europäesch Län-
ner parallell zu der COP um Sommet net eens 
ginn, zum Beispill bei de Froe vun der Energie.
Et gëtt zum Beispill Länner, déi eis soen, dass si 
hir Klimaziler net erreechen ouni Atomenergie. 
Ech sinn elo perséinlech wierklech kee Verfech-
ter vun Atomenergie. Mee d’Fro ass jo eigent-
lech eng aner, nämlech déi: Wat maache mer 
da mat deenen, déi net nokommen? Wat maa-
che mer mat deenen, déi net prett sinn? Wat 
maache mer mat deenen, deenen d’Moyene 
feelen, fir déi Ziler, déi mir fir si matformuléiert 
hunn, erreechen ze kënnen? Wat maache mer 
mat deenen, déi an Europa an an der Welt kee 
Plang B hunn an déi nach net am Boot sinn? 
Wat maache mer mat dëse Mënschen, wat 
maache mer mat dëse Länner a wéi kréie mer 
se da mat an dat Boot?
An deem Kader muss ech soen, dass et mech 
immens nervt a frustréiert, dass de Solidaritéits-
mechanismus mat deene klenge schwaache 
Länner an de bedroten Inselen, déi ech och op 
hirem Stand besicht hunn, net richteg gräift. 
Dat kann net sinn!
An dorauser ergi sech fir mech e puer Froen. 
Zum Beispill - ech däerf mer se erlaben - déi 
zur chileenescher Presidence, déi, dat muss een 
zouginn, opgrond vum Changement vum Lieu 
eng relativ schwéier Aufgab hat: Meng Fro ass, 
woufir awer scheinbar strateegesch Feeler ge-

maach goufen, wéi zum Beispill deen, dass den 
éischten Entworf vum Ofschlosstext vill ze spéit 
komm ass an dass net mat de klenge Partner, 
mee just mat den décken, grousse Partner ge-
schwat ginn ass, wat jo déi kleng Partner och 
an der Ofschlossdiskussioun proaktiv agefuer-
dert an och beklot hunn.
An Dir wäert mer erlaben, dass ech eng kleng 
Parallell awer och zu eiser Lëtzebuerger Situa-
tioun denken: Ech fannen, dass mir als Lëtze-
buerger ze spéit ausgestatt gi si mat eisem na-
tionale Klima- an Energieplang, deen a senger 
net méi minimaler, mee ëmmer nach immens 
klenger Form eréischt wärend der COP eraus-
komm ass. Dat ass mir perséinlech ze spéit.

 Une voix.- Très bien!
 M. Paul Galles (CSV).- Wéi kënnen um 

Niveau  vun der COP an Zukunft esou stratee-
gesch, taktesch Feeler vermidde ginn? Gi 
Schutz mechanismen agefouert, Prozedure sou-
zesoen, wat wéini muss prett leien a mat wiem 
wéini a bis wéini muss geschwat gi sinn?
Well hei hannendru steet se erëm, déi ganz 
grouss Fro, déi mech an der Klimapolitik be-
sonnesch vill beschäftegt: Wéi kréie mir se alle-
guerten an d’Boot? A gleeft mer, et ass keng 
marginal Fro! Et ass, wa mer politesch gutt 
wëlle schaffen, déi Haaptfro. De Marco Schank 
huet hei op dësem Pult d’lescht Joer a sengem 
Kommentar zur COP24 geschwat vum „Klima-
schutz vun ënnen no uewen“. Anescht geet et 
net!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Ma-
damm Ministesch, natierlech huet d’COP och 
munches bruecht. Zum Beispill en Gender- 
Action-Plan. Mee et ass erschreckend, dass den 
Artikel 6 vum Paräisser Ofkommes iwwert déi 
weltwäit Emissiounsmäert nach eng Kéier ver-
taagt gouf. Et ass erschreckend, dass hannen 
um Enn just gesot ka ginn, dass drun erënnert 
gëtt, dass mer eis Ambitiounen nach eng Kéier 
sollen upassen.
Et ass erschreckend, dass iergendwéi hannen 
um Enn d’COP awer an de Seeler houng an 
dee weltwäite System vum Openaner-Waar-
den, Sech-een-hannert-deem-anere-Verstop pen  
net op „d’Kopp“ gehäit ginn ass!
Wéi sot mäi Kolleeg Max Hahn gëschter zu 
mer? „Ech si vun der enttäuscht, well op der 
COP trotz ärer Presenz net méi erauskomm 
ass!“
Eh bien, Max, keng Suerg! Ech gleewen nach 
drun. An ech sinn dovun iwwerzeegt, dass 
et eng Klima-Urgence gëtt, an dovun, dass 
mer och d’Chance hunn, eppes ze änneren 
an eng gesond Welt an eng gesond Zukunft 
fir déi nächst Generatioune virzebereeden. An 
d’nächst Joer gi mer erëm derwidder!
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Galles. An nächste 
Riedner ass de Kolleeg Max Hahn.
Débat

 M.  Max Hahn (DP).- „Time for action“, jo, 
dat war de Motto vun der COP25 zu Madrid. 
No deenen zéie Verhandlungen, déi jo nach 
eng Kéier an d’Verlängerung gaange sinn, 
muss ee sech eeschthaft froen, wat vun där 
Ambitioun nach iwwreg bliwwen ass.
Jo, wat ass vun der Ambitioun iwwreg bliwwen 
an deem Joer, wou den Thermometer weltwäit 
nach eng Kéier klëmmt an nees vill Leit d’Kon-
sequenze vun der Äerderwiermung hautno ze 
spiere kruten? Net nëmmen iergendwou an 
der Welt, mee och bei eis. Den Tornado, deen 
am August iwwert de Süde vun eisem Land ge-
zunn ass, huet eis op eng ganz tragesch Aart a 
Weis d’Auswierkunge vum Klimawandel nach 
eng Kéier ganz no bruecht an eis gewisen, dass 
dat näischt Abstraktes ass, mee leider eng 
 batter Realitéit. Esou Wiederextreemer ginn 
duerch de Klimawandel respektiv Hëtztwelle 
begënschtegt, bei eis, jo, an och soss iwwerall 
op der ganzer Welt.
D’Enttäuschung vun der COP25 ass grouss. 
D’Organisatiounen, d’Wëssenschaftler, d’ONGen, 
jo, virun allem déi Honnertdausende vu Jonken, 
déi weltwäit op d’Strooss ginn, hu sech méi 
erwaart. An a mengen Aen zu Recht. No der 
COP21 zu Paräis gouf et nach eng ganz grouss 
Euphorie. Et huet een deemools eng gewëssen 
Opbrochstëmmung an der Politik gespuert, fir 
endlech ze handelen. Un ambitiéisen Ziler feelt 
et zënterhier jiddefalls net.
Zurzäit sinn awer net d’Ziler de Problem, mee 
de Wëllen, déi Ambitiounen an d’Realitéit ëm ze-
setzen. Verschidde Länner stinn hei awer - jo! - 
ganz ferm op der Brems.
Besonnesch beim Artikel 6 vum Paräisser Klima-
accord, fir e globale System fir den Handel mat 
CO2-Emissiounsrechter ze entwéckelen, gouf et 
nach ëmmer keng Eenegung. D’USA, déi 
d’nächst Joer wëllen aus dem Paräisser Klima-

accord erausklammen, schéngen do gutt Iw-
wer zeegungsaarbecht geleescht ze hunn, zu-
mindest bei Chile a Brasilien.
Et wier och bal kee Fortschrëtt bei de Verhand-
lunge fir déi finanziell Entschiedegungen ze ge-
sinn. Dat ass besonnesch schued, well dacks 
déi manner bemëttelt Länner am meeschte vun 
den Auswierkunge vum Klimawandel betraff 
sinn.
Här President, Lëtzebuerg kritt d’Weltklima lei-
der net eleng an de Grëff. Dat ass gewosst. Mir 
sinn op aner Länner ugewisen a brauchen dofir 
Allianzen. Allianzen an Europa an och doriwwer 
eraus. Déi Blockadhaltung vu verschiddene 
Länner, déi vill méi e bedeitenden Impakt géint 
d’Äerderwiermung kéinten hunn, ass sécher 
frustrant, mee dat däerf kee Grond sinn noze-
ginn. Mir mussen also Iwwerzeegungsaarbecht 
leeschten, fir dass mir dës Länner esou séier wéi 
méiglech mat op de Wee kréien.
Här President, ech wëll awer och net en ze pes-
simistesche Bilan zéien. Et goufe jo och e puer 
Liichtblécker. Wéinstens schéngt zum Beispill 
Europa mat enger Stëmm geschwat ze hunn. 
Dat ass jo schonn emol eppes, an net bei allen 
Dossieren, leider, de Fall. Och d’Lëtzebuerger 
Regierung war gutt op der COP25 vertrueden. 
Nieft der Ëmweltministesch war dës Kéier och 
nees de Finanzminister Pierre Gramegna mat 
derbäi. Dat ass en Zeechen. Dozou e puer 
Wuert.
Wann ech soen, Lëtzebuerg hätt e limitéierten 
Afloss op d’Rettung vum Weltklima, da gëllt 
dat net fir eis Finanzplaz. Wéi de Finanzminister 
Pierre Gramegna richteg sot, ass eis Finanzplaz 
e Levier am Klimaschutz, dee wäit iwwert 
d’Gréisst vum Land erausgeet. Et goufen an 
deene leschte Joren eng ganz Rëtsch Initiativen 
ergraff, fir méi privat Kapital unzezéien an esou 
e maximalen Impakt am Kampf géint de Klima-
wandel ze erreechen. Mir brauchen an deem 
Beräich en Zesummespill vun ëffentlechen a 
pri vate Mëttel. Ee konkreet Beispill ass déi erfol-
legräich Klimafinanzplattform mat der Europäe-
scher Investitiounsbank, déi a Klimaprojeten an 
Entwécklungslänner investéiert.
D’DP begréisst, dass dës Zesummenaarbecht 
elo rezent fir fënnef Joer verlängert gouf. 
D’Platt form krut och nach eng Kéier weider 
Moyenen. An deem Kontext ass och déi nei 
Sustainable-Finance-Initiativ ze gesinn. Hei geet 
et drëms, eng kohärent Strategie an den nohal-
tege Finanzen ze entwéckelen.
Wat wëll ech domadder soen? De Kampf géint 
de Klimawandel ass komplex. Kommt, mir ku-
cken, wou mir de Savoir-faire vu Lëtzebuerg 
am beschte kënnen abréngen, fir dee weltwäi-
ten Defi unzegoen! Am Beräich vun der souge-
nannter Green Finance gehéiere mir zu de Lea-
deren. Kommt, mir bauen eise Virsprong aus! 
Dat bréngt dem Klima eppes an dat bréngt 
och eiser Wirtschaft eppes.
Här President, virun e puer Jore konnt ee 
vläicht nach soen, dass och all klenge Schrëtt 
an déi richteg Richtung zielt. D’Fro ass awer 
haut, wéi laang mir eis mat dëse klenge Schrëtt 
zefridde kënne ginn. Den IPCC-Rapport huet 
do eng däitlech Sprooch geschwat. D’Zäit leeft 
eis fort. Fir d’DP ass et deemno elo wierklech 
„time for action“.
Dëst gesot, soen ech dem Här Paul Galles 
Merci. An ech wëll awer nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass meng Bemierkung vu gëschter 
natierlech net ganz eescht ze huele war. Ech 
mengen, et louch net un Iech an och net un 
eisem  anere Kolleeg François Benoy, déi op der 
Plaz waren, dass leider déi heite Klimakonferenz 
net wäert an d’Geschichtsbicher agoen, wéi 
mer dat zu Paräis haten. Mee - wie weess? - 
d’nächst Joer gëtt et besser. Mir mussen all ze-
summeschaffen an da gëtt dat och eppes.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Hahn. An nächste 
Riedner ass den Här Georges Engel, dee scho 
prett steet.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här 
President . Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’COP25 zu Madrid ass gescheitert. Vum Opti-
mismus, dee vun der COP21 zu Paräis aus-
gaangen ass, an och deem Accord, deen do 
verhandelt ginn ass, ass net méi vill iwwreg. 
D’USA wäerten den Accord vu Paräis Enn dëses 
Joers verloossen. An et ass deenen anere Staa-
ten net gelongen, an der Fro vum Klimaschutz 
méi enk zesummenzestoen an esou d’USA an 
hirer Positioun ze isoléieren.
Déi eenzeg gutt Noriicht ass, wann een dat 
iwwerhaapt esou kann nennen, dass et net 
han nert den Accord vu Paräis zréckgaangen 
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ass. Zum Deel läit dat dorun, dass ee sech net 
konnt eens ginn, wéi eng gerecht Verdeelung 
vun de Laaschten tëschent deene räichen an 
deenen aarme Länner ausgesi misst. Zum Deel 
setzt sech awer och just den nationalen Egois-
mus duerch.
D’Europäesch Unioun huet hir Roll als Virreider 
erfëllt, konnt déi aner awer net iwwerzeege fir 
nozezéien. Mee d’LSAP ënnerstëtzt natierlech 
dem EU-Kommissär fir d’Klima, dem Frans 
 Timmermans säi Green Deal, e Green Deal mat 
engem roude Kär. Domat soll sech d’EU d’Zil 
setzen, fir bis 2050 klimaneutral ze sinn.
A klimaneutral, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
bedeit net, dass mer ab 2050 mussen d’Loft 
anhalen. Et bedeit, dass mir net méi CO2 aus-
stoussen, wéi am ekologesche Kreeslaf vum 
Buedem, vu Bëscher a vu Planzen a vun de 
Mierer kann opgeholl ginn. An haaptsächlech 
bedeit dat, dass mir eis Ekonomien an Zukunft 
mussen onofhängeg maache vu fossillen Ener-
gieträger a Prozesser, déi klimaschiedlech Zäre-
gase fräisetzen.
Dat ass e ganz ambitiéist Zil, mee et ass net 
onrealistesch. Et besteet bei esou Zilsetzunge jo 
ëmmer de Risiko, dass een d’Lat esou héich 
leet, dass vu virera kloer ass, dass een d’Ziler 
iwwerhaapt net erreeche kann. An domadder 
gëtt ee sech schonn au départ och d’Excuse: 
„Bon, wa se net ze erreeche sinn, da brauch 
een och näischt ze maachen.“ Dat ass awer net 
richteg.
D’EU huet eng staark Wirtschaft. Si verfüügt 
iwwert déi néideg Moyenen an iwwert den néi-
degen Knowhow, fir esou eng Transitioun ze 
packen, besser wéi vläicht aner Regiounen an 
der Welt. An et ass e seriöen Challenge, fir dës 
Transitioun esou ze encadréieren, dass d’Betri-
ber an der EU um Enn duerch d’Innovatioun 
méi kompetitiv sinn an déi negativ sozial Im-
pakter, déi doduerjer entstoe kënnen, ofgefie-
dert ginn, dass net nëmmen Aarbechtsplaze 
ver schwannen, mee dass och neier entstinn.
Wann an allen EU-Länner dee politesche Wëllen 
do ass, fir dat ze maachen, da kënne mer dat 
och wierklech packen.
Wann et der EU geléngt, bis 2030 echt Fort-
schrëtter am Klimaschutz ze maachen an ze 
beweisen, dass eng verännert Ekonomie wei-
derhin de Wuelstand vun der Bevëlkerung ka 
garantéieren, da sinn d’Chancë grouss, dass 
aner Regioune wäerten nozéien, och wa se 
haut nach méi retizent sinn.
Et ass wuel richteg, dass all Joer, wat mer bis 
dohinner verléieren, echt Konsequenzen huet, 
mee ze resignéieren an näischt ze maachen, 
dat ass sécherlech keng Alternativ.
An d’EU selwer huet vill Instrumenter an der 
Hand, déi dozou kënne bäidroen, d’Ziler ze er-
reechen. Et ass um EU-Niveau, wou d’Pro-
duktnorme festgesat ginn. Et muss endlech 
Schluss si mat der Obsolescence programmée, 
wou d’Leit quasi gezwonge ginn, sech reegel-
méisseg en neit Gerät ze kafen, wann dat aalt 
futtigeet, an, wéi dat esou oft de Fall ass, kuerz 
nodeem d’Garantie ofgelaf ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Mir mussen eis 

géint déi Strategie vun de Produzenten hei 
wieren. Nei Standarde mussen derfir suergen, 
dass d’Geräter erëm méi liicht ze reparéiere 
sinn, amplaz dass alles ewechgehäit muss ginn.
Mir brauchen nei Contrainten an der Verpa-
ckungsindustrie, fir dass net all Wuere sechsmol 
agepaakt ginn. An ech denken hei grad un dee 
Blödsinn, deen et gëtt, dass d’Banannen an 
d’Orangë geschielt ginn an dann an eng Plas-
tikfolie gemaach ginn. Dat reegt mech ëmmer 
schrecklech op. Mee et gëtt dausend där Bei-
spiller, wou d’Industrie beim Verpake vu Wue-
ren hemmungslos iwwert d’Zil erausschéisst.
D’EU-Virschrëfte sollen an Zukunft net nëm-
men d’Produktsécherheet betreffen, mee och 
de Ressourcëverbrauch an d’Recyclingfäegkeet. 
D’EU-Memberstaate mussen natierlech fir dës 
Ziler astoen an déi néideg Finanzéierung zur 
Verfügung stellen, soss wäerte mer hei net viru-
kommen.
D’Staate selwer musse méi Spillraum kréie fir ze 
investéieren. D’Staats- a Regierungscheffe vun 
der EU an d’EU-Kommissioun musse sech 
bewosst ginn, dass esou eng enorm Transi-
tioun, fir déi mer eng Mënschegeneratioun Zäit 
hunn, richteg vill Geld wäert kaschten, mee 
laangfristeg ëmmer nach manner deier gëtt, 
wéi wa mer d’Hänn an de Schouss leeën.
Ech kommen zum Schluss. D’LSAP begréisst 
duerfir, dass deen neien EU-Wirtschaftskom-
missär Paolo Gentiloni ugekënnegt huet, am 
nächste Joer Reformvirschléi op den Dësch ze 

leeën, fir d’Länner ze encouragéieren, fir d’In-
vestitiounen eropzesetzen. Ausserdeem setze 
mer grouss Hoffnungen an den EU-China-Som-
met, deen 2020 zu Leipzig soll sinn a wou mer 
musse probéieren, alles drunzesetzen, dee Glo-
bal Player China mat an d’Boot ze kréien, fir 
och méi Nohaltegkeet a méi Klimaneutralitéit 
ze kréien.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci dem Här Engel. An nächste 
Ried ner ass den Här François Benoy. Här Benoy, 
Dir hutt d’Wuert.
(Interruption)

 M. François Benoy (déi gréng).- Här 
President , Dir Dammen an Dir Hären, d’Joer 
geet op en Enn a wann ech zréckkucken op 
2019, dann halen ech zréck, dass op der gan-
zer Welt d’Leit, virun allem déi Jonk, op der 
Strooss ware fir de Klimaschutz. Op der ganzer 
Welt hu Stied, Regiounen, Länner d’Urgence 
climatique ausgeruff. D’Ziler goufen erop-
geschrauft an iwwerall gesäit een Initiative 
fir d’Transitioun a Richtung Klimaneutralitéit. 
An alles dat mam Zil, fir d’Äerderwäermung 
op 1,5 Grad ze beschränken an domadder 
schlëmm Katastrophen ze verhënneren.
Gläichzäiteg awer scheitert déi international 
Klimakonferenz. D’Weltgemeinschaft kritt et 
net fäerdeg, fir op deene wichtege Punkten en 
Accord ze fannen, fir den Erwaardunge vun de 
Leit gerecht ze ginn.
A wann ee selwer op der COP war, an ech hat 
d’Chance, d’lescht Woch déi éischte Kéier der-
bäi ze sinn an d’Chamber ze vertrieden, da 
gesäit ee vu moies bis owes Jonker, Engagéier-
ter, d’Zivillgesellschaft, Parlamentarier, Vertrie-
der vu Länner, déi sech mat Leif a Séil honnert-
prozenteg engagéiere fir de Klimaschutz. An da 
kann een eigentlech net verstoen, wéi esou 
eppes méiglech ass!
Wourunner läit et also, dass d’Weltgemein-
schaft et net hikritt, fir op esou wichtege 
Punk te wéi dem weltwäite System vum Emis-
siounshandel en Accord ze fannen? An d’Änt-
wert dorop ass eigentlech kloer: well d’Populis-
ten a fossill Länner blockéieren. A fir en Accord 
ze fannen op der COP brauch een nun emol 
alle guerten d’Parteien, also 197 Länner.
D’USA wëlle bekanntlech aus dem Paräisser 
Accord  erausklammen. Brasilie seet et net grad-
esou däitlech, mee si torpedéieren den Accord. 
Australie blockéiert. Mee och an Europa gëtt et 
Länner, déi Bremser sinn: Polen zum Beispill, 
déi un der Kuelenenergie hänken.
A jo, dat ass enttäuschend. Mee et ass trotz-
deem zu enger gemeinsamer politescher De-
kla ratioun komm, fir d’Ambitiounen eropze-
schrauwen, fir dass d’Diskrepanz tëscht deem, 
wat d’Wëssenschaft seet, an deem, wat d’Län-
ner um Terrain maachen, och manner grouss 
gëtt. Déi Deklaratioun seet och, dass mer an 
enger Klimakris sinn, dass et eng Urgence gëtt 
an dass d’Klimapolitik am Aklang mat anere 
groussen Erausfuerderunge muss sinn, zum 
Beispill dem Schutz vun der Biodiversitéit, awer 
och der sozialer Gerechtegkeet.
A wichteg och ze soen: De Paräisser Accord, dee 
gouf hei net weider verwässert. An och en anere 
wichtege Punkt ass, dass den Emissiouns handel 
zwar net konnt ofgeschloss ginn, mee dass e 
puer aner positiv Entscheedunge geholl gi sinn.
A gradesou soll een och net vergiessen, dass 
mer zu Paräis an zu Katowice positiv Konfe-
renzen haten. Zu Paräis gouf eebe grad dat Zil 
festgehalen, dass mer net méi wéi 1,5 Grad 
Äerderwäermung wëllen hunn. Zu Katowice 
gouf d’Reegelwierk fir d’Ëmsetzung dozou de-
cidéiert, ausser eeben deem Artikel 6, deen och 
zu Madrid net konnt fäerdeg gemaach ginn.
An dofir ass et elo a mengen Ae wichteg, dass 
mer no vir kucken, dass mer eis Hausaufgabe 
maachen, hei zu Lëtzebuerg, awer och an Eu-

ropa. A Lëtzebuerg weist jo eeben och grad 
dat. Mir ginn eis ambitiéis Ziler. Mir ginn eis e 
Klimagesetz. Mir ginn eis eng CO2-Bepräisung. 
Mir paken déi helleg Kou u vun dem Tanktou-
rismus. Mir ginn dergéint, dass weider méi kli-
maschiedleche Bensinn an Diesel solle ver-
braucht ginn zu Lëtzebuerg, a mir kucken, fir 
déi Transitioun hinzekréien. A gradesou wëllt 
och an Europa alles an d’Richtung gesat ginn, 
fir dass mer d’Ambitiounen eropschrauwen.
An 2020, also d’nächst Joer, op der nächster 
COP, do ass also wierklech de Moment, wou 
muss geliwwert ginn. An dat ass och déi wich-
tegst Klimakonferenz zanter dem Paräisser 
Accord  2015, well dann eeben den Accord a 
Kraaft trëtt.
Duerfir nach eng Kéier: D’Hausaufgabe maa-
chen iwwerall, heiheem an an Europa, fir den 
néidegen Drock auszeüben, weider Allianze bil-
den, fir dass déi ambitiéis Länner - an där gëtt 
et - beschtméiglech opgestallt sinn, fir dass 
deen nächsten Accord e gudde gëtt!
A Lëtzebuerg gehéiert zu dësen ambitiéise Län-
ner. An d’Ëmweltministesch ass eng erfuere 
Klima kämpferin op internationalem Niveau. 
Dovunner konnt ech mer d’lescht Woch nach 
eng Kéier e Bild maachen, ...

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Très 
bien!

 M. François Benoy (déi gréng).- ... wéi se 
do wierklech vu moies bis owes gekämpft huet. 
An esou musse mer weidermaachen. An ech 
mengen, och d’Presenz vum Finanzminister op 
der COP ass en Zeechen an déi dote Richtung.
No enger net perfekter COP, wou et awer och 
kee Réckschrëtt gouf, heescht et also elo, net 
de Kapp an de Sand stiechen, trotz Populisten 
zum Multilateralismus stoen an e weider ver-
besseren.
Här President, Dir Dammen an Hären, d’Wës-
senschaft ass kloer, d’Leit si prett an hunn héich 
Erwaardungen. No der COP ass virun der COP. 
Et heescht elo weiderschaffen, heiheem, mat 
de Partner an Europa an doriwwer eraus - Time 
for action!
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Benoy. An d’Wuert 
huet den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. An dee faasst sech kuerz, well 
mer jo d’Zäit elo nach mat de Piraten deelen, 
soulaang mer en technesche Grupp hunn.
Ech wéilt dermat ufänken, ...
(Interruption)
... dem Här Galles Merci ze soen, datt en eis 
Geleeënheet gëtt, hei e puer Wuert derzou ze 
soen. Et ass effektiv e ganz wichtegen Theema. 
Mir wäerten e jo och de Mëtten nach eng Kéier 
diskutéieren.
Mee loosst mech kloer soen, datt Ideologie an 
Diplomatie zwou verschidde Saache sinn! D’Di-
plomatie besteet doranner, datt een op deen 
anere lauschtert an datt ee probéiert, gemein-
sam Léisungen ze fannen. Dat ass heiansdo 
schwéier. Si besteet net doranner, deen, deen 
eng aner Meenung huet, als „Populist“ oder als 
„Kuelelobby“ ze bezeechnen. Wann ee mat 
esou enger Premiss fortgeet, da kënnt een net 
zu engem Kompromëss.
D’Europäesch Unioun huet dee Green New 
Deal, deen op engem Kompromëss och am 
Euro paparlament berout an esou weider. Mee 
Europa ass net déi ganz Welt! An Europa sinn 
och nëmmen 10 % vun den Emissiounen. A 
wann ee wëllt Länner wéi China, d’USA, Indien, 
Brasilie mat iwwerzeegen, fir op dee Wee ze 
goen, da brauch een Argumenter. Et brauch ee 
se net ze accuséieren. Et muss ee verstoen, et 
muss een dialogéieren.
Dat ass eppes ganz Wichteges an do muss een 
einfach froen: Ass d’Form vun der COP déi 

richteg? Ass de Fong vun der COP dee richte-
gen oder wou leien d’Problemer?
Kee vun eis heibannen huet erkläert kritt oder 
weess genee, wéi d’Argumentatioun vun den 
Amerikaner a vun anere war am Dossier Liabi-
lity, den Haftungskäschten. A wa si do dergéint 
argumentéieren, si si verantwortlech virun hire 
Parlamenter an hire Leit. An et ass wichteg, 
datt mer eis mam Fong vun der Argumenta-
tioun auserneesetzen, fir ze probéieren erausze-
fannen, a wéi eng Richtung ee ka Kompromës-
ser fannen, fir virunzegoen.
Mir kënnen net higoen a soen: „Mir Europäer“, 
wann an Europa selwer, wéi verschiddener vun 
de Virriedner et jo och gesot hunn, grouss 
Meenungsënnerscheeder bestinn iwwert d’Zu-
kunft an deem dote Beräich. Ech wëll nëmmen 
d’Nuklearenergie zitéieren als Beispill, oder déi 
Leit oder déi Länner, déi eng grouss Kuelenin-
dustrie nach hunn an déi jo och domadder ver-
bonne grouss sozial Problemer hunn.
Mir mussen déi Ursaachen an déi Argumenter 
vun deenen aneren eescht huelen!
D’Klimakonferenze sinn e bëssen zu enger 
Show ginn. Dat notzt der Saach net. Den Här 
Galles huet dat a liewege Faarwe beschriwwen. 
De Käschtepunkt, sou steet an der Press - ob et 
stëmmt, weess ech net -, läit bei 100 Mil-
liounen. 27.000 Leit wären do gewiescht, op 
enger Konferenz. Een Teenager wor och derbäi. 
Mir mussen einfach oppassen, datt mer net 
d’Konferenz an en Erwaardungsdrock setzen 
duerch esou Showeffekter, datt déi rational Er-
bäiféierung vun enger pragmatescher Léisung 
an en Dialog, deen net ënner Drock entsteet, 
net verhënnert ginn doduerch.
Dofir ass eise Plädoyer dee vun enger seriöer 
Diplomatie, vun engem Pragmatismus, vun 
enger Toleranz, an net dee vum erhuewene 
Fanger, fir anere Leit Lektiounen ze maachen. 
Et ka jidderee bei sech doheem seng Hausauf-
gabe maachen. Mee wann een um internatio-
nalen Niveau wëllt Progrèse maachen, da geet 
et nëmmen am géigesäitege Versteesdemech.
Ech soen Iech Merci.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Bravo, très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Kartheiser. An 
nächste Riedner ass den Här Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 
President . “Same procedure as every year”, 
kéint ee scho bal soen, wann ee sech d’Resulta-
ter vun deene leschte véier COPen ukuckt.
D’COPe sollten eigentlech zanter 2016 d’A-
kraaft triede vum Paräisser Accord preparéieren, 
a virukomm sinn d’Staate quasi net, well de 
Paräisser Accord ass just e Kader, eng Rumm, 
an d’Ëmsetzung bleift nach duerch e Reegel-
wierk ze erfëllen. A wärend deene leschte véier 
Joer haten d’Staaten, hat d’Staategemeinschaft 
Zäit, sech do ze eenegen. Wéi gesot, eraus-
komm ass näischt.
Et bleift elo just nach d’COP26 zu Glasgow, fir 
dat ze reegelen. An och dofir stinn d’Zeechen 
am Moment net gutt. Dat weist sech eleng 
schonn doduerjer, datt et zum Deel als Erfolleg 
bewäert gouf, datt de Paräisser Accord net 
ënner gruewe gouf zu Madrid. Also mir si wierk-
lech op engem ganz minimalisteschen Niveau 
entre-temps ukomm.
An ech mengen, datt dat, wat zu Madrid eraus-
komm ass, an och d’Virgeschicht vun där COP 
zu Madrid eis eppes doriwwer léieren, wéi déi 
international Klimapolitik oder wéi d’Klimapoli-
tik an deem internationalen Ëmfeld am Mo-
ment stattfënnt. Well ursprénglech sollt déi 
COP jo a Brasilie stattfannen, wouropshin dann 
duerch notamment dem Bolsonaro seng Politik 
dat geännert ginn ass. Duerno eréischt sollt se 
dunn a Chile stattfannen, wou opgrond vun de 
sozialen Ausenanersetzungen, déi hiren Ur-
sprong doranner haten, datt d’Busticketen an 
d’Luucht gesat gi sinn, et dunn net méi méig-
lech war, dat a Chile ze maachen, woufir du fi-
nalement Madrid zréckbehale ginn ass.

INTERPELLATION

L'interpellation est une demande de débat public adressée par un député au Gouvernement pour qu'il puisse prendre 
position au sujet d’une mesure administrative déterminée ou au sujet de la politique générale du Gouvernement.

SENSIBILITÉ POLITIQUE

Le(s) député(s) qui ne fait (font) partie ni d’un groupe politique ni d’un groupe technique forme(nt) une sensibilité 
politique.

Le saviez-vous ?



 www.chd.lu 245

SÉANCE 16 JEUDI 19 DÉCEMBRE 2019

A mir wëssen och, datt Spuenien, wat seng 
 Regierung ugeet, net onbedéngt am allersta-
billsten ass. Am Moment si se nach amgaang, 
eng Regierung ze fannen. An och Spuenien ass 
viru grouss gesellschaftlech Erausfuerderunge 
gestallt.
Ech mengen, déi eng Léier, déi een zéie kann 
aus deem Developpement, ass, datt d’Klima-
politik immens schwéier, wann net onméiglech 
ass virum Hannergrond vu soziale Konflikter a 
vu soziale Réckschrëtter, déi et a Länner wä-
rend Jorzéngten deelweis gi sinn. Ee Beispill 
dovunner ass och Frankräich mat de Protester 
vun de Gilet-jaunen. Dat heescht, wann ee 
Klima politik a Sozialpolitik net zesummen-
denkt, dann ass, fäerte mir, Klimapolitik, eng 
seriö Klimapolitik zum Scheitere verurteelt.
Well et sinn och net d’Mënschen, déi „aus dem 
Rudder gelaf sinn“, wéi den Här Galles virdru 
gesot huet, mee et ass dee Wirtschaftssystem, 
deen aus dem Rudder gelaf ass, an deem 
d’Mënsche schaffen a sech beweege mussen. 
Dat heescht, et ass net nëmmen eng reng indi-
viduell Schold an eng individuell Responsabili-
séierung, mee et ass de kollektive Kader, wéi 
mer eis Gesellschaft organiséieren, déi do eng 
Verantwortung dréit.
Déi lescht véier Joer sinn also Joren, déi ver-
schlof gi sinn, fir d’Emissiounen ze drécken. En-
tre-temps brauche mer eng Reduktioun vu 
7,6 % pro Joer, fir ënnert dem Zil vun 1,5 % ze 
bleiwen. Et ass virdrun och scho gesot ginn, 
am Moment si mer éischter op enger Trajec-
toire vun 3 bis 4 Grad, pardon, 1,5 Grad - 3,4 
am Moment - bis 2100 (veuillez lire: op enger 
Trajectoire vun 3,4 Grad bis 2100). An dat  
ass eng dramatesch Entwécklung, well d’Kon-
se quen zen dovunner, mengen ech, fir kee 
Mënsch  méi ofseebar sinn, op jidde Fall an 
enger Welt, déi nach liewenswäert ass.
Als Lénk hu mer 2015 schonn de Paräisser 
Accord  virun allem dowéinst kritiséiert, well en 
op Fräiwëllegkeet berout. A mir wëssen och elo 
duerch déi lescht véier Joer, datt genau déi 
Fräiwëllegkeet dat Element ass, wat et verhën-
nert, datt ee wierklech verbindlech Fortschrët-
ter ka maachen. Kee grousse Staat huet déi 
fräiwëlleg Contributioun zu enger weiderer Re-
duzéierung no uewe korrigéiert an deene 
leschte Joren. Et ass keng Eenegung gi fir de 
Finan zement vu méi aarme Länner.
An och am Emissiounshandel ass et keng Eene-
gung ginn. Woubäi et vu verschiddenen Ëm-
weltaktiviste schonn als Fortschrëtt ugesi gëtt, 
datt et keng Eenegung, wat den Emissiouns-
handel betrëfft, ginn ass, well den Emissiouns-
handel an deene leschte Jore virun allem en 
Instrument war, wat net zum Zil gefouert huet, 
an d’Angscht grouss war, datt erëm en hallwen 
Accord géif zesummekomme mat esou ville 
Schlupflächer, déi kontraproduktiv wieren.
An den Här Engel huet virdrun och den euro-
päesche Green Deal ugeschwat vum Här 
Timmer mans „mat engem rouden Häerz“  
oder, wéi mer da vum Här Gramegna elo 
 wëssen, mat vläicht „roude Strëmp“, beim Här 
Timmermans . Do muss ee sech awer och froen, 
wéi dat soll goen, well um EU-Budget gëtt am 
Moment gegarrelt. D’Staate si ganz zréckha-
lend, wat d’Contributiounen dozou ugeet, an 
all Initiativen op europäeschem Niveau, no jo-
relaangem Sozialofbau, falen hinnen deelweis 
op de Kapp.
Här President, ech kommen dann zum Schluss. 
Et kéint een effektiv ganz vill soen, mee eng 
Heure d’actualité ass beschränkt. Et muss een 
zréckbehalen, datt dat, wat erauskomm ass, 
ganz enttäuschend ass an datt och dee Lëtze-
buerger Deel a Lëtzebuerg doranner eng Ver-
antwortung hunn, wouriwwer mer, ënner ane-

rem, haut de Mëtte méi intensiv nach kënne 
schwätzen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci och. A leschten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Marc Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här 
President , fir mech, dee sech vill erwaart vum 
Ëmweltschutz, war d’Klimakonferenz en Echec. 
Mee fir wie war se eigentlech en Echec? Ma fir 
d’Kuelelobby an d’Klimaleugner sécher net!
Wéi esou oft goung et och bei dëser Konferenz 
net ëm déi Mënschen, déi ënnert de Follge 
vum Klimawandel am meeschte leiden. Wei-
derhi bleiwen déi Mënschen, déi am meeschte 
vun der weltwäiter Klimakris betraff sinn, déi 
souwisou schonn an der Aarmut liewen, déi, 
déi net respektéiert gi sinn!
Wéi esou oft goung et och bei dëser Konferenz 
net ëm déi kleng mëttelstännesch Betriber, déi 
der Muecht vun de grousse Multinationallen net 
vill entgéintzesetzen hunn. D’Kuelelobby, déi 
Lobby, déi fir e Groussdeel vun den Emissioune 
selwer verantwortlech ass, huet derfir gesuergt, 
dass weiderhin déi sech beräichere kënnen, déi 
dat schonn ëmmer gemaach hunn. „Kontinui-
téit“ nennt een dat wuel an hirem  Jargon.
Wéi esou oft huet Europa et net fäerdeg-
bruecht, der Weltgemeinschaft ambitiéis Ziler 
ze setze fir e konsequente Klimaschutz. Ze 
lue we si bestëmmt och eis Ministeren, déi mam 
gudde Beispill virgaange sinn, well si mam 
Zuch op d’Weltklimakonferenz gefuer sinn. 
D’Kredibilitéit ass den éischte Schrëtt zur Besse-
rung. Mee seriö: Leider feelt d’Determinatioun, 
de wierkleche Wëlle vun der ganzer Regie rung, 
fir de Klimaproblem konkreet unzegoen.
D’Piraten, mee och alleguerten d’Klimaaktiviste 
gi vun der ganzer Regierung, mee och um in-
ternationalen Niveau eleng gelooss.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, och heibannen am héijen Haus gëtt 
et Leit, déi d’Greta Thunberg als Feindbild 
deklaréiert hunn. Mee mir Piraten soen Iech 
eppes: Et geet hei ganz konkreet ëm d’Zukunft 
vun deene Jonken a vun eisem Planéit, net ëm 
eng eenzel Persoun!
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci och. An d’Wuert huet elo d’Re-
gierung. D’Madamm Carole Dieschbourg, Ëm-
weltministerin, ass um Wee ... Mat e puer Hin-
dernisser.
(Hilarité)
Et kéint ee mengen, et wär een zu Paräis.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Do war et nach 
besser!
(Hilarité)
Prises de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Dir Dammen an Hären Deputéierten, 
Här President, fir d’éischt emol e Merci dem 
Här Galles, dass mer eis haut nach eng Kéier  
de Bilan ukucke vun dëser Klimakonferenz zu 
Madrid.
Ech stëmme mat all deenen iwwereneen, déi 
de Constat maachen, dass d’Diskrepanz, den 
Ënnerscheed tëschent deem, wat Dausende 
Jonker op der Strooss fuerderen, tëschent 
deem, wat eis Entreprisen an de Bankesecteur 
fuerderen, tëschent deem, wat eis Gesellschaft 
bereet ass ze maachen, an deem, wat do eraus-
komm ass op där Klimakonferenz zu Madrid, 
net méi grouss kéint sinn.

An ech soen och éierlech, dass ech enttäuscht 
sinn. Anerer si rosen. An ech mengen, dass no 
enger Woch vun Ustrengung ... A Lëtzebuerg 
war immens gutt op dëser Klimakonferenz ver-
trueden: deen éischten Dag duerch de Grand-
Duc, deen eng immens ambitiéis Äusserung a 
Ried gehalen huet fir Klimaschutz a Solidaritéit 
op der Welt, an dann an der zweeter Woch 
duerch eis Deputéiert an duerch d’Regierung, 
wou ech immens frou sinn, dass de Pierre 
Gramegna  quasi als eenzege Finanzminister, 
ausser de Spuenier, vun der EU present war a 
gekämpft huet fir méi Klimaschutz an d’Wich-
tegkeet vun der Finanzplaz, dass se matmécht.
An ech mengen, wa mer dorobber kucken, 
dass mer sollten eis Enttäuschung an Ambi-
tioun, eis Enttäuschung an Aktioun ëmsetzen 
an eis net solle bremse loosse vun de Populis-
ten an der Kuelelobby. Well et ass genau esou 
wéi et ass! Zu Paräis, zum Beispill, waren d’USA 
eise staarken Alliéierte fir e gutt Paräisser Of-
kommes, fir Ambitiounen. Wann Der Iech 
d’Riede vum Obama deemools ugekuckt hutt, 
da gesitt Der, dass do Leit do waren. An et wa-
ren, an dat kënnen déi Deputéiert, déi do wa-
ren, awer och de Pierre Gramegna bestätegen, 
d’Leit vun Amerika, déi eng grouss Presenz 
gewisen hunn, onofhängeg vun enger populis-
tescher Regierung!
Ech mengen, dass dat Haus hei - an dat soen 
all déi Riedner, déi virdru waren - erkannt huet, 
dass et wichteg ass op där enger Säit, eng éier-
lech Analys ze maachen, wat geschitt ass, an 
awer op där anerer Säit sech net ofhalen ze 
loossen, un de Multilateralismus an u Konferen-
zen ze gleewen, déi duerchaus, wann Der 
kuckt, dass de Paräisser Accord gemaach ginn 
ass, dass mer haut Nohaltegkeetsziler hunn, 
dass dat Reegelbuch bal fäerdeg ass - et ass 
nëmmen ee vu sechs Theemeberäicher, deen 
net fäerdeg ass! -, déi duerchaus Resultater 
brén gen. A wa mer haut kucken, wivill Leit mo-
tivéiert sinn, da si mer haut enzwousch anesch-
ters wéi nach virun zéng Joer.
Wichteg ass et awer, dass mer déi nächst zéng 
Joer, an dat seet d’Wëssenschaft, dass mer déi 
nächst zéng Joer notzen, fir gemeinsam - an do 
wëll ech soen: als Alliéierter - an dësem Haus 
Klimaschutz ze maachen!
Jo, et si Saache schlecht gelaf. Den Här Galles 
huet et gesot: D’chileenesch Presidence huet 
missen am Ausland eng COP maache mat 
 wéinege Leit. Ze spéit eréischt sinn ambitiéis 
Texter - déi awer vun 190 Memberen ongeféier 
gefuerdert gi sinn, well et sinn der nëmmen 
eng Handvoll, déi net ambitiéis waren an 
deene ganzen Diskussiounen! - op den Dësch 
geluecht ginn.
Jo, d’chileenesch Presidence huet leider - an 
dat hu mir als Europa direkt kritiséiert a revi-
déiert a mir haten direkte Kontakt mat den In-
selstaaten, mat deene Vulnerabelsten - zum 
Schluss taktesch Feeler gemaach. Mee dat ka 
passéieren! Wann een net däerf e Feeler maa-
chen, da kënne mer net weider verhandelen!
Dofir gëllt et elo, op där nächster COP d’Léie-
ren doraus ze zéien. D’Léieren doraus ze zéien 
a jidderee vun Ufank un an op all Niveau mat-
anzebannen. An dat gëllt souwuel fir d’Regie-
runge wéi fir d’Leit, well d’Leit, déi sinn aktiv, 
an d’Leit, déi wëllen dat do.
Jo, kommt, mir sinn éierlech: Mir hunn déi Ree-
gelen net fäerdeg kritt! Jo, kommt, mir sinn 
éierlech: Do si mer nach wäit auserneen!
Awer ech muss Iech soen: Ech hätt awer och 
keng Reegelen akzeptéiert, mat deene mer 
keng Ëmweltstandarde garantéiert hätten. Ech 
wëll keng Emissiounsmäert, wou mer eis do 
iwwert d’Mënscherechter ewechsetzen. An ech 
wëll och keng Emissiounsmäert fir déi nächst 
Joren, jo, Jorzéngten, wou mer géifen a Kaf 
huelen, dass mer Duebelzielungen hunn.
An duerfir war et wichteg, dass Europa gesot 
huet: Nee! Wann de Kompromiss kee gudden 
ass, a mir ware flexibel fir Kompromisser, mee 
wann awer net eis Haaptprinzippie vun Ëm-
weltstandarden, Mënscherechter, keng Duebel-
zielungen dra sinn, da kënne mer dat net 
akzeptéieren!
An dofir huet Europa mat enger Stëmm an am-
bitiéis geschwat. An ech mengen, och dat ass 
wichteg. Et kann een net einfach nëmmen 
eppes akzeptéieren, fir en Deal ze kréien an ze 
soen: „Mir maache weider.“ Nee! Mir mussen 
dorauser léieren, fir am Virfeld d’Leit opzefän-
ken, ze weisen, dass mer kredibel sinn. An dat 
hu mer gemaach.
Duerch den Asaz vun där ambitiéiser Allianz, 
déi mer hunn op der COP - Europa zesumme 
mat den Inselstaaten, zesumme mat zum Bei-
spill Costa Rica, déi eis Partner do och waren 
an där ganzer Aktioun, ënnert der Leedung vun 
de Marshall Islands -, hu mer et gepackt, op 
där enger Säit d’Ambitioune mat an en 
Ofschlosstext, e politeschen Text, eranzekréien. 
Mir hunn et gepackt, dass dës Kéier déi wës-
senschaftlech Erkenntnisser unerkannt ginn. 

Dat war d’lescht Joer net de Fall! Déi goufen 
d’lescht Joer erëm erausgeholl!
A mir hunn och elo en Gender-Action-Plan - fir 
vill Leit, déi hei sinn, ass et vläicht eng Selbst-
verständlechkeet, dass mer an enger gläichbe-
rechtegter Welt liewen, fir aner Leit op dëser 
Welt ass et dat nach net, an dofir ass dat im-
mens wichteg.
An ech mengen, dass mer als Europa - an ech 
konnt dat an där Woch beobachten - frou wa-
ren, dass eis Staats- a Regierungscheffen u sech 
d’Klimaneutralitéit bis 2050 ugeholl hunn, dass 
mer vun engem „Green Deal“ konnte schwät-
zen. A fir dee krute mir felicitéiert. An do ass 
Europa als ambitiéis ugesi ginn!
Och Lëtzebuerg krut felicitéiert op där enger 
Säit, well mer amgaange sinn, e Klimagesetz ze 
maachen, wat grad d’Klimagerechtegkeet mat 
als Prinzip ugesäit, an och, dass mer keng Ëm-
weltzerstéierung wëllen dulden am Numm 
vum Klimaschutz. 
Mir krute gesot ... Jo, mir anticipéieren, Här 
Galles. Mir anticipéieren dat, wat d’nächst Joer 
eréischt muss kommen. D’nächst Joer mussen 
d’Länner déi méi héich Ziler virleeën. Lëtze-
buerg huet dëst Joer gesot, fréi am Joer: „Mir 
gi vu 40 % Reduktioun op 55 % Reduktioun.“ 
An och Europa huet ugefaangen ze anticipéie-
ren, fir dass mer d’nächst Joer prett sinn, an ze 
weisen, dass mer prett sinn. An dat ass, men-
gen ech, d’Stäerkt vun Europa, wat ka bewei-
sen, dass mer Emissioune kënne reduzéieren an 
eis Wirtschaft a virun allem de Bien-être fir 
d’Leit, eis Liewensqualitéit kënne weider deve-
loppéieren.
Dofir: e kloert Bekenntnis! An ech mengen, Lët-
zebuerg huet mat sengem Pavillon, zesumme 
mat den Hollänner a mat der Belsch a mat der 
Europäescher Investitiounsbank - an do wäert 
de Pierre Gramegna fir Iech vläicht och nach 
op de Volet Klimafinanzéierung agoen -, kënne 
beweisen, dass mir net nëmme soen: „Mir ver-
duebelen eis international Klimahëllef“, mee 
nee, mir konnte beweisen, dass mer längst um 
Schaffe sinn!
Mir hu Panele gehalen, wou mer gewisen 
hunn: Haut ass Lëtzebuerg, zesumme mat 
Fran  kräich, Däitschland, Holland an dem U.K. 
amgaangen, a 55 Länner dagdeeglech Wieder-
previsioune matzegestalten, fir Preventioun ze 
maachen a Küsteregiounen, wou e Risiko ass vu 
Klimaevenementer. Mir konnte beweisen, mat 
engem konkreete Rapport iwwert den Zesum-
menhang Klimakris a Mënscherechter, wéi enk 
verlinkt déi Theeme sinn.
A mir konnten och beweisen, mat konkreete 
Projete wéi dem Schutz vu Bëscher, wou mer 
op där anerer Säit Ofholzung limitéieren an 
eng Kreeslafwirtschaft a Latäinamerika kënne 
mat opbauen, dass dat Gelder sinn, déi Lëtze-
buerg haut investéiert. An do hu mer d’Volon-
téit gesot ze verduebelen. An ech mengen, 
dass et grad fir déi Vulnerabelst extreem wich-
teg war, op dëser Konferenz ze weisen: Mir 
maachen eis Hausaufgaben doheem. Mir halen 
eis un d’Ofmaachunge vum Paräisser Accord, 
awer och vu Kopenhage scho virdrun, dass mer 
eis Klimafinanzéierung eescht huelen. Mir hunn 
déi verduebelt. A mir loossen eis net de Klima-
schutz, wou d’ganz Gesellschaft bereet ass 
mat zegoen, kapott maachen duerch e puer Po-
pulisten.
Fir mech ass d’Konklusioun ganz kloer: Mir léie-
ren aus de Feeler. Mir wäerte verstäerkt méi 
Allian ze bilden. A kommt, Dir Dammen an 
Hären  Deputéiert, kommt mir si méi klug, mir 
loossen eis heiheem net auserneendividéieren, 
wann et sech ëm dee gréissten Defi handelt  
a wann et sech drëm handelt, deene jonke  
Leit Hoffnung ze ginn, dass dës Regierung  
an d’Chamber zesumme Klimaschutz maachen!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Madamm Minister, erlaabt Dir eng Fro 
vum Här Galles?

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- An den Här Fernand Kartheiser ass jo 
ageschriwwen, hie kann da selbstverständlech 
herno Stellung huelen.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Däerf ech eng Aschränkung maa-
chen? Also natierlech erlaben ech eng Fro. Ech 
wollt just och, dass de Pierre Gramegna, dee jo 
mat war, och nach zwee Wuert kéint soen zur 
Klimafinanzéierung.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo, selbstverständlech, Dir hutt nach 
Zäit.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Et ass gutt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Dir hutt nach Zäit! Den Här Galles hat 
sech gemellt a well e jo och den Auteur ass, 
ginn ech em selbstverständlech d’Wuert. An 
den Här Kartheiser kënnt herno drun.

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här 
President . Ech wollt just eng Politesch-Aschät-
zungs-Fro stellen. Et ass jo elo vill driwwer ge-
schwat ginn, dass d’COP drënner leit, dass 
eeben déi grouss Partner net alleguerte mat un 
deem selwechte Strang zéien.
Ech wollt Iech einfach ëm Är Aschätzung froen, 
wat elo den Ausstig vun den Amerikaner ugeet, 
an zwar och wuel wëssend mat deem Hanner-
grond, dass mer op der COP och erlieft hunn, 
dass Amerika jo net gläich Amerika ass. Also mir 
hate jo direkt nieft eisem Stand e Stand, wou 
d’Amerikaner ganz staark present waren, mat 
deem Hashtag: „We Are Still In“, a wat méi op 
Niveau vun de Bundestaaten a vun de Stied ass.
Ech wollt Iech froen: Wat ass Är Aschätzung 
do? Op wat fir engem Niveau kann Amerika 
nach matmaachen? Op wat fir engem Niveau 
blockéiere se? Wéi gesitt Dir déi Zesummenaar-
becht an Zukunft?
Merci villmools.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Här Galles, dat ass eng interessant an 
eng pertinent Fro. Also fir d’éischt emol, Lëtze-
buerg huet haut scho mat verschiddene Re-
gioune vun Amerika en MoU, dass mer ze-
summe schaffe fir Klimaschutz. Well och do 
gëtt et grouss Regiounen, déi sech ganz fréi 
engagéiert hunn, déi Emissiounsmäert hunn an 
déi eis Partner sinn.
An dat ass mir och ëmmer wichteg: den Ënner-
scheed ze maachen, dass et immens vill Leit, 
awer och Entreprisë gëtt an Amerika, déi wei-
der um Klimaschutz wäerten deelhuelen. Dat 
heescht, wichteg wäert dat à la longue ginn. A 
mir hunn zum Beispill eng Koalitioun, déi 
heescht Powering Past Coal Alliance. Do si sou-
wuel Staate wéi Regioune wéi indigeen Ge-
meinschaften derbäi. An ech kéint mer virstel-
len, dass trotz dem Ewechfale vun Amerika ëm-
mer nach Regiounen a Leit do sinn, déi sech 
wäerten asetzen. An ech mengen, dat ass och e 
wichtege Message.
An da gouf et schonn ugedeit vum Här Engel: 
Mir sinn och als Europa amgaangen ze kucken, 

wéi mer dee grousse Partner China nach ver-
stäerkt mat an d’Boot kënnen huelen. Et muss 
ee soen: An deene leschte Joren huet China 
seng Positioun verännert an ass um Wee, fir 
méi Klimaschutz ze maachen. An et gëllt elo, 
nei Allianzen ze schmiden a weiderzekucken, 
wéi mer kënnen de Leit nolauschteren, nokom-
men, an da gemeinsam sech déi Ziler erëm vir-
zehuelen.
Wat genau d’Repercussioune sinn, wäerte mer 
natierlech am Live eréischt op där nächster 
COP erliewen.
Villmools merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Entschëllegt, Madamm Minister, ech 
war e bëssen ze vill streng mam Här Kartheiser. 
Ech war menger Zäit scho viraus. Här 
Kartheiser, Dir däerft selbstverständlech och 
eng Fro stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. D’Madamm Minister wor 
jo selwer och dobäi bei der Verhandlung vum 
Paräisser Accord. An dee Paräisser Accord ass 
duerchgaangen, well en net contraignant ass a 
relativ vill Flexibilitéit huet. Länner wéi Pakistan 
kënnen hir Emissiounen nach wäit a laangfris-
teg eropsetzen, a Pakistan net eleng. Dofir kritt 
een och dann en Accord duerch, wann een 
esou en Accord verhandelt an eeben net vill 
Obligatiounen op déi verschidde Participantë 
leet.
Mee elo, wou et da lues a lues méi konkreet 
gëtt, gesäit ee jo och schonn, datt dann de 
Widderstand méi grouss gëtt. A meng Fro ass 
eigentlech déi heiten: Gesäit d’Madamm 
Minister  dat iwwert d’Zäit, déi Widderstänn, 
wann et ëm eng konkreet Ëmsetzung geet oder 
wa verschidde Länner eeben op deem Punkt 
ukomm sinn, wou hir Emissiounen elo nom 
Paräisser Accord ouni Problem kënnen hikom-
men, datt dat ëmmer méi schwiereg gëtt, fir 
déi Ëmsetzungen ze maachen, datt dat prak-
tesch virprogramméiert ass an där Kom-
promëssbereetschaft, déi am Paräisser Accord 
dran ass? A wéi gesäit si eeben dann d’Ent-
wéck lung iwwert déi nächst Joren op deene 
COPen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Madamm Minister!

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Bon, et ass esou, wann Der Iech de 
Paräisser Accord genee ukuckt, jo, dass dee 
seng Schwächten huet, mee virun allem awer 
seng Stäerkten huet, an zwar déi, dass mer op 
där enger Säit e Reegelwierk hunn. An de 
Paräisser Accord musse mer eis virstelle wéi e 
Gesetz, an dat Reegelwierk, wat mer elo am-

gaange sinn ze maachen, dat sinn u sech déi 
Règlement-grand-ducallen, déi d’Ëmsetzung 
vun engem Gesetz sinn. An an där Hisiicht 
wëlle mer et och kucken.
Am Paräisser Accord, dee leider net esou 
bindend ass wéi e Protokoll, hu mer awer Me-
chanismen dran. An dat ass ganz wichteg, dass 
mer dat realiséieren. All fënnef Joer ginn d’Am-
bitioune laut deem Accord eropgeschrauft, 
soudass mer en Accord hunn, dee fit ass fir 
d’Zukunft.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Mir hunn als Europa eraverhandelt, dass mer 
ganz kloer „stocktaking“ maachen, dat 
heescht, dass mer Bilanze maachen, dass mer 
zesumme kucken an dass mer no an no déi 
Ambitioune kënnen eropsetzen. Mir hunn och 
d’Transparenz eragesat.
An ech kann Iech soen: déi Dynamik! Ech hat 
et net fir méiglech gehalen, dass mer - scho 
viru Marrakesch deemools, dat ass elo e puer 
Joer hier - schonn esou vill Länner hätten, déi 
hir eege Klimapläng gemaach hunn, déi vir-
drun nach ni Klimapläng haten. Virdru war et 
jo esou, dass virun allem déi industrialiséiert 
Staate scho Klimapläng gemaach hunn an 
nach ganz vill aner Länner keng gemaach 
hunn. Dat heescht, ech constatéieren zanter 
dem Paräisser Accord definitiv eng Dynamik.
D’lescht Joer zu Katowice konnt Lëtzebuerg 
matnegociéieren, wann et drëm goung, wéi 
mer déi Bilane maachen, dee „stocktake“ op 
Englesch genannt gëtt. Do war et esou, dass 
mer gesinn hunn, dass mer ënnerschiddlech 
Positiounen haten an dass mer awer duerchaus 
Bereetschaft haten. An duerfir konnte mer dee 
Beräich vun der Ambitioun vun deene Bilanen, 
déi mer maachen, wéi mer wëlle schaffen, alles 
dat konnte mer d’lescht Joer zu Katowice 
ofgeschléissen. An elo geet et leedeglech ëm 
Mäert, wou mer d’lescht Joer schonn ugefaan-
gen hunn ze mierken, dass a Brasilien e Revire-
ment koum, e Revirement um politesche Plang, 
an deemools schonn ugefaange ginn ass, op-
grond vun dem Ofholze vu Bëscher, op eemol 
eng aner Positioun ze kréien.
An ech mengen, dass een dat och muss 
eeschthaft esou betitelen. An dofir hunn ech 
net do virdrun zréckgeschreckt, dat esou ze be-
titelen, dass mer eis wierklech musse Gedanke 
maachen, fir mat de Leit, mat de Regiounen ze 
schaffen, dass mer déi Prozesser uerdentlech 
begleeden, och als Politiker.
Dir wësst, dass et tëschent de Klimakonferenze 
jo och an der Mëtt vum Joer zu Bonn eng Reu-
nioun vun eise Mataarbechter gëtt. Do ass also 
Raum fir Verbesserung. A mir wäerten - an dat 
hunn ech och schonn dee leschten Dag uge-

faangen ze maachen - mat der nächster COP-
Presidence kucken, wéi mer d’Prozesser nach 
kënne verbesseren, well mer dës Kéier wierk-
lech gesinn hunn, dass déi aktuell COP-Presi-
dence mat deene wéinege Leit, déi se am Aus-
land hat, duerchaus deen een oder aneren tak-
tesche Feeler gemaach huet. Ech mengen, dass 
mer dëst Joer hätte kënne vill méi wäit kom-
men. An dofir wëll ech och d’Hoffnung net op-
ginn, dass mer op deenen nächste Konferenzen 
zu Eenegunge kommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Ministesch. Domat ass dëse 
Punkt ofgeschloss.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Nee, 
nee, den Här Gramegna nach!

 M. Fernand Etgen, Président.- A, den Här 
Gramegna nach. U, entschëllegt! Jo, dat ass, 
wann een net ëmmer hei ass, da kritt een dat 
net esou mat. Entschëllegt villmools!

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Den Här 
Gramegna ass al genuch, fir sech ze mellen.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Hei sinn ech. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech si frou, dass ech e puer 
Minutten och kann intervenéieren, fir Iech ze 
soen, dass ech ganz frou sinn, op d’COP Ma-
drid gaangen ze sinn. Et war meng drëtt 
Conférence des parties. Ech war op der COP3 
zu Kyoto 1997 derbäi, als Spriecher vun der EU 
deemools. An ech war zu Bonn op der COP23, 
och zesumme mam Carole Dieschbourg. An 
dat hei war also déi drëtt.
Ech kann Iech soen, wann een déi vun 1997 zu 
Kyoto vergläicht mat deem, wat een zu Madrid 
gesinn huet, do kënnt een awer mat enger 
Iwwerzeegung erëm: „Dat do ass eppes, wat 
d’Welt wäert änneren!“. Well wann een all déi 
Organisatioune gesäit, all déi Gesellschaften, 
déi do sinn, d’Gesellschaft selwer, d’ONGen an 
all déi Jonk, déi do sinn, deen Enthusiasmus, 
deen déi hunn, dat ass eng Lawin. Déi kritt een 
net opgehalen.
Et ass eng ganz enttäuschend COP gewiescht, 
well déi Resultater net erreecht gi sinn. An ech 
wëll dat net schéirieden. Ech mengen, d’Carole 
Dieschbourg huet dat ganz gutt beschriwwen.
Ech hunn e ganz klenge Liichtbléck, well et war 
fir d’éischt, wou d’Koalitioun vun de Finanzmi-
nisteren en marge vun där COP zu Madrid ge-
taagt huet. D’Koalitioun vun de Finanzminis-
tere fir de Klima gëtt et eréischt säit dësem 
Joer. Et ass vu Finnland a vu Chile gestart ginn 
an haut sinn ongeféier 50 Länner derbäi. Lëtze-
buerg war vun Ufank u bei deenen éischten 20 
derbäi.
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Ech gesinn do e klenge Liichtbléck, well wann 
d’Finanzministere sech dofir engagéieren, da 
wësse mer och, dass d’Environnementsministe-
ren éischtens net eleng sinn, mee dass dann 
déi ganz Regierunge warscheinlech wäerten 
handelen, a par-delà d’Parteien, deenen d’Mi-
nisteren zougehéieren. A wann et een horizon-
taalt Theema gëtt, dann ass et ganz kloer de 
Klima.
Lëtzebuerg huet sech och gemellt an ass aktiv 
an enger vun de sechs Aktiounen, déi d’Finanz-
ministere wëllen huelen, an dat ass d’Aktioun 
Nummer 5. Dat ass d’Participatioun oder d’Ko-
ope ratioun tëschent dem Public an dem Privé, 
fir Entreprisë mat u Bord ze kréien.
An ech mengen, mir wäerten eis all hei eens 
sinn, dass, wa mer gären déi ambitiéis Klima-
ziler erreeche wëllen, déi mer eis ginn hunn an 
Europa oder weltwäit, dass mer dat eleng mat 
ëffentleche Gelder net hikréien.
D’Staaten hu sech engagéiert, all Joer honnert 
Milliarden ze mobiliséieren. Honnert Milliarden 
Dollar, dat ass scho vill Geld, an et besteet och 
e bëssen Zweifel, ob een dat mobiliséiert kritt. 
Mee dovunner ofgesinn, fir d’Klimaziler ze er-
reechen, muss een Dausende Milliarde mobili-
séieren, op Englesch: „from billions to trillions“.
A firwat gesinn ech e gewëssene Liichtbléck? 
Vläicht, wa mer d’BEI kucken, mat där mer de 
Stand zesummen haten - d’BEI, déi wierklech 
eng fantastesch Organisatioun ass, eng multila-
teral Bank, déi hiresgläiche sicht, gréissten Em-
prunteur weltwäit -, d’BEI huet virun e puer 
Wochen zwou Decisioune geholl. D’BEI huet 
déi éischt Decisioun geholl, dass se vun 2022 u 
keng Prête méi mécht fir fossill Energien, an 
zweetens, dass vun 2025 u 50 % vun deene 
Prêten, déi se géif maachen, alleguerte mat 
Klima oder Environnement verbonne sinn.
Dat setzt d’Richtung. Dat setzt d’Weichen! Dat 
ass dee gréissten Emprunteur op der Welt.
Ech kommen nach op déi éischt Decisioun 
zréck. Firwat mécht d’BEI dat, dass se seet, vun 
2022 un investéiert se net méi a fossill Energie? 
Well e Risk besteet, dass déi Aktivaen, déi an 
deem Domän investéiert ginn, muer vill man-
ner wäert sinn. A wann déi muer vill manner 
wäert sinn, dann hu mer och e Risk vun enger 
Crise financière. Mee dovunner ofgesinn: Wa 
vill Institutiounen, vill Banken, vill Gesellschaf-
ten net méi wëllen an dee Secteur investéieren, 
majo, da verléieren déi Aktien an déi Aktivaen 
immens u Wäert.
An de Sujet gëtt op Englesch genannt: „stran-
ded assets“, oder op Lëtzebuerg kéint een dat 
nennen: „Aktivaen, déi hire Wäert verléieren“. 
Dat ass eng Dynamik, déi ee muss ganz no ver-
follegen. Déi ass och ganz wichteg fir eis 
Finanz plaz muer. An dofir sinn ech iwwerzeegt, 
dass sech vill wäert änneren an den nächste 
Joren . An dofir och dee Liichtbléck: Well de Pri-
vatinvestisseur, dee wëllt seng Riske limitéieren. 
A wann e gesäit, dass et kippt, ma da wäert e 
massiv an aner Energien investéieren.
Elo si mir als Lëtzebuerg effektiv gutt placéiert, 
fir där Saach do nozegoen a proaktiv ze sinn. 
Dat maachen ech mam Carole Dieschbourg 
säit sechs Joer. Mir versichen ze innovéieren. 
Mir hunn eng Klimaplattform mat der BEI ge-
maach. Déi ass vum Max Hahn beschriwwe 
ginn. Mir sinn an der Fongenindustrie déi 
Zweet gréisst an der Welt. Mee mir sinn awer 
och schonn déi Éischt an der Welt mat Fongen, 
déi soutenabel sinn, obwuel et nach haut keng 
europäesch Krittäre gëtt. A soubal et där wäert 
ginn, wäerte mer do schonn eng Avance hunn 
an do wäerte mer séier kënnen handelen.
Mir hunn dat och gëschter kuerz an der Bud-
getsdiskussioun ugeschnidden, dass mer dann 
op der Taxe d’abonnement eppes kéinte maa-
chen, fir esou Fongen ze favoriséieren.
An dann hu mer natierlech Luxembourg Green 
Exchange. Dat ass déi Bourse, déi virun dräi 
Joer vun der Lëtzebuerger Bourse gegrënnt 
ginn ass, wou nëmme soutenabel Obligatiou-
nen, Greenbonds, kënne cotéiert ginn. Haut 
sinn iwwer 50 % vun alle gréngen Obligatiou-
nen do cotéiert. Mir sinn also do Leader.
Schlussendlech, mir sinn elo gutt placéiert a 
mir wäerten, d’Carole Dieschbourg an ech, am 
Ufank vum nächste Joer déi Luxembourg-sus-
tainable-Finance-Initiativ presentéieren, wou et 
drëms geet, eis Strategie nach méi ze festegen 
an eis Prioritéiten ze ginn, an dat mat allen 
Acteu re vun der Finanzplaz, awer och mat 
ONGen, mat aneren Acteuren, fir déi richteg 
Signaler ze setzen an dee richtege Kader ze set-
zen.
Ech kommen zum Schluss. Andeem Lëtzebuerg 
sech engagéiert fir soutenabel Finanzen, schloe 
mer dräi Mécke mat engem Schlag: Mir maa-
chen eppes fir de Klima, wat wäit iwwert 
d’Gréisst vun eisem Land ewechgeet, zweetens 
diversifizéiere mer eis Finanzplaz an drëttens 
favo riséiere mer, dass de Privatsecteur mat u 
Bord ass.

Ech soen Iech Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Gramegna. Domadder ass dëse 
Punkt ofgeschloss.

13. Hommage à Mme Joëlle Elvinger
Erlaabt mer nach, Är Opmierksamkeet ze beu-
sproche fir dräi Minutten, well haut ass dee 
leschte Schaffdag vun enger vun eise Kollee-
ginnen. Haut soe mer enger Deputéierter Äddi, 
nämlech dem Joëlle Elvinger. Si verléisst 
d’Cham ber no sechs Joer a wiesselt op den 
Euro päesche Rechnungshaff, fir do den Henri 
Grethen ze ersetzen.
D’Joëlle Elvinger ass zënter 2005 Member vun 
der DP. Dat selwecht Joer ass si an de Walfer 
Gemengerot gewielt ginn, wou si 2011 Schäffe 
ginn ass, vun 2015 bis 2017 Buergermeeschter 
war, an zënterhier erëm Conseiller. 2013 ass 
déi geléiert Affekotin an d’Chamber erakomm, 
wou se bis elo aktiv war.
D’Steieren, d’Kompetitivitéit vun den Entrepri-
sen an d’Aarbechtsrecht leien der DP-Politikerin 
besonnesch um Häerz. An dëser Legislatur-
period war si Presidentin vun der Kommissioun 
fir Mëttelstand an Tourismus a Vizepresidentin 
vun der Kommissioun fir Ekonomie, Konsumen-
teschutz a Weltraum.
Zënter 2013 war si Member vun der Finanz- a 
Budgetskommissioun a vun der Kontekommis-
sioun. Si war ënner anerem och Rapportrice 
vun zwee wichtege Gesetzesprojeten, der 
Steier reform 2016 an dem Budgetsprojet vun 
2018. Ech mengen, dat huet si mat ganz vill 
Kompetenz a Sachkenntnis gemaach.

Dernieft war si awer och Member an der 
 Ëmweltkommissioun an an der Aarbechts-
kommissioun. Vun 2013 bis 2018 war d’Ma-
damm Elvin ger Vizepresidentin vun der DP-
Fraktioun.
Der Madamm Elvinger hir Experienz a Bud-
gets-, Finanz- a Steierfroe wäert hir sécherlech 
op där neier Plaz och hëllefen. Mir wënschen 
der Joëlle Elvinger, enger iwwerzeegter Euro-
päerin, vun hei aus vill Satisfaktioun an hiren 
neien Aufgaben an enger wichteger europäe-
scher Institutioun. All Guddes fir d’Zukunft!
(Applaudissements)

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President, fir déi léif Wierder. Ech mengen, 
wann ech den Owend no 14 Joer an der Politik 
a 6 Joer an der Chamber hei aus dem Haus 
erausginn, da wäert ech dat Haus verloosse 
mat engem kräischenden A an engem laachen-
den A. Ech mengen, ech hat an deene leschte 
sechs Joer hei am Haus d’Geleeënheet, fir vill 
interessant, léif Leit kennenzeléieren an och vill 
Frëndschaften ze schléissen. Ech hat och d’Ge-
leeënheet, op ville wichtegen an interessanten 
Dossieren ze schaffen - ech mengen, Dir hutt 
se elo erwäänt - vun der Steierreform, dem 
Budget, awer och der Wirtschaftspolitik an de 
Classe-moyennen, déi mir immens um Häerz 
louchen. An ech mengen, dat wäert ech scho 
vermëssen.
Op där anerer Säit hunn ech awer elo eng ee-
moleg Chance an eng flott Erausfuerderung, fir 
op den Europäesche Rechnungshaff ze wiesse-
len. An esou geet da fir mech am Januar eng 
nei Etapp a mengem Liewen un. An dat och 
nach op engem ronne Gebuertsdag.

Iech heibanne kann ech awer versécheren, datt 
ech déi gutt Relatiounen tëschent der Cour des 
comptes an dësem héijen Haus wäert oprecht-
erhalen, sou wéi mäi Virgänger dat déi lescht 
zwielef Joer gemaach huet. Do ginn ech Iech 
haut mäi Wuert.
An da wollt ech och nach e puer Mercie lass-
ginn: als Éischt emol un all déi Leit, mat 
deenen ech a menger bisheereger Karriär 
konnt zesummeschaffen, souwuel an der natio-
naler Politik wéi och an der Gemengepolitik, 
awer och un d’Confrèrë vum Barreau, well och 
do hunn ech mäin Demissiounsbréif gëschter 
fortgeschéckt, a virun allem och un all déi Leit, 
déi mech an der Politik an deene leschte 14 
Joer ënnerstëtzt hunn, an do virop och meng 
Famill a mäi Mann.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Elvinger. Ech si fest dovun 
iwwer zeegt, datt mer eis bei där enger oder 
anerer Cocktailreceptioun ...
(Hilarité)
... wäerten erëmgesinn.
(Hilarité)
An domadder ass d’Sitzung vun haut de Moien 
op en Enn komm. D’Chamber kënnt de Mëtten 
um zwou Auer nees zesummen.
Merci villmools an e gudden Appetitt!
(La séance publique est levée à 12.00 
heures.)
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- Motions et résolution p. 233-237

7466 - Projet de loi portant

1° modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;

2° modification de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l’impôt sur la fortune (« Vermögensteuergesetz ») ;

3° modification de la loi d’adaptation fiscale modifiée du 16 octobre 1934 (« Steueranpassungsgesetz ») ;

4° modification de la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») ;

en vue de transposer la directive (UE) 2017/952 du Conseil du 29 mai 2017 modifiant la directive (UE) 2016/1164  
en ce qui concerne les dispositifs hybrides faisant intervenir des pays tiers p. 237-240

Ordre du jour p. 240

7497 - Comptes du service intérieur de la Chambre des Députés pour l’exercice 2018 p. 240-241

Résolution concernant les comptes de l’exercice 2018 de la Cour des comptes p. 241

Résolution concernant les comptes de l’exercice 2018 du Médiateur p. 241

Résolution concernant les comptes de l’exercice 2018 du Centre pour l’égalité de traitement p. 241-242

7494 - Projet de loi relatif aux registres de l’état civil et portant modification du livre Ier, titre II, du Code civil p. 242

Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet des résultats de la 25e Conférence des parties à la Convention-cadre  
des Nations Unies sur les changements climatiques dite COP25 à Madrid qui se termine le 13 décembre 2019 p. 242-247

Hommage à Mme Joëlle Elvinger p. 247
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Sommaire des questions parlementaires
Question n° Auteur Objet
1408 André Bauler Projets de contournement

1442 Sven Clement Manque de psychologues au Centre psycho-social  
  et d’accompagnement scolaires (CePAS)

1498 Françoise Hetto-Gaasch Cours de langue luxembourgeoise organisés par le  
  Maacher Lycée

1512 Gilles Roth Salaires des fonctionnaires de l’État

1513 Martine Hansen Structures conventionnées d’éducation et d’accueil

1514 Sven Clement Bilans intermédiaires électroniques

1525 Jeff Engelen Isolants

1530 Martine Hansen Heures supplémentaires des enseignants

1567 Marc Goergen Expo 2020 à Dubai

1573 Gusty Graas Chiens renifleurs contre la peste porcine africaine

1576 Fernand Kartheiser,  Marquage routier 
 Jeff Engelen

1579 Semiray Ahmedova Énergies renouvelables

1581 Fernand Kartheiser Consommation d'énergie du futur centre de   
  données de Google

1583 Paul Galles Encadrement des enfants à besoins spécifiques dans  
  les écoles internationales

1592 Marc Goergen Utilisation des gyrophares bleus lors d’un convoi de  
  police officiel

1597 Mars Di Bartolomeo Congé pour raisons familiales

1598 Gilles Baum,  Diplôme de bachelier pour infirmiers 
 Carole Hartmann

1600 Max Hahn  Sécurité routière près des écoles

1602 Marc Baum Protection des victimes de violences domestiques

1605 Mars Di Bartolomeo Pénurie de médecins du travail

1606 Gusty Graas Groupements d'extrême droite

1609 Francine Closener Restrictions territoriales de l’offre

1611 Claude Wiseler, Arrêt de la Cour constitutionnelle concernant  
 Laurent Mosar l’acquisition de certains équipements pour un  
  cabinet ou centre médical privé

1612 Francine Closener, Intelligence artificielle 
 Lydia Mutsch 

1613 André Bauler Formation continue en agriculture

1615 Sven Clement Drug checking

1616 Mars Di Bartolomeo,  Électromobilité 
 Georges Engel, 
 Franz Fayot

1617 Chantal Gary Adaptations des primes dans la viticulture

1618 Guy Arendt,  Peste porcine 
 Gusty Graas

1619 Marc Baum Exercice militaire « Defender 2020 »

1620 Martine Hansen,  Énergies renouvelables 
 Gilles Roth, 
 Paul Galles

1621 Sven Clement TVA Logement

1622 Max Hahn Réglementation de la circulation en cas   
  d’enneigement ou de verglas

1623 Marc Goergen Colonies de mouflons

1624 Léon Gloden Subvention des logements encadrés pour   
  personnes âgées

1625 Octavie Modert Accès interdit à certaines routes en cas de neige ou  
  de verglas

1626 Mars Di Bartolomeo Installation d’un scanner en cabinet médical

1627 Marc Goergen Tram sans rails

1628 Lydia Mutsch Hôpital militaire

1629 Mars Di Bartolomeo,  Station-service pour poids lourds au centre   
 Dan Biancalana,  logistique à Dudelange/Bettembourg 
 Alex Bodry 

1630 Sven Clement Personnes à besoins médicaux exceptionnels

1631 David Wagner Bâtiment de la poste au Centre Hamilius

1632 Mars Di Bartolomeo Südspidol

1634 Alex Bodry Archives de la Famille grand-ducale

1635 Gusty Graas,  Capture et déplacement d’animaux sauvages 
 Guy Arendt

1636 Sven Clement Situation au Bahreïn

1637 Diane Adehm Accidents de trajet

1638 Laurent Mosar,  Taxation réduite et exonération de la taxe   
 Gilles Roth d'abonnement des fonds d'investissement

1639 Marc Goergen Conducteurs de trains

1640 Gusty Graas Réseaux antagonistes génératifs dans la lutte contre  
  la pédopornographie

1641 Sven Clement Chambres professionnelles

1642 Sven Clement CGDIS

1643 Gusty Graas Résolution autorisant le renouvellement de l’aide  
  humanitaire transfrontalière en Syrie

1644 Marc Goergen Protection des données des mineurs

1645 Marc Goergen Discrimination à cause de décisions prises par des  
  algorithmes

1646 Marc Goergen Dispositions légales relatives aux feux d'artifice

1648 Sven Clement Officiers de police judicaire dans le cadre de la loi  
  sur la protection des animaux

1652 Léon Gloden Nombre insuffisant d'anesthésistes dans les   
  hôpitaux

1653 André Bauler  Classement de deux édifices religieux dans la  
  commune de Bourscheid

1654 Marc Spautz Contrats à durée déterminée

1655 Marc Goergen Remplacement des tablettes tactiles

1657 Sven Clement Impact climatique des ministres

1659 Viviane Reding Préparation du Luxembourg à la prochaine   
  Conférence sur l'avenir de l'Europe

1662 Marc Goergen Abonnements de télécommunications

1663 Gusty Graas,  Lycée technique pour professions de santé 
 Gilles Baum 

1665 Marco Schank Changement d'horaire des CFL

1666 Marc Spautz Dossier de soins partagé

1667 Josée Lorsché Système de classification uniforme au niveau de l'UE  
  des activités économiques durables

1668 Françoise Hetto-Gaasch, Avenir du site « Waldhaff » 
 Marc Lies

1669 Sven Clement Impact des nouvelles technologies sur   
  l'environnement

1670 André Bauler Nouveau laboratoire de l’Administration des   
  services techniques de l’agriculture (ASTA)

1671 Sven Clement Dernière volonté des personnes sans abri

1675 Marc Goergen Empoisonnement d'animaux

1676 Martine Hansen Corps grand-ducal d'incendie et de secours   
  (CGDIS)

1677 Laurent Mosar Fraude fiscale au sein de l'Union européenne

1678 Marc Lies Littering

1679 Marc Spautz Instauration d’un commissaire aux forces armées

1680 Jean-Marie Halsdorf Implication de l'OTAN au Moyen-Orient

1682 Martine Hansen Cadastre solaire

1683 Marc Goergen Permis de chasse

1684 Sven Clement Chauffage en hiver

1685 Sven Clement Assurance dépendance

1686 Mars Di Bartolomeo Imposition de terrains constructibles

1687 André Bauler Espaces créatifs pour artistes

1688 Marc Goergen Technologies satellitaires

1689 Sven Clement Greenlaning

1690 Jeff Engelen Immatriculation de véhicules neufs

1691 Jeff Engelen Étude environnementale dans le cadre  
  du Plan sectoriel « Transports »

1692 Gusty Graas Voie d'accès sur l'A13 à Frisange

1693 Jeff Engelen Organisation des urgences médicales

1694 Jeff Engelen Audit dans le cadre de l'organisation des urgences  
  médicales

1695 Sven Clement Allocation de vie chère

1697 Fernand Kartheiser Enquêtes menées par le Statec

1698 Marc Goergen Satellite « GovSat »

1699 Martine Hansen,  Augmentation du prix de l'électricité 
 Gilles Roth

1700 Martine Hansen Délais d'attente pour une mammographie

1701 Gusty Graas Décharge de déchets illégale dans la commune  
  française de Rédange

1702 Nancy Arendt épouse Kemp Abus sexuels à l'égard des enfants

1703 Gusty Graas Dépressions

1704 Sven Clement Séparation de l'Église et de l'État

1705 Marc Lies Impôt sur la spéculation

1706 Gilles Roth Permis de conduire de la catégorie AM

1708 Gusty Graas Chasse administrative d’espèces invasives

1710 Martine Hansen,  Trains CFL bondés 
 Marco Schank

1712 Gast Gibéryen Forfait d’éducation

1713 Gilles Roth Déductibilité fiscale des contrats épargne-logement

1715 Fernand Kartheiser Travaux illégaux dans la zone verte « um Hutbierg »  
  à Tétange

1718 Gusty Graas Décharge « fantôme » à Sanem
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1719 Sven Clement Impôt sur la fortune minimum pour entreprises

1723 Sven Clement Hausse du coût du logement

1725 Léon Gloden Situation concurrentielle du Luxembourg en tant  
  que siège européen

1727 Jeff Engelen Consigne des boîtes et des bouteilles en plastique

1729 Georges Mischo Corps grand-ducal d'incendie et de secours   
  (CGDIS)

1730 Fernand Kartheiser Achat d’un terrain en France par la Ville de   
  Differdange

1731 Diane Adehm Pistes cyclables

1733 Charles Margue Étiquetage des produits issus des colonies   
  israéliennes

1735 Laurent Mosar Blockchain Competence Center (BCC)

1736 Marc Goergen, Émoluments touchés par les administrateurs   
 Sven Clement représentant l'État ou une personne morale de droit  
  public dans une société anonyme

1737 Fernand Kartheiser Fenêtres dans les écoles

1738 Fernand Kartheiser Utilisation des différentes langues administratives  
  par la Police grand-ducale

1739 Marc Hansen Impact du changement climatique sur les dépenses  
  de santé

1746 Marc Goergen Chasse au mouflon

1748 Nancy Arendt épouse Kemp, Information sur l'euthanasie 
 Françoise Hetto-Gaasch 

1753 Dan Biancalana Saisies de drogues

1756 Sven Clement Visites scolaires dans des camps de concentration

1757 Fernand Kartheiser,  Service central d’assistance sociale 
 Roy Reding

1761 Marc Goergen Viande de gibier

1762 Roy Reding Vente d'immeubles par l'établissement public 
  POST Luxembourg

1763 Gilles Baum Prise en charge de dentifrice hautement fluoré

1764 Marc Goergen Publicité dans les boîtes aux lettres

1768 Fernand Kartheiser Factures de POST Luxembourg envoyées à la   
  mauvaise adresse

1769 David Wagner Affectation de biens immobiliers de POST   
  Luxembourg

1773 Françoise Hetto-Gaasch Congé parental

1778 Gilles Roth,  Placement d’un mineur au Centre pénitentiaire de  
 Laurent Mosar Luxembourg

1782 Marc Goergen Mineurs détenus aux centres pénitentiaires   
  luxembourgeois

1788 Marco Schank, Réforme du service Adapto 
 Martine Hansen

1789 André Bauler,  Precision farming 
 Gusty Graas

1800 Martine Hansen,  Formation spéciale pour secouristes 
 Emile Eicher

1801 Mars Di Bartolomeo Fermeture de la crèche de la Banque européenne  
  d’investissement

1805 Mars Di Bartolomeo Taux d'endettement des ménages

1813 François Benoy Mesure 5-2 dans le Plan d'action national de   
  réduction des produits phytopharmaceutiques

1863 Marc Spautz Fermeture d’agences de la BCEE

1865 Jeff Engelen  Fermeture d’agences de la BCEE

1866 Georges Engel,  Fermeture d’agences de la BCEE 
 Francine Closener

1869 Marc Goergen Fermeture d’agences de la BCEE

1873 Sven Clement  Personnel de la BCEE

1877 Simone Asselborn-Bintz Complément gérontologique

1886 Marc Lies Fermeture d’agences de la BCEE

1904 Marc Goergen Formation pour chauffeur du service de transport  
  pour personnes à mobilité réduite (Adapto)

1988  Sven Clement  Test du coronavirus 
urgente

2011  Marc Baum  Protection des salariés du commerce dans le   
urgente  contexte de la pandémie du coronavirus

2015  Jeff Engelen  Pension d'invalidité respectivement d'indemnité  
urgente  d'attente dans le contexte de la pandémie du  
  coronavirus

2031  Sven Clement  Chômage partiel dans le contexte de la pandémie 
urgente  du coronavirus

Question 1408 (30.10.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant les projets de 
 contournement :
Afin de garantir que la réduction du trafic dans 
une localité ne se fasse pas aux dépens de la 
qualité de vie des citoyens d’une autre localité, 
le programme de coalition prévoit que « [L]es 
projets de contournement liés seront rapide-
ment réalisés, comme par exemple Bascharage 
et Dippach, Ettelbruck et Feulen, Hosingen et 
Heinerscheid. »
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
1) Monsieur le Ministre peut-il informer sur 
l’avancement du projet concernant la construc-
tion future d’un contournement à Heiner-
scheid ? Un avant-projet définitif a-t-il déjà pu 
être élaboré par l’Administration des ponts et 
chaussées ?
2) Le Gouvernement a-t-il entre-temps réussi à 
acquérir des terrains en vue de l’aménagement 
de ce contournement ?
3) Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que, 
vu la détérioration sensible de la qualité de vie 
des habitants concernés, le projet en question 
devrait être mis en œuvre parallèlement à la 
création du contournement de Hosingen afin 
de ne pas désavantager les citoyens de Heiner-
scheid ?
Réponse (20.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
En ce qui concerne l’avancement du projet de 
la construction future d’un contournement à 
Heinerscheid, l’Administration des ponts et 
chaussées est actuellement en train d’élaborer 
un avant-projet sommaire qui me sera prévisi-
blement présenté au printemps 2020.
À ce stade, le Comité d’acquisition n’a pas en-
core été saisi de l’acquisition des terrains néces-
saires étant donné que les dossiers des empri-
ses sont généralement élaborés parallèlement à 
l’avant-projet détaillé.
Le contournement de Heinerscheid constitue 
un maillon important dans la sécurisation de la 
route nationale N7 entre le lieu-dit Fridhaff et 
la frontière belge. Le plan directeur sectoriel 
« transports » accorde au contournement de 
Hosingen la priorité 1 et à celui de Heiner-
scheid la priorité 2.
Dans ce contexte, je tiens à signaler que les 
deux contournements projetés font partie in-
tégrante du projet global de la sécurisation de 
la route nationale N7 et que le timing pour la 

réalisation de ces deux projets doit tenir 
compte de la mise en œuvre des autres me-
sures retenues sur la N7, telles que l’élimination 
des carrefours à niveau et l’insertion d’un terre-
plein central sur les sections à 2+1 voies.

Question 1442 (06.11.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le manque de 
psychologues au Centre psycho-social et 
d’accompagnement scolaires (CePAS) :
Wann d’Schüler am leschte Joer vum Fonda-
mental ukomm sinn, musse si sech enger Rei 
Tester an Evaluatioune stellen, mat deenen er-
mëttelt soll ginn, wei eng Schoulform fir si am 
Secondaire am beschte gëeegent wär. D’Elte-
ren, d’Léierpersonal an och Psychologen aus 
dem Centre psycho-social et d’accompagne-
ment scolaires (CePAS) sinn un der Orientéie-
rungsprozedur bedeelegt.
Well d’Unzuel u Psychologen, déi fir de CePAS 
schaffen, aktuell awer net duergeet, fir d’De-
mande u Participatioune bei den Orientéierun-
gen ze decken, huet de Minister Meisch den 
23. September 2019 e Courrier erausge-
schéckt, an deem hien d’Direktere vun de Re-
gionaldirektiounen, de Lycéeën an de Centres 
de compétences biet, him eng Lëscht zoukom-
men ze loosse mat alle Psychologen, déi bei 
hinne schaffen. Op Basis vun dëse Lëschte sol-
len da Psychologen aus der gesamter Éduca-
tion nationale opgefuerdert ginn, un der Orien-
téierungsprozedur vun de Schüler aus dem 
Cycle 4.2. deelzehuelen. Dat bedeit natierlech, 
dass dës Psychologen op hirer eigentlecher 
Aarbechtsplaz temporär feele wäerten. Besonn-
esch problematesch ass dat, well et an der Pra-
xis och wäert esou sinn, dass Psychologen, déi 
agestallt goufen, fir an de Centres de compé-
tences Kanner mat spezifesche Besoinen ze ën-
nerstëtzen, elo wäerte bei den Orientéierungen 
hëllefe mussen, soudass hinne manner Zäit 
bléiwe wäert fir hir ursprénglech Aarbecht. Et 
ass deemno onkloer, wéi eng ëmfaassend psy-
chologesch Prise en charge an de Centres de 
compétences nach wäert kënne garantéiert 
ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Educatioun, Kanner a Jugend dës Froe 
stellen:
1.  - Wéi vill Psychologen aus dem CePAS hue-
len un der Orientéirungsprozedur deel a wéi 
vill net?
- Ass et richteg, dass et aktuell e Personalman-
gel am CePAS gëtt?

- Falls jo: Wéi vill zousätzlech Persoune mat wéi 
enge Qualifikatioune gi gebraucht?

- Ass de Minister der Meenung, dass de Perso-
nalmangel am CePAS an am Enseignement 
fondamental am Allgemengen op eng inappro-
priéiert Rekrutéierungspolitik zréckzeféieren 
ass?

- Wéi vill Psychologe goufe säit 2017 pro Joer 
rekrutéiert fir de CePAS? Wéi vill Poste goufen 
ausgeschriwwen a wéi vill dovu goufen net be-
sat?

- Wéi vill Psychologe goufe pro Centre de com-
pétences säit hirer Ouverture rekrutéiert? Wéi 
vill Poste goufen ausgeschriwwen a wéi vill 
dovu goufen net besat?

- Wéi vill Psychologe goufe pro Joer vum 
MENJE agestallt? Wéi vill Poste goufen ausge-
schriwwen a wéi vill dovu goufen net besat?

2. - Wéi vill Kanner mat spezifesche Besoine 
profitéieren aktuell vun der Aarbecht mat Psy-
chologen an de Centres de compétences?

- Wéi vill vun dëse Kanner si Vollzäit an der Sco-
larisation spécialisée, wéi vill an der Scolarisa-
tion spécialisée simultanée et à titre complé-
mentaire (deelintegréiert Schüler) a wéi vill 
profitéiere vun enger Prise en charge spéciali-
sée, also vun enger Ënnerstëtzungsmoossnam 
innerhalb vun der Reegelschoul am Sënn vun 
der Inklusioun?

- Wéi garantéiert de Minister, dass den Asaz 
vun de Psychologen aus de Centres de compé-
tences fir d’Orientéierung am Cycle 4.2. net zu 
enger Baisse vum psychologeschen Encadre-
ment vun de Schüler mat spezifesche Besoine 
féiere wäert?

- Falls et net méiglech ass, d’Psychologen aus 
de Centres de compétences fir d’Orientéie-
rungsprozedur anzesetzen, ouni den Encadre-
ment duerch Psychologen an de Centres de 
compétences ze reduzéieren:

Wéi rechtfäerdegt den Här Minister seng Ent-
scheedung, grad de Schüler aus de Centres de 
compétences, déi am dréngendsten op Hëllef 
ugewise sinn, d’Ënnerstëtzung ze kierzen?

3. - Wéi vill Direktere sinn dem Opruff no-
komm an hunn eng Lëscht beim Bildungsmi-
nistère agereecht? Wéi vill Lëschte goufen net 
agereecht?

- Wéi vill Psychologen aus de Centres de com-
pétences goufen op Basis vun den deposéierte 
Lëschten opgefuerdert, bei der Orientéierungs-
prozedur vum Cycle 4.2. ze hëllefen?

- Wéi vill Psychologen aus de Lycéeë goufen op 
Basis vun den deposéierte Lëschten opgefuer-

dert, bei der Orientéierungsprozedur vum 
Cycle 4.2. ze hëllefen?
- Wéi vill Psychologen, déi un eng Regionaldi-
rektioun vum Fondamental affektéiert sinn, 
huelen un der Orientéierungsprozedur deel a 
wéi vill net?
- Gouf eng Auswiel getraff oder goufe sämtlech 
op de Lëschten opgefouert Persoune kontaktéi-
ert?
- Falls et zu enger Auswiel koum: Op Basis vu 
wéi enge Krittäre gouf decidéiert, wéi eng Per-
soune bei den Orientéierungen hëllefe mussen?
4. - Kënnen déi Psychologen, déi net beim Ce-
PAS agestallt sinn an awer fir dëst Joer bei der 
Orientéierung hëllefe sollen, mat enger Dispens 
vun hirer eigentlecher Aarbecht rechnen? Falls 
jo: Wéi vill Stonnen ëmfaasst dës Dispens?
- Wäert et och eng zousätzlech finanziell Op-
wandsentschiedegung ginn?
5. - Wéi vill Kanner sinn dëst Joer am Cycle 4.2. 
ageschriwwen?
- Wéi vill Stonnen Aarbecht wäerten op d’Psy-
chologen aus der Éducation nationale zou-
komme fir d’Orientéierung vun dëse Schüler?
Réponse (20.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. a) Et huelen all d’CePAS-Psychologen 
deel, ausser déi zwou Psychologinnen aus der 
Direktioun an d’Psychologin, déi den Dossier 
koordinéiert. Déi zéng Psychologen, déi deel-
huelen, betreien am Ganzen 43 Klassen.
Et ass ze preziséieren, datt vun de SePASen an 
de Lycéeën insgesamt 54 Psychologen deel-
huelen. D’Koordinatioun vum Volet psycholo-
gique läit bei dem CePAS, esou wéi am modifi-
zéierte Gesetz vum 6. Februar 2009 iwwert 
d’Organisatioun vum Enseignement fonda-
mental virgesinn, mee dat heescht net, datt 
nëmmen d’CePAS-Psychologen an der Orien-
téierungsprozedur mathëllefen. Och d’Psycho-
logen aus dem Enseignement secondaire, dem 
Enseignement fondamental an de Centres de 
compétences huelen un der Orientéierungs-
prozedur deel. An de Commissions d’orienta-
tion awer si just d’CePAS-Psychologen als fix 
Membere per Gesetz virgesinn.
b), c) + d) Et gëtt aktuell kee Personalmangel 
am CePAS. Eng entspriechend Rumeur ass do-
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duerch entstanen, datt d’Duerchféierung vun 
de psychologeschen Tester am Kader vun der 
Orientatiounsprozedur am lafende Joer anescht 
organiséiert ginn ass. Fir d’SePASen an de Ly-
céeën ze entlaaschten, ass d’Decisioun geholl 
ginn, fir eng Ëmverdeelung vun de Klassen ën-
nert de Psychologen, déi an de Servicer vum 
MENJE a senge Verwaltunge schaffen, virzehue-
len. Dëst huet ënner anerem dozou gefouert, 
datt all Psycholog vun de Centres de compé-
tences fir d’Inklusioun an der Reegel eng 
Schoulklass iwwerholl huet.
Doriwwer eraus gëllt et ze preziséieren, datt  
an deene vergaangenen dräi Joer méi ewéi  
100 zousätzlech Psychologen, Pedagogen an 
Erzéier agestallt goufen, fir d’Ekippe vun de 
 SePASen an de Services socio-éducatifs (SSE) ze 
verstäerken.
Am Kontext vun der Orientéirungsprozedur an 
dem Rôle vun der Koordinatioun vum Volet 
psychologique, dee per Gesetz dem CePAS at-
tribuéiert gouf, besteet kee Personalmangel am 
CePAS. Ausserhalb vum CePAS besteet och kee 
Personalmangel fir d’Ëmsetzung vun der Orien-
téierungsprozedur, well am ganze Secteur vun 
der Éducation nationale genuch Psychologen 
zur Verfügung stinn, fir sech dëser Aufgab un-
zehuelen. Et ass eng punktuell Aufgab, un där 
sech déi verschidde Psychologe vun der Éduca-
tion nationale bedeelegen.
e) Am Joer 2017 an 2018 ass den Effectif du 
personnel vum CePAS net an d’Luucht gaan -
gen, dofir awer dee vun de SePASen an de 
Schou  len. 2019 ass e Psychologeposte bäi-
komm, gouf ausgeschriwwen a besat. Wat 
d’Rem  pla  cementer ugeet, esou ass all reguläre 
Posten, Congé de maternité, Congé parental a 
Congé pour travail à mi-temps ausgeschriw  -
w en a remplacéiert ginn. Aktuell ass ee Psycho-
logeposten ausgeschriwwen an de Rekrute-
ment ass en cours.
f) De follgenden Tableau gëtt un, wéi vill Psy-
chologeposte pro Centre de compétences zan-
ter dem Schouljoer 2018/2019 ausgeschriw-
wen a wéi vill Psychologe rekrutéiert goufen. 
Jidd   wer ausgeschriwwe Plaz gouf och effektiv 
besat.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
g) Am Joer 2017 goufe keng nei Psychologe 
vum MENJE agestallt. Am Joer 2018 goufen am 
Enseignement fondamental 37,25 Vollzäitpos-
ten ausgeschriwwen a sinn zurzäit all besat. Am 
Enseignement secondaire goufen 2018 13,25 
Posten ausgeschriwwen, wouvunner am De-
zem  ber 2019 nach 1,25 Posten net besat wa-
ren. Am Enseignement fondamental goufen 
2019 keng nei Poste geschaf. Am Enseigne-
ment secondaire goufen am Joer 2019 insge-
samt 36 Posten ausgeschriwwen, an am De-
zember 2019 waren dovunner nach 25 Posten 
en voie de recrutement.
ad 2. a) Kanner mat spezifesche Besoinen, déi 
an engem Centre de compétences an d’Schoul 
ginn oder vun do aus ambulant ënnerstëtzt 
ginn, gi vun engem multidisziplinären Team 
betreit, zu deem och ëmmer e Psycholog ge-
héi  ert. Dëst ass wichteg, well d’Besoine vun de 
Kanner dacks villfälteg sinn a si an enger ganz-
heetlecher Approche solle gehollef kréien. An 
dësem Sënn kann ee soen, datt all d’Kanner an 
engem Centre de compétences och vun der 
Aarbecht vun de Psychologe profitéieren.
b) Am Schouljoer 2019/2020 gi follgend Schü-
ler vun de Centres de compétences en charge 
geholl:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
c), d) + e) Fir ze garantéieren, datt d’Participa-
tioun vun de Psychologen aus de Centres de 
compétences un der Orientéierungsprozedur 
net zu enger Baisse vum psychologeschen En-
cadrement vun de Schüler féiert, gouf ent-
scheet, fir dëse Psychologen jeeweils just eng 
Klass zouzeuerdnen. Den Opwand fir de Psy-
cholog, fir eng Klass ze betreien, läit opgrond 
vun den Erfarungswäerter aus de leschte Jore 
bei ongeféier 18 Stonnen.
Wéi virdrunner schonns erwäänt, ginn d’Kan-
ner, déi an engem Centre de compétences an 
d’Schoul ginn oder vun do aus ambulant be-
treit ginn, vun engem multidisziplinären Team 
begleet. D’Kompetenze vun de Membere vun 
deem Team ergänze sech, fir datt jiddwer Kand 
déi beschtméiglech Prise en charge ka kréien. 
Et kann een deemno net soen, datt, wann ee 

Member vum Team stonneweis net present ass, 
d’Qualitéit vun der ganzheetlecher Betreiung 
vum Kand dorënner géif leiden.
ad 3. a) All Direktiounen aus dem Enseigne-
ment secondaire, dem Enseignement fonda-
mental an de Centres de compétences sinn 
dem Opruff nokomm, fir sech un der Orien-
téierungsprozedur ze bedeelegen. Et si souwuel 
Lëschten wéi och eenzel Autorisatioune fir 
d’Participatioun vun de Psychologen opgrond 
vun engem direkten Austausch tëschent den 
Direkteren an der Koordinatiounsstell vum Ce-
PAS, beim Ministère fir Educatioun, Kanner a 
Jugend agereecht ginn.
b) Déi intern Organisatioun vun de Centres de 
compétences huet erginn, datt et fir de gudde 
Fonctionnement vun de Servicer déi bescht 
Optioun wier, fir ee Psycholog pro Klass virze-
gesinn. Hei si fir d’Orientéierungsprozedur 44 
Psychologen aus de Centres de compétences 
am Asaz, déi dann och 44 Klasse betreien.
c) 54 Psychologen aus de Lycéeë betreie ronn 
200 Klassen.
d) Vu 55 Psychologen aus de Regionaldirek-
tiounen huele 25 Psychologen un der Orien-
téierungsprozedur deel. Si hunn zesumme ronn 
70 Klassen en charge.
e) Sämtlech Psychologen, déi a Fro koumen, fir 
sech un der Orientéierungsprozedur ze bedee-
legen, goufe kontaktéiert a krute Klassen zou-
gedeelt.
f) Net ëmmer koumen alleguer d’Psychologe fir 
d’Orientéierungsprozedur a Fro, well aus ën-
nerschiddleche Grënn hir Participatioun net 
méiglech war. Dëst huet zum gréissten Deel 
mat organisatoresche Froen ze dinn (Besetzung 
a Garantéiere vum gudde Fonctionnement vun 
hirem Service), mat gesondheetleche Grënn 
(Congé de maladie) oder domat, datt d’Psy-
chologen zäitweis dem Service net zur Verfü-
gung stinn (Congé de maternité oder Congé 
parental).
ad 4. a) All d’Psychologen, déi an der Orien-
téierungsprozedur aktiv sinn, féieren dës Pres-
tatioune wärend hire regulären Aarbechtsston-
nen aus. Gläichzäiteg muss och de gudde 
Fonc  tion nement vun hirem Service garantéiert 
sinn. Dat ass doduerch méiglech, datt si an 
Ekippe schaffen, wou si sech intern als Ekipp or-
ganiséiere kënnen.
b) Op Basis vun der Decisioun vum Regierungs-
rot vum 8. Juni 1998 betreffend d’Indemnitéite 
vun den Agenten, déi engagéiert sinn an der 
Prozedur vum Passage vum Enseignement pri-
maire an den Enseignement postprimaire, ass 
mat 41,64 Euro brutto pro Schüler an 52,21 
Euro brutto pro Klass, nom aktuelle Punktwäert 
vum Index, eng finanziell Unerkennung virge-
sinn.
ad 5. a) An den 157 ëffentleche Grondschoule 
waren Ufank Dezember 4.956 Schüler an enger 
Klass vum Cycle 4.2. ageschriwwen.
b) Follgend Iwwersiicht weist den Opwand vun 
den Aarbechtsstonne pro Klass respektiv pro 
Schüler:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Fir eng Beispillklass vu 15 Schüler léisst sech 
deemno follgend Rechnung opstellen:
15 Schüler à 0,58 Stonnen/Schüler: 8,70 Ston-
nen
Zäit pro Klass: 9,33 Stonnen
Total: 18,03 Stonnen/Klass
Fir déi Psychologen, déi an enger Commission 
d’orientation als fixe Member virgesi sinn (just 
d’CePAS-Psychologen) kann ee preziséieren, 
datt den Dossier vum Schüler consultéiert muss 
ginn (zwou Stonne pro Schüler) an d’Kommis-
siounssitzung dauert pro Schüler eng Stonn 
mindestens.

Question 1498 (20.11.2019) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant 
les cours de langue luxembourgeoise 
 organisés par le Maacher Lycée :
Selon nos informations, le nombre minimum 
de participants pour les cours de langues lu-
xembourgeoises (débutants A1.1 et intermé-
diaires A1.2), organisés par le Lycée Maacher a 
été augmenté à la rentrée 2019-2020.
Par la suite, les personnes déjà inscrites et moti-
vées d’apprendre une nouvelle langue, ont été 
informées que leur cours avait dû être annulé 
étant donné que le seuil minimum exigé 
n’avait pas pu être atteint. Les personnes con-
cer  nées sont alors censées trouver des cours 
dispo  nibles ailleurs, souvent dans des commu-
nes plus lointaines.

Dans la mesure où le Gouvernement souligne 
l’importance du rôle de la langue dans le pro-
cessus d’intégration, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
cette information ?
2) Dans l’affirmative, quelles sont les raisons de 
l’augmentation du seuil de participants et de 
l’annulation des cours ?
3) Le ministre n’estime-t-il pas que le quorum 
de participants devrait être moins élevé dans 
des communes de petite taille pour pouvoir ga-
rantir l’offre des cours en question ?
4) De quelle manière le ministre veut-il remé-
dier à cette situation ?
Réponse (21.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Le Maacher Lycée organise depuis les années 
1990 des cours d’intérêt général, dont des 
cours de luxembourgeois (débutants A1.1 et 
intermédiaires A1.2), et ce sur son propre site 
ainsi que dans des communes de l’est du pays, 
dont Remich, Schengen, Niederanven et Jung-
linster.
Au cours des dernières années, la demande 
ainsi que l’offre de cours de langue luxembour-
geoise ont connu une forte croissance. Pour il-
lustrer la participation aux cours organisés par 
le Service de la formation des adultes en co-
opération avec les lycées, communes et asso-
ciations, je me permets de reprendre le tableau 
fourni en réponse à la question parlementaire 
n° 0926 datée du 1er juillet 2019 de Monsieur 
le Député Mars Di Bartolomeo.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur  www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 1) + 2) Je peux confirmer que le Maacher 
Lycée a dû annuler un cours du niveau débu-
tants A1 ainsi qu’un cours du niveau intermé-
diaires A1. 2, organisés à Elvange dans la com-
mune de Schengen, pour lesquels on ne comp-
tait que trois inscriptions, alors que des cours 
du même niveau sont offerts par le Maacher 
Lycée à Remich. Un cours prévu à Junglinster  
a été annulé vu qu’il n’y avait que quatre 
 participants inscrits au moment de la décision, 
alors qu’un cours du même niveau est  
offert par le Maacher Lycée à Senningen 
 (Niederanven).
ad 3) En ce qui concerne le quorum des partici-
pants, je tiens d’abord à souligner que l’infor-
mation selon laquelle le nombre minimum de 
participants aux cours aurait été augmenté à la 
rentrée 2019-2020, est erronée.
Pour les cours organisées par le Service de la 
formation des adultes en coopération avec les 
communes et les associations, le nombre 
 minimum de participants réguliers est de 15, 
con for  mément à l’article 2 du règlement 
grand  -ducal du 31 mars 2000 ayant pour objet 
1) de fixer les modalités des contrats conven-
tionnant des cours pour adultes et les condi-
tions d’obtention d’un label de qualité et d’une 
subvention, 2) de créer une commission 
consul tative à l’éducation des adultes.
Bien que le règlement suscité ne concerne pas 
directement les lycées, il faut toutefois considé-
rer qu’il s’agit d’un dispositif commun, géré 
par le Service de la formation des adultes, qui 
permet l’accès à une offre de cours de qualité à 
travers le pays. Pour ce qui est de l’organisation 
de cette offre, l’État doit veiller à ce que les de-
niers publics soient dépensés de manière rai-
sonnable. Le tableau ci-dessus montre qu’en 
moyenne, les cours de luxembourgeois com-
ptent plus de 15 inscriptions.
Au niveau des lycées, une dérogation au prin-
cipe des 15 participants par cours peut être 
 accordée ; cette décision est prise par le 
 délégué à la formation des adultes du lycée en 
concertation avec la direction du Service de la 
formation des adultes en tenant compte de la 
nature et du lieu du cours, voire de l’accessi-
bilité de ce lieu, ainsi que des alternatives dis-
ponibles. 
L’expérience du terrain montre que trois quarts 
des inscrits participent régulièrement aux 
cours. Par conséquent, avec un nombre d’ins-
criptions réduit, le formateur risque de se re-
trouver pour certaines séances avec un seul, 
voire aucun apprenant.
Concernant les cours de langue luxembour-
geoise, dont la demande est croissante, l’offre 
régionale doit être considérée dans son ensem-
ble, alors qu’un traitement équitable des ap-
prenants adultes doit être garanti. Ainsi, il 
s’avère nécessaire de dédoubler un cours avec 
30 inscriptions et d’annuler un cours regrou-
pant seulement cinq participants.

Ainsi, si les trois cours en question ont en effet 
été annulés, d’autres cours du lycée regroupant 
neuf ou douze participants ont bien eu lieu.

ad 4) Mon département est conscient de la 
problématique au niveau des communes de 
taille réduite. Dans ce contexte, il existe des 
exemples de bonne pratique qui permettent de 
remédier à cette situation. Ainsi, les communes 
du nord du pays se sont fédérées dans le cadre 
d’une initiative leader en créant la Landakade-
mie. Il en est de même pour la région Müller-
thal, où l’ASBL MEC (Mouvement pour l’égalité 
des chances) coordonne l’offre régionale. Ces 
cours sont conventionnés par le Service de la 
formation des adultes et bénéficient d’une sub-
vention de l’État.

Bien que le Maacher Lycée joue un rôle simi-
laire dans la région Est/Moselle, il faudrait im-
pliquer davantage les communes dans l’organi-
sation des cours. Ceci peut se traduire dans 
une plus étroite collaboration avec les commis-
sions d’intégration des communes, des réu-
nions de concertation régionales ou la publica-
tion des cours sur les sites des communes et 
dans les bulletins communaux.

Actuellement, des initiatives comme Lëtze-
buerger Poterowend, Babbeleck ou le Café des 
langues permettent aux citoyens de pratiquer 
activement la langue luxembourgeoise et peu-
vent contribuer à motiver davantage de per-
son nes à s’inscrire à un cours de langue luxem-
bourgeoise.

Question 1512 (22.11.2019) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant les salaires des fonc-
tionnaires de l’État :

Eng Partie Enseignantë kruten am Juli dëst Joer 
hiren Arrêté de nomination als Maître d’enseig-
nement. Nodeems se sech no e puer Méint bei 
den zoustännege Servicer erkundegt hunn, 
wéini dass hir Pai géif ugepasst ginn, krute se 
matgedeelt, dass se hir Notten nach missten 
areechen, fir sécherzestellen, dass si (i) d’Exame 
gepackt hunn an (ii) nach Poste fräi wieren.

Ech erlabe mir duerfir, follgend Froen un den 
Här Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend ze 
stellen:

- Kann den Här Minister mir erklären, ob dat 
déi gängeg Prozedur ass?

• Wa jo, wéi kann et sinn, dass eng Persoun op 
e Poste genannt gëtt an duerno eréischt kon-
trol léiert gëtt, ob se och d’Konditiounen dofir 
erfëllt? Wéi kann et sinn, dass déi Leit esou 
laang op hir nei Paie waarde mussen?

• Sollt dat net de Fall sinn, wéi leeft d’Prozedur 
am Normalfall of? Wéi erkläert de Minister sech 
dëse Mëssel? Wéi eng Korrekturmoossname 
goufe geholl, dass esou Zoustänn sech an Zu-
kunft net widderhuelen?

Réponse (21.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :

Opgrond vun den Informatiounen, déi am ho-
norabelen Deputéierte senger Fro enthale sinn, 
konnt de beschriwwene Problem net retracéiert 
ginn.
Déi gängeg Prozedur gesäit vir, dass e Sta-
giaire, nodeems en de sougenannte „prakte-
schen Exame“ gepackt huet, eng Nominatioun 
an enger vun de Karriäre vum Enseignement 
kritt, zum Beispill als Maître d’enseignement. 
Par définition ass dann och e Poste fräi, et muss 
just nach eng Affektatioun an e Lycée gemaach 
ginn.

Question 1513 (22.11.2019) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant les struc-
tures conventionnées d’éducation et 
d’accueil : 

Selon nos informations, il s’avère que les ges-
tionnaires des services d’éducation et d’accueil 
du secteur conventionné ayant fait une de-
mande pour recevoir une quatrième avance, ne 
l’ont toujours pas reçue de la part du Ministère 
de l’Éducation nationale. Malgré plusieurs in-
terventions auprès du Ministère, la situation fi-
nancière des structures devient de plus en plus 
difficile. Le Ministère aurait par contre proposé 
aux structures concernées de faire une de-
mande de crédit pour combler leur besoin de 
financement.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale :

- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations ?
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- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour lesquelles la quatrième avance n’a pas en-
core été versée aux structures concernées ?
- De quelle manière le ministre envisage-t-il de 
réagir pour désamorcer et normaliser la situa-
tion actuelle et ce dans les plus brefs délais ?
- Sachant que le problème est déjà survenu 
l’année dernière, pour quelles raisons le minis-
tère n’a-t-il pris aucune mesure pour contrer le 
problème à l’avenir ?
Réponse (22.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Comme indiqué dans la réponse du 6 décem-
bre 2018 à la question parlementaire urgente 
n° 0077, les organismes gestionnaires des ser-
vices d’éducation et d’accueil du secteur dit 
conventionné signent chaque année avec l’État 
une convention réglant les modalités de finan-
cement des activités liées à l’accueil des en-
fants.
Pour déterminer le montant du budget, le ge-
stionnaire introduit une demande formelle et 
communique avec l’aide d’un justificatif, les 
montants à prévoir au niveau des avances. Sui-
vant les dispositions de ladite convention, les 
trois premiers montants versés par l’État consti-
tuent des avances :
- 30 % au cours du premier trimestre (première 
avance) ;
- 30 % au cours du deuxième trimestre (deu-
xième avance) ;
- 20 % au cours du troisième trimestre (troi-
sième avance).
La quatrième avance est versée quant à elle 
uniquement sur demande écrite du gestion-
naire, qui doit justifier que cette avance est en 
lien avec les dépenses réelles réalisées au cours 
de l’année courante.
Le délai pour la transmission des informations 
requises a été fixé pour la fin du mois de sep-
tembre 2019 au plus tard. La procédure rete-
nue concernant le versement des avances 
 consiste à attendre le retour de tous les ges-
tion naires, ce qui engendre inévitablement des 
retards de paiement. Par la suite, mon minis-
tère est en charge du traitement des demandes 
de contribution financière soumises par les ges-
tion naires, impliquant un contrôle des informa-
tions et documents reçus.
La procédure actuellement en place prévoit 
ainsi un délai relativement long accordé aux 
gestionnaires pour la transmission des informa-
tions requises, qui peut en l’occurrence 
 conduire en fin d’année à des difficultés à re-
specter l’échéance pour le paiement de la qua-
trième avance.
Actuellement, mon ministère mène des discus-
sions avec la FEDAS et le Syvicol afin de remé-
dier à cette situation et de trouver des solutions 
alternatives.

Question 1514 (22.11.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les bilans in-
termédiaires électroniques :

All Trimester ginn d’Eltere mat engem Bilan iw-
wert d’schoulesch Leeschtunge vun hire Kanner 
informéiert. Dëst Joer soll de Bilan fir d’éischte 
Kéier landeswäit just nach elektronesch un d’El-
tere vu Kanner aus de Cyclen 2.1, 3.1 a 4.1 iw-
wermëttelt ginn. Am Bilansgespréich sollen 
d’Bilane just nach mat Hëllef vun engem digi-
tale Support op engem Ecran presentéiert ginn 
an no der perséinlecher Entrevue sollen d’Elte-
ren dann eng E-mail mam Bilan erhalen.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Educatioun, Kanner a Jugend dës Froe 
stellen:

1. Wéi gëtt garantéiert, datt d’E-Maile mat de 
Bilane bei de richtege Leit ukommen? Wien 
haft, wann d’E-mail mam Bilan interceptéiert 
gëtt oder falsch adresséiert géif ginn?

2. Gouf den DPO saiséiert, fir d’Prozedur vum 
Envoi vu Bilane mat perséinlechen Daten iwwer 
net securiséiert E-Mailen ze evaluéieren? Wa jo: 
wéini gouf en Avis ofginn a wat war seng Kon-
klusioun? Wann nee: Plangt de Minister, nach 
en Avis beim DPO unzefroen?

3. D’Léierpersonal gouf ugewisen, de Bilan, 
falls d’Elteren en Dokument aus Pabeier wën-
schen, just nach um Ënn vum Joer ze printen. 
Muss d’Personal mat Sanktioune rechnen, falls 
Bilane géife pro Trimester geprint ginn, well 
d’Elteren dëst géife froen?

4. Stëmmt et, datt den Informatiounsbréif, 
deen de Minister un d’Léierpersonal verdeelt 
huet, fir datt dës en un d’Eltere kéinte verdee-
len, just a franséischer Sproch disponibel ass? 
Wisou gëtt et dëst Informatiounschreiwes net 

an alle Sproochen, an deenen och de Bilan dis-
ponibel ass (zum Beispill also och op däitsch, 
englesch, portugisesch oder serbokroatesch)?

Réponse (21.01.2020) de M.Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse :

ad 1. + 2. Am Kader vum Iwwergang vun der 
Pabeierversioun op eng reng elektronesch Versi-
oun vun de Bilan-intermédiairen an der Lëtze-
buerger Grondschoul an enger éischter Phas fir 
d’Schüler vum 1. Joer an de Cyclen 2, 3 a 4 
huet sech d’Fro gestallt, ënner wat fir enger 
Form d’Dokumenter sollen un d’Elteren transfe-
réiert ginn. No enger interner Concertatioun vu 
sämtleche kompetente Servicer an ënner Be-
rücksichtegung vun alle Sécherheetsaspekter ass 
zréckbehale ginn, den Elteren d’Bilanen  duerch 
eng E-Mail zoukommen ze loossen, déi iwwer e 
securiséierte Server am Kader vun  enger auto-
matiséierter Prozedur verschéckt gëtt.

Op der Säit vum MENJE ginn d’E-Mailen iwwer 
e securiséierte Server verschéckt. Den Accès op 
d’Funktionalitéit vun de Bilanen ass, ewéi bei 
all aner Applikatioun vum MENJE, nëmmen iw-
wer eng staark Authentifikatioun via LuxTrust 
méig lech.

Am Fall, wou d’Bilane per Mail verschéckt ginn, 
ass et nëmmen dem Titulaire vun der Klass 
méiglech, den Envoi ze lancéieren. Dës auto-
matiséiert Prozedur ass esou opgebaut, datt 
d’E-Mail-Adresse vun den Elteren am Kader vun 
der Aschreiwung vun de Schüler an d’Klass sai-
séiert ginn. Wann den Envoi un d’Elteren da 
vum Titulaire lancéiert gëtt, gëtt de betref-
fende Fichier vum Mail-Server vun der Ges-
tiounsapplikatioun vum Ministère un déi saiséi-
ert Adresse verschéckt, nodeems de Programm 
nach emol beim Enseignant nogefrot huet, ob 
d’Mail un déi ugewisen Adresse soll verschéckt 
ginn. Dat geschitt ouni weideren Agrëff vum 
Titulaire oder soss engem Agent.

Eng manuell Saisie vu weideren E-Mail-Adres-
sen an deem Kontext ass net méiglech, well 
d’Prozedur iwwer e geneeë Protokoll am Han-
nergrond leeft an et gëtt a kengem Fall Ge-
brauch vun engem private Mailprogramm vun 
den Enseignantë gemaach. D’E-Mail-Adresse 
vun den Eltere gi vun den Titulairë vun de jee-
weilege Klasse saiséiert. Am obligatoresche Bi-
lansgespréich hunn d’Enseignanten den Op-
trag, d’Korrektheet vun dësen Donnéeën nach 
emol zesumme mat den Elteren ze verifizéie-
ren. Ech wëll drop hiweisen, datt d’Gesetz vum 
18. Mäerz 2013 iwwer persounebezunnen 
Date vun de Schüler ausdrécklech d’Erfaassen 
an d’Traitéiere vun elektroneschen Adresse 
men  tionéiert. De Sënn an Zweck dovun ass 
d’Interaktioun respektiv d’Transmissioun vun 
Informatioune vun der Säit vun der Schoul un 
d’Elteren. An dësem Sënn ass vum Ministère all 
Precautioun geholl ginn, fir eng maximal Sé-
cherheet unzestriewen.

ad 3. D’Léierpersonal ass dru gebonnen, sech 
un d’ministeriell Instruktiounen ze halen, an de 
Sënn vun där Mesure, d’Bilanen eréischt um 
Enn vum drëtten Trimester erauszedrécken, ass 
och motivéiert. D’Nohaltegkeet vun den digi-
taliséierte Bilane gouf an diverse Kommunika-
tiounen un d’Enseignanten ënnerstrach an 
deemno ass d’Léierpersonal direkt e puermol 
doriwwer a Kenntnis gesat ginn, datt d’Bilanen 
nëmmen op explizitte Wonsch vun den Elteren 
hin eemol zum Schluss vum Schouljoer sollen 
erausgeprint ginn. Et dierft awer kaum méig-
lech sinn, ze kontrolléieren, ob net an eenzelne 
Fäll esou en Dokument op Wonsch vun den El-
teren erausgedréckt gëtt.

d’Isolatiounsmaterialie ginn no dem „indica-
teur écologique Ieco12“ klasséiert. Materiale mat 
engem schlechten Ieco12-Wäert sinn d’office vun 
den Hëllefen ausgeschloss. Fir Materialie mat 
engem besonnesch héije Wäert kënne wees-
entlech méi attraktiv Subventiounen accordéi-
ert ginn.
ad 3. Prinzipiell ass bei all Isolatiounsmaterial, 
esouwäit et den Normen no agesat gëtt an déi 
virgeschriwwe Mindestkrittären agehale ginn, 
een netto Energieaspuerpotenzial no e puer 
Joer ze verzeechnen (meeschtens no spéitstens 
véier bis fënnef Joer, dat heescht, dann ass den 
Energieopwand fir d’Produktioun vun de Mate-
rialien ofgedeckt). Dat gëllt och fir net oder 
manner nohalteg Materialien.
ad 4. Dëst gëtt séchergestallt iwwer Mindest-
krittären, déi am Kader vum lëtzebuergesche 
Fërdersystem (PRIMe House) mussen agehale 
ginn. Ginn d’Krittären net agehalen, gëtt och 
keng Fërderung accordéiert.

Question 1530 (25.11.2019) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant les heu-
res supplémentaires des enseignants :
Säit Jore leeschten d’Enseignanten an eise Ly-
céeen eng grouss Zuel vun Iwwerstonnen, well 
en ëmmer méi akuten Enseignantsmangel be-
steet. Déi Situatioun ass säit Laangem bekannt. 
Déi geleeschten Iwwerstonne gi par rapport zu 
enger „normaler“ Schoulstonn ouni Koeffizient 
berechent.
Opgrond vun dësen Informatioune wëll ech fol-
gend Froen un den Här Minister fir Educatioun, 
Kanner a Jugend stellen:
- Wéi vill Enseignantë maachen Iwwerstonnen?
- Wéi vill Iwwerstonne ginn an den eenzelne 
Fachberäicher gehalen?
- Wéi vill Iwwerstonne ginn allgemeng gehalen?
- Laut engem rezenten Artikel an der Press (Lu-
xemburger Wort, 23. November 2019; Iwwers -
tonnen am Secondaire) sollt de Problem vun 
der Diskrepanz am Bezuele vun den Iwwerston-
nen an de Koalitiounsverhandlungen ugepaakt 
ginn. Wéi eng Konklusioune sinn hei gezu 
ginn? Wéi eng Upassungen envisagéiert de Mi-
nister, wuel wëssend, datt mir am Enseigne-
ment op Iwwerstonnen ugewise sinn?
Réponse (21.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
D’Iwwerstonnen am Enseignement secondaire 
si säit Jorzéngte „system-inherent“.
Déi regulär Tâche vum Professer ass op 22 Le-
çonë fixéiert; si setzt sech zesummen aus 21 
Unterrechtsstonnen an enger sougenannter 
„leçon de disponibilité“. Eleng duerch den Effet 
vun de Koeffizienten, déi op d’Unterrechtsston-
nen applizéiert ginn, awer och duerch d’Alters-
dechargen, entsti quasi automatesch Iwwers-
tonnen.
Vill vun deenen Iwwerstonne si sougenannt 
„technesch Iwwerstonnen“; bei der Verdeelung 
vun de Klasse weist sech, datt et net ëmmer 
méiglech ass, op e Volume vu genee 22 Leço-
nen ze kommen.
Et kann och virkommen, datt en Direkter en 
zousätzlechen Enseignant an enger Spezialitéit 
net komplett beschäftegt kritt an d’Unter-
rechtsstonnen dofir op déi Enseignantë ver-
deelt, déi zur Verfügung stinn.

ad 4. Vu datt d’Elteregespréich um Enn vum 
Trimester obligatoresch ass, hunn d’Enseignan-
ten d’Méiglechkeet, den Elteren den Inhalt 
vum Informatiounsbréif de vive voix ze erklären 
an dëst gegeebenefalls mat der Mathëllef vun 
engem Médiateur interculturel an der Mamme-
sprooch vun den Elteren.

Question 1525 (25.11.2019) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant les isolants :
Beim Bau vun neie Gebaier, sief dat fir privat 
Wunnzwecker oder am privaten esouwéi am ëf-
fentleche Secteur, ginn et vusäite vum Staat 
eng ganz Rëtsch u Subventiounsoffere fir d‘Iso-
latioun (dozou gehéiert och de Kaméidi-
Schutz) vun dëse Bauwierker. Et stellt sech an 
deem Kontext d’Fro, wéi nohalteg dës Isola-
tiounsmaterialie sinn. En éisträicheschen Archi-
tekt ass rezent zur Konklusioun komm, datt mir 
eis domat de „größte[r] Sondermüll der Ge-
schichte“ bauen. Virun allem, wat d’Produk-
tioun an de Recyclage vun dëse Materialien 
ugeet, stelle sech eng ganz Rei vu Froen.
An deem Kontext hätt ech folgend Froen un 
den Här Energieminister an un den Här Minis-
ter fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten:
1. Gi vum Lëtzebuerger Staat Isolatiounsmate-
rialie gefërdert, déi net nohalteg sinn? Wa jo, 
wat fir eng Materialie sinn dëst?
2. Gëtt bei der Auswiel vun den Isolatiounsma-
terialien eng Gesamtenergiebilanz erstallt, wou 
all d’Faktoren op d’Ëmwelt matagerechent 
sinn, virun allem den Ëmweltimpakt vun der 
Produktioun a vum Recyclage?
3. Ass zu all Moment séchergestallt, datt den 
Energieaspuerpotenzial vun den Isolatiounsma-
terialie proportional méi héich ass wéi den En-
ergieopwand fir d’Produktioun an de Recyclage 
vun dëse Materialien?
4. Wa jo, wéi an no wéi enge Methode gëtt 
dëst séchergestallt?
Réponse commune (21.01.2020) de Mme 
Carole Dieschburg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
de M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, et de M. Henri Kox, 
Ministre du Logement :
ad 1. + 2. Als Äntwert op déi zwou éischt Froe 
sief bemierkt, datt déi finanziell Hëllefen 
(PRIMe House), déi den Ëmweltminister fir de 
Bau vun neie Wunngebaier accordéiert, exklu-
siv op Nohaltegkeetskrittäre baséieren. Dës 
sinn am Artikel 1, Paragraf 1, vum Règlement 
grand-ducal du 23 décembre 2016 fixant les 
mesures d’exécution de la loi du 23 décembre 
2016 instituant un régime d’aides pour la pro-
motion de la durabilité, de l’utilisation ration-
nelle de l’énergie et des énergies renouvelables 
dans le domaine du logement opgelëscht.
An dësem Kontext spillt d’Ëmweltbewäertung 
vun net nëmmen den Isolatiounsmaterialien, 
mee de Baumaterialien insgesamt (Indicateur 
environnemental Ienv), eng wichteg Roll. Dësen 
Indicateur beinhalt de Prozess vun der Hierstel-
lung bis zum Transport. Den Opbau an d’Fäeg-
keet, déi entspriechend Bau- respektiv Isolati-
ounsmaterialien nees ze demontéieren, ginn 
zousätzlech analyséiert a kreie Rechnung ge-
droen.
Am Fall vun der Sanéierung vu besteeënde Ge-
baier ass d’Approche liicht ënnerschiddlech. All 
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Am Enseignement secondaire goufen am 
Schou  l  joer 2018/2019 insgesamt 8.109,59 
Iwwers tonne geleescht. Dëser Gesamtzuel vun 
Iwwerstonne stoung en Total vu 4.750 Enseig-
nantë géintiwwer, soudatt en Enseignant am 
Duerchschnëtt 1,7 Iwwerstonne gehalen huet. 
Konkreet waren et 2.722 Enseignanten, déi Iw-
werstonne gehalen hunn.
Ech wëll och ënnersträichen, datt d’Regierung 
grouss Ustrengungen am Beräich vun der Edu-
catioun mécht: esou weist sech, datt d’Zuel 
vun den Enseignanten am Enseignement se-
condaire public all Joer an d’Luucht geet an 
esouguer verhältnisméisseg méi séier wiisst wéi 
d’Zuel vun de Schüler.

2015/2016 2016/2017 2017/2018 2018/2019

 Zuel vun de Schüler 39.101 39.375 39.525 40.455

 Zuel vun den Enseignanten 4.386 4.442 4.578 4.750

 Schüler pro Enseignant 8,91 8,86 8,63 8,52

Trotzdeem ass net ze leegnen, datt an enger 
Rei vu Spezialitéiten d’Zuel vun den Iwwerston-
nen héich ass; dëst ass de Fall an der Mathema-
tik, an der Informatik, an den Naturwëssen-
schaften, awer och an den technesche Fächer, 
déi vun Ingenieuren oder Maîtres d’enseigne-
ment technique gehale ginn. Dëst erkläert sech 
duerch d’Schwieregkeeten, déi mir an deene 
Spezialitéite mam Rekrutement vun den En-
seignanten hunn. Hei mussen an den nächste 
Jore verstäerkt Moossnamen ergraff ginn, fir 
dës Schwieregkeeten ze behiewen.
Wat d’Bezuele vun den Iwwerstonnen am Se-
condaire ubelaangt, esou verweisen ech déi 
honorabel Deputéiert op den Artikel 4 vun der 
Loi du 10 juin 1980 portant planification des 
besoins en personnel enseignant de l’ensei-
gnement secondaire an op den Artikel 13 vum 
Règlement grand-ducal du 24 juillet 2007 por-
tant fixation de la tâche des enseignants des ly-
cées et lycées techniques. De Regierungspro-
gramm gesäit net vir, d’Bezuele vun den Iw-
werstonnen ze reforméieren.

Question 1567 (04.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’Expo 2020 à 
Dubai :
A menger parlamentarescher Fro N° 0647 hunn 
ech no méi Informatiounen iwwert de lëtzebuer-
gesche Pavillon gefrot, dee fir d’Weltexpo am Joer 
2020 zu Dubai opgestallt gëtt an de Steierzueler 
zu Lëtzebuerg ronn 32 Millioune kascht. Des Wei-
deren hunn ech och fir d’Verschrottung respektiv 
de Recycling vum Pavillon, d’Aarbechtsbedén-
gunge vun de Mënschen um Pavillon selwer an 
eng Aschätzung vun der Regierung iwwert 
d’Mënscherechtssituatioun an de VAE gefrot.
An hirer Äntwert sinn déi zoustänneg Ministeren 
alleguerten averstanen, dass de Pavillon e gudden 
Investissement duerstellt, dee sech op laang Siicht 
allerdéngs awer net chiffréiere léisst. Lëtzebuerg 
hätt op der Plaz vill Interêten an et wär déi éischte 
Kéier, dass eng Weltexpo am Mëttleren Oste statt-
fënnt. D’Ministere verweisen drop, dass d’Aar-
bechtsrecht um Gelänn vun der Weltexpo gene-
rell méi héije Standarden ënnerläit an dass dës 
Rechter mat an d’Aarbechtsrecht an de VAE 
 wäerte legiferéiert ginn.
Mat Bezuch op d’Mënscherechtssituatioun an 
den Emirater schreiwen d’Ministeren, dass d’Pro-
blemer bekannt sinn a verweise virun allem op 
d’Avise vun internationalen ONGen. Effektiv weist 
zum Beispill de „Human Rigths Watch“ a sengem 
Rapport 2019, dass d’Gesetzgebung an de VAE 
haislech Gewalt erlaabt oder d’LGBTIQ-Commu-
nautéit an den Emirater duerch de Gesetzesappa-
rat ënnerdréckt a verfollegt gëtt. Kritesch Stëmme 
ginn an de VAE generell ënnerdréckt, d’Mee-
nungs- an d’Pressefräiheet si quasi inexistent.
Et bleift also festzestellen, dass, och wa verschidde 
Garantie fir eng konform Organisatioun vun der 
Expo zu Dubai existéieren, d’Verhältnisser an den 
Emirater net déi nämmlecht si wéi op der Expo 
Milan 2015, un där Lëtzebuerg net deelgeholl 
huet. Aus der Äntwert vun der Regierung geet 
kloer ervir, dass an éischter Linn d’wirtschaftlech 
Interessien d’Deelhuelen un der Weltexpo zu 
 Dubai legitméieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Wirtschaftsminister an der Madamm Kulturminis-
ter dës Froe stellen:

1. Kann d’Regierung confirméieren, dass d’Moti-
vatioun fir d’Deelhuelen un der Expo Dubai 
2020 an éischter Linn wirtschaftlecher Natur ass? 
Falls nee, firwat huet Lëtzebuerg net och un der 
Weltausstellung 2015 zu Mailand deelgeholl?
2. D’Retombéeë vum lëtzebuergesche Pavillon 
sinn net am Viraus ze chiffréieren. Dat schrei-
wen d’Ministeren an der viregter Äntwert. Falls 
deem esou ass, firwat gëtt fir eng Entschee-
dung, déi de Steierzueler 32 Milliounen Euro 
kascht, e Risiko geholl, ouni den ekonome-
schen oder kulturelle Return on Investment am 
Viraus ze kennen?
3. D’Regierung behaapt an hirer Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N° 0647:

„[...] d’VAE engagéiere sech an der Golfregioun 
fir eng Progressioun an de Fraerechter a fir eng 
méi oppen an tolerant Gesellschaft [...].“
Ugesiichts vum Rapport vum „Human Rigths 
Watch“, ass d’Regierung wierklech der Mee-
nung, dass d’VAE am Beräich vun de Mënsche-
rechter als fortschrëttlech bezeechent kënne 
ginn an dass d’Golfregioun am deem Kontext 
als Referenz fir de Respekt vun de Mënsche-
rechter ka geholl ginn?
4. Ass d’Regierung der Meenung, dass am 
 Kader vun der lëtzebuergescher Wirtschaftspo-
litik an den internationale Bezéiunge mat anere 
Länner Mënscherechtsverletzungen einfach 
esou toleréiert solle ginn?
5. Wäert Lëtzebuerg wärend der Ausstellung 
fräi a kritesch kënschtleresch Bäiträg am Pavil-
lon zouloossen? Wäert d’Regierung - trotz hi-
rem Nation Branding - och d’Mëssstänn an de 
VAE oppen a kritesch kommunizeieren?
Réponse commune (20.01.2020) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de l’Économie, de 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Culture, et 
de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
D’Expo 2020 erlaabt Lëtzebuerg, fir sech an all 
senge Facetten engem internationale Publikum 
ze presentéieren: ekonomesch, touristesch, kul-
turell, gastronomesch, an esou weider. Domad-
der ginn Talenter, Touristen an och Investisseu-
ren op de Standuert Lëtzebuerg opmierksam, 
et gi Lëtzebuerger Expertisen a Kompetenze 
gewisen, an eis Betriber ginn ënnerstëtzt, fir hir 
Aktivitéiten an der Golfregioun an an der gan-
zer Welt ze entwéckelen. D’Organisateuren er-
waarde sech 25 Millioune Visiteuren, dovunner 
70 % vu Leit, déi net aus den Emirater kom-
men. D’Expo 2020 zu Dubai ass also op déi 
Manéier déi kosmopoliteschst Weltausstellung, 
déi jee organiséiert ginn ass.
Zu Mailand hat Lëtzebuerg net participéiert 
wéinst dem zentralen Theema vun där Ausstel-
lung, bei deem et ëm alimentaire Qualitéit a 
Sécherheet gaangen ass. Lëtzebuerg huet wéi-
neg Entreprisen, déi an deem Beräich aktiv sinn 
an huet dofir decidéiert, net matzemaachen. 
D’Theema vun Dubai „Connecting minds, 
creating the future“ erlaabt Lëtzebuerg, ze wei-
sen, dass et op eng nohalteg a sozial digital 
Entwécklung vu senger Wirtschaft a senger Ge-
sellschaft setzt.
Een Deel vun den 32 Milliounen Euro Budget 
fir de Pavillon gëtt vu private Partner a Spon-
sore gedroen, dat sinn tëschent aacht an néng 
Milliounen Euro. Et ass bei dëser Zort Evene-
menter net méiglech, prezis am Viraus ze chif-
fréieren, wat déi ekonomesch, kulturell oder 
aner Retombéeë sinn.
D’Zuele weisen awer, dass zum Beispill no der 
Weltausstellung 2010 zu Shanghai déi wirt-
schaftlech Echangen tëschent Lëtzebuerg a 
China sech enorm gesteigert hunn: eng Rei 
chineesesch Banken hu sech zu Lëtzebuerg néi-
ergelooss, d’Exportatiounen a China hu sech 
verduebelt, d’Importatioune verdräifacht. D’Ex-
portatioun vu Servicer huet sech souguer ver-
véierfacht an d’Exportatioun vu Finanzservicer 
verfënneffacht. D’Participatioun un enger Welt-
ausstellung erlaabt et, d’Visibilitéit vun onsen 
Entreprisen an hire Kompetenzen ze promou-
véieren.
D’Golfregioun ka sécher net als Ganzt als Refe-
renz geholl gi fir de Respekt vun de Mënscher-
echter. D’Vereenegt Arabesch Emirater (VAE) 
sinn awer eent vun deene Länner, wou zënter 
deene leschte Joren ëmmer méi Efforte ge-
maach ginn, fir déi Situatioun ze verbesseren, 
net zulescht och wéinst den intensive Rela-
tioune mat europäesche Länner a mam Rescht 
vun der Welt. Am Joer 2019, wat „d’Joer vun 

der Toleranz“ war, huet d’Regierung zum Bei-
spill eng Rei Schrëtt ënnerholl, fir déi emira-
tesch Gesellschaft méi oppen ze maachen.
Esou gëtt et zanter de leschte Walen am Okto-
ber 2019 eng Obligatioun vu Paritéit 
(50 %-50 %) am Conseil fédéral national, den 
Equivalent vun engem Parlament. Déi ëffent-
lech Institutioune ginn encouragéiert, Fraen an 
hire Conseil d’administration ze nennen, a 
27 % vun de Ministere si Fraen. 70 % vun den 
Diploméierte vun den Universitéite si Fraen, 
46,60 % vun der aktiver Bevëlkerung si Fraen, 
am ëffentleche Secteur souguer 66 %, dovun-
ner 30 % op engem héije Posten (poste de 
prise de décision).
D’Organisateure vun der Expo hunn och vun 
Ufank u spezifesch Reegelen definéiert iwwert 
d’Aarbechtskonditiounen. Dës Reegele si méi 
streng a gi méi wäit wéi allgemeng d‘Aar-
bechtsrecht an de VAE. Mat grousser War-
scheinlechkeet ginn dës Reegelen no der Welt-
ausstellung an d’nationaalt Recht vun de VAE 
integréiert.
Den Artistekollektiv, zesummegesat vun aacht 
Kënschtler aus siwe verschiddene Konschtspar-
ten, huet fräi Hand, fir de Contenu vum artis-
teschen a kulturelle Projet vun der Lëtzebuer-
ger Participatioun un der Expo auszeschaffen. 
Mat dem Konzept „Mir wëlle bleiwe wat mir 
ginn“ setzt de Kollektiv sech mat dem Theema 
vun der Expo „Connecting minds, creating the 
future“ kritesch auserneen a proposéiert fënnef 
kulturell Projeten, déi am Kader vun enger ar-
tistescher Residenz zu Dubai, deels an Zesum-
menaarbecht mat lokale Kulturinstitutiounen, 
realiséiert wäerte ginn.  Et ass deemno och eng 
Geleeënheet, mat anere Kënschtler souwéi mat 
engem anere Public a Kontakt ze kommen, an 
iwwert dee Wee Relatiounen an Dialog ze 
 stäerken.
Generell sinn déi diplomatesch Relatiounen, déi 
Lëtzebuerg mat de VAE huet, ganz villschich-
teg. Souwuel politesch, finanziell, kulturell wéi 
och wirtschaftlech Interessen an och de Schutz 
vu Mënscherechter falen dorënner. An de bila-
terale Kontakter mat de VAE ginn all Sujeten 
oppen an direkt ugeschwat, dorënner och de 
Respekt vun de Mënscherechter. Lëtzebuerg 
wäert weiderhin all Kontakter mat de VAE not-
zen, fir dës Froen ze thematiséieren, souwuel 
bilateral wéi an de multilateralen Enceinten, 
wéi zum Beispill am Mënscherechtsrot vun der 
UNO.

Question 1573 (05.12.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les chiens renifleurs 
contre la peste porcine africaine :
Jusqu’à présent, le Luxembourg, tout comme 
le Land de la Sarre, n’est heureusement pas en-
core touché par le virus de la grippe porcine af-
ricaine. Nonobstant, les administrations de la 
Sarre se préparent à une éventuelle apparition 
du virus, notamment en formant des chiens 
spécialement pour rechercher les cadavres de 
sangliers. Selon la vétérinaire officielle de l’Ad-
ministration de la chasse, responsable de la for-
mation de ces chiens, la recherche et l’élimina-
tion de cadavres contaminés seraient primordi-
ales pour éviter une propagation rapide du vi-
rus.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable 
et à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural :
- Les ministres sont-ils au courant de la forma-
tion spéciale de ces chiens en Sarre ?
- Dans l’affirmative, une telle formation pour-
rait-elle également être envisagée au Luxem-
bourg ?
- Dans la négative, les chiens formés en Sarre 
pourraient-ils être utilisés au Luxembourg dans 
le cas d’une apparition de la peste porcine afri-
caine ?
Réponse commune (20.01.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral :
- Les ministres sont au courant de cette forma-
tion spéciale de ces chiens en Sarre car ce sujet 
a été thématisé lors de réunions transfronta lières 
qui ont eu lieu ces derniers mois dans le cadre 
de la lutte contre la peste porcine africaine. 
- Une telle activité de formation de chiens reni-
fleurs n’est actuellement pas envisagée au 
 Lux embourg étant donné que l’évolution de la 
situation sanitaire en Belgique laisse supposer 
qu’une contamination de la population des 
sangliers et du cheptel porcin au Luxembourg 
peut être évitée. Néanmoins, les autorités na-

tionales suivent de très près l’évolution de la 
maladie en Belgique et dans les autres pays de 
l’Union européenne et mettent en place toutes 
les mesures préventives nécessaires. En cas 
d’une éventuelle introduction du virus de la 
peste porcine africaine, la détection des cada-
vres par des chiens renifleurs est une mesure 
parmi tout un ensemble de mesures à mettre 
en place prioritairement afin de lutter efficace-
ment contre la maladie.
- L’utilisation des chiens formés en Sarre lors 
d’une apparition de la peste porcine africaine 
au Luxembourg est une option, mais vu le 
 risque de contamination par la peste porcine 
africaine, il est peu probable que les autorités 
allemandes autorisent cette pratique au cas où 
l’Allemagne serait un pays indemne de la peste 
porcine africaine.

Question 1576 (05.12.2019) de MM. 
 Fernand Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) 
concernant le marquage routier :
A leschter Zäit ass ze gesinn, datt op ville Land-
stroossen, op deenen de Belag neigemaach 
gëtt, keng Mëttellinne méi gezu ginn. Dëst ge-
säit een och op Stroossen, déi vill Kéieren a 
grouss Héichtenënnerscheeder opweisen, zum 
Beispill am Éislek. Et schéngt esouguer esou ze 
sinn, datt op e puer Stroossen d’Mëttellinn 
ewechgekraazt gëtt.
A villen Uertschaften ass et zousätzlech esou, 
datt net nëmmen d’Mëttellinn, mee och nach 
d’Säitelinnen net méi gezu ginn an op ville 
Landstroosse sinn d’Säitelinnen och nach esou 
ofgenotzt oder vun Onkraut oder Buedem esou 
wäit verdeckt, datt ee se kaum nach gesäit.
Grad hautdesdaags, wou vill nei Autoen e sou-
genannte „Spuerhalassistent“ hunn, fir
Accidenter hëllefen ze verhënneren- déi Spuer-
halassistenten orientéiere sech un de Stroosse-
markéierungen -, ginn also hei am Land deel-
weis keng Markéierunge méi gezunn oder 
esouguer ewechgemaach.
An deem Zesummenhang wollte mir dem Här 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen:
1. Wéi gesäit de legale Kader aus, deen definéi-
ert, wéi d’Stroossemarkéierunge musse placéi-
ert ginn, an ass den Här Minister net der Mee-
nung, datt d’Stroossemarkéierungen am ganze 
Land no engem eenheetleche System gezee-
chent solle ginn?
2. Ass et net kontraproduktiv, wa mir op där 
enger Säit d’Sécherheet am Verkéier wëllen er-
héijen, op där anerer Säit awer déi Hëllefsmët-
telen, déi déi modern Sécherheets-Assistenzsys-
temer an den Autoe brauchen, fir ze fonctio-
néieren, ewechhuelen?
3. Verschidde Chauffere schengen d’Feele vu 
Stroossemarkéierungen als nei geschafenen, 
quasi rechtsfräie Raum ze interpretéieren, an-
deem dee méi Séieren, méi Breeden a méi 
Rücksichtslose sech kann duerchsetzen. Am Fall 
vun engem Accident wär d’Beweislag jiddefalls 
méi kloer an einfach nozeweisen, wann 
d’Stroossemarkeierungen nach do wären. Ass 
d’Regierung der Meenung, datt d’Beweislag 
bei engem Accident méi schwéier ze etabléie-
ren ass, wa keng Markéierungen op de Stroosse 
sinn? Gëtt et do Erfarungswäerter vun der Po-
lice oder der Justiz? Gëtt et dozou eng Mee-
nung vun de Versécherungsgesellschaften?
4. Wien dacks am Éislek ënnerwee ass, dee 
weess, datt virun allem am Hierscht an am 
Wanter vill Niwwel ass. Besonnesch am Niwwel 
sinn d’Stroossemarkeierungen awer wäertvoll 
Orientéierungshëllefen. Ass d’Regierung der 
Meenung, datt bei scho relativ geféierleche 
Wiederkonditiounen d’Sécherheet nach do-
duerch verschlechtert ka ginn, datt de Chauf-
fere wichteg Orientéierungshellefen ewechge-
holl ginn?
5. Zesumme mam Fakt, datt ëmmer méi 
 Luuchten op den Autobunnen - déi och fir eng 
Erhéijung vun der Sécherheet gesuergt hunn - 
demontéiert ginn, entsteet den Androck, datt 
hei bewosst héich Risiken a Kaf geholl ginn, ën-
nert deene virun allem déi méi schwaach Leit 
am Verkéier, dorënner eeler Chaufferen, leiden. 
Wëllt d’Regierung bewosst Risikofacteure scha-
fen, wei zum Beisill d’Däischtert an net markéi-
ert Stroossen, fir d’Leit derzou ze zwéngen, 
lues ze fueren?
Réponse (20.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. De legale Kader vun der Stroossemarkéie-
rung gëtt „à la base“ vum Code de la route ge-
reegelt, ewéi zum Beispill am Artikel 110 res-
pektiv an den Exekutiounsreglementer, de Ree-
gele vun der Gesetzgebung vun de „permis-
sions de voirie“ an zu gudder Lescht vun enger 
ministerieller Nott vun 2013. De Marquage 
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gëtt schonn ëmmer eenheetlech an nom 
leschte Stand vun der Technik gemaach. Ewéi 
an all aner Dossier gëtt den Entwécklungen 
(Qualitéit, Material, Verkéierssécherheet, an esou 
weider) vun der Fuerschung Rechnung gedroen.
ad 2. Am Prinzip ass et eisem Kenntnisstand no 
esou, dass déi nei Assistenzsystemer an den Au-
toe mindestens op méi onofhängeg Systemer 
zur Orientéierung zréckgräifen. Op där enger 
Säit sinn dat natierlech déi agebaute Kamerasys-
temer, déi sech un de Stroossegeometrien an 
anere Parameteren orientéieren, fir dem Chauf-
fer ze hëllefen. Op där anerer Säit orientéiere 
sech déi Assistenten u computergeneréiertem, 
GPS-referenzéiertem Kaartematerial. Déi Kombi-
natioun vun dësen an anere Systemer gëtt dem 
Autoscomputer d’Méiglechkeet, seng Entschee-
dungen ze treffen. Ausserdeem wäert et ëmmer 
esou sinn, dass d’Stroossemarkéierungen ofhän-
geg vun de Stroosseklassen a Stroossenzoustänn 
vu Land zu Land an och a Saache Qualitéit va-
riéieren, a sech virun allem wéinst den ënner-
schiddleche Markéierungsrichtlinne wäerten ën-
nerscheeden, soudass déi Systemer sech ni ex-
klusiv nëmmen op d’Stroossemarkéierunge wä-
erte verloosse kënnen. Ech géif hei och op 
d’Äntwert op déi parlamentaresch Fro Nr. 0508 
vum 14. Mäerz 2019 verweisen.
ad 3. An dëser Fro geet et wuel ëm de Mëttel-
stréch, woubäi allgemeng vu Stroossemarkéie-
runge geschwat gëtt. Am Detail muss een awer 
kloerstellen, dass bei der Kategorie vu Stroossen, 
déi ënner enger Breet vu sechs Meter a manner 
wei 150 Gefierer am Dag leien, effektiv de Mët-
telstréch net opbruecht gëtt. Dofir gëtt e Säite-
stréch op deenen zwou Säite vun der Strooss 
opbruecht. An de Fuerschungsresultater am 
Ausland ass erauskomm, dass et verkéierssécher-
heetstechnesch méi sënnvoll ass, de Chaufferen 
net den Androck ze ginn, dass hinnen eng kom-
plett Fuerspuer zur Verfügung steet, mee éisch-
ter duerch d’Ewechloosse vum Mëttelstréch de 
Géigendeel ze erwaarden ass. Dëst beaflosst di-
rekt d’Fuerverhale vun den Automobilisten, an-
deems se selwer ofschätze mussen, wéi vill Sputt 
bleift, fir laanschteneen ze fueren, an doduerch 
d’Geschwindegkeet deementspriechend muss 
ugepasst ginn. Et fiert een domadder net onbe-
déngt duerch d’Säitesträifen, ewéi dat bei der 
Orientéierung um Mëttelstréch de Fall ass.
ad 4. Déi zwee Säitestrécher, ewéi an der Änt-
wert zu der Fro 3 beschriwwe gouf, gi konse-
quent op där Kategorie vu Stroossen ëmgesat, 
déi kee Mëttelstréch hunn. D’Säitemarkéierung 
gëtt kontinuéierlech ausgefouert a gëtt eng bes-
ser Orientéierung zu der Distanz zum Stroosse-
rand, der Stroosseféierung a Stroossebreet, ewéi 
de Mëttelstréch. Ausserdeem ginn och am Éislek 
op de Koppen am Wanter zousätzlech zu den 
Kazenaen nach weider Orientéierungspoteaue 
gesat, fir dem Automobilist eng Hëllef ze ginn.
ad 5. A kengem Fall ass et en Zil vun der Regie-
rung, fir bewosst Risikofacteuren ze schafen.

Question 1579 (06.12.2019) de Mme 
 S emiray Ahmedova (déi gréng) concernant 
les énergies renouvelables :
La directive 2009/28/CE du 23 avril 2009 rela-
tive à la promotion de l’utilisation de l’énergie 
produite à partir de sources renouvelables pré-
voit pour le Luxembourg un objectif de 11 % 
d’énergies renouvelables dans sa consomma-
tion annuelle finale d’énergie en 2020. Cette 
directive projette également une trajectoire in-
dicative, selon laquelle le Luxembourg devrait 
déjà atteindre un taux de 7,47 % pour l’année 
2018.
Dans ce contexte, je me permets de demander 
les informations suivantes à Monsieur le Minis-
tre de l’Énergie :
1) Monsieur le Ministre dispose-t-il déjà des 
chiffres concernant la part des énergies renou-
velables dans la consommation finale d’énergie 
pour l’année 2018 ? Dans l’affirmative, le Lu-
xembourg est-il en bonne voie pour réaliser 
son objectif intermédiaire pour 2018, ainsi que 
l’objectif de 11 % prévu pour 2020 ?
2) Monsieur le Ministre est-il en mesure de 
fournir les chiffres concernant l’évolution :
a. du nombre d’installations photovoltaïques 
depuis 2013 (ventilées par année) ;
b. du nombre d’installations éoliennes depuis 
2013 (ventilées par année) ;
c. de la puissance produite à partir d’installati-
ons photovoltaïques et éoliennes depuis 2013 
(ventilées par source d’énergie et par année) ?
Réponse (20.01.2020) de M. Claude 
 Turmes, Ministre de l’Énergie :
Conformément aux procédures d’exécution de 
la directive 2009/28/CE relative à la promotion 
de l’utilisation de l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables, l’Institut national de la 

statistique et des études économiques (Statec) 
communique les chiffres auxquels l’honorable 
Députée Semiray Ahmedova fait référence en 
décembre de chaque année subséquente à 
l’année de référence à l’office statistique euro-
péen Eurostat, qui en fait une publication 
 consolidée au niveau européen en janvier (ou 
plus tard). Les chiffres de 2018 mentionnés 
dans la suite sont donc des chiffres qu’Eurostat 
qualifie dans une publication intermédiaire de 
mi-décembre de résultats « sommaires, provi-
soires et partiels ».
En résumé, le Luxembourg est en bonne voie 
pour réaliser son objectif de 11 % d’énergies 
renouvelables dans la consommation finale 
d’énergie en 2020. De même, le Luxembourg 
a atteint l’objectif intermédiaire biannuel 2017-
2018 (7,47 %) avec 7,67 %. Le pourcentage 
pour l’année 2018 seule est de 9,06 % (6,29 % 
en 2017). Ce pourcentage a été atteint en ma-
jeure partie sur le territoire national et en partie 
grâce aux transferts statistiques effectués avec 
la Lituanie et l’Estonie. Ces mécanismes de co-
opération, prévus dans le plan d’action natio-
nal en matière d’énergies renouvelables de 
2010, aideront aussi à atteindre l’objectif 2020 
en contribuant à hauteur d’environ 2 % aux 
11 % visés.
Ventilés par secteurs et par production réelle, 
donc sans tenir compte des transferts statisti-
ques, le Luxembourg a fait en 2018 des pro-
grès dans les trois domaines visés par la direc-
tive 2009/28/CE et selon les règles de calcul 
européennes : la part des énergies renouvela-
bles dans la consommation finale d’énergie 
dans le secteur « électricité » était de 9,13 % 
(plus 1,08 % par rapport à 2017), la part dans 
le secteur « chaleur et froid » était de 8,78 % 
(plus 1 %), et la part dans le secteur « trans-
port » de 6,54 % (plus 0,1 %).
Les éléments de réponse à la deuxième ques-
tion de l’honorable Députée sont repris dans 
les tableaux suivants. Pour faire le lien avec  
la première question, il reste à noter qu’en 
2013, la part des énergies renouvelables dans 
la co nsom mation finale d’énergie était de 
3,66 %.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Dans le domaine du photovoltaïque, on dénote 
entre 2013 et 2018 une augmentation du 
nombre des centrales de presque 60 % et une 
augmentation de la production dans le même 
ordre de grandeur. Ces augmentations font 
que le Luxembourg est actuellement en sep-
tième position des pays de l’Union européenne 
en ce qui concerne la capacité photovoltaïque 
installée par habitant (222,6 W/habitant, Eur-
Observ’ER 2019).
Dans le domaine de l’éolien, le nombre des 
centrales a augmenté de l’ordre de 35 %, mais 
la production renouvelable a doublé (200 %). 
Ceci est notamment dû à l’installation d’éolien-
nes plus hautes et performantes et le remplace-
ment continu des petites éoliennes par de nou-
velles plus grandes et performantes (« repowe-
ring »). En termes de capacité installée par 
1.000 habitants, le Luxembourg se retrouve en 
15e place européenne (EurObserv’ER 2018) 
avec 196,4 kW et figure en bonne place parmi 
les pays qui ont des possibilités « offshore » 
comme par exemple la France (14e, 202,3), les 
Pays-Bas (11e, 250) ou encore la Belgique (10e, 
250,6).

Question 1581 (06.12.2019) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la consomma-
tion d’énergie du futur centre de don-
nées de Google :
Den Här Minister Turmes huet den 3. Dezem-
ber 2019 an der Chamber gesot, wann ech hie 
richteg verstanen hunn, datt Lëtzebuerg, fir déi 
néideg Energie fir Google kënnen a klimapoli-
tesch vertrietbarer Form ze liwweren, géint Be-
zuelung, statistesch Transferten aus dem Aus-
land virhuele géif („fir déi national Bilanz zou-
kafen“). Google selwer géif um Site ronn 5 MW 
Solarenergie produzéiere plus, ënnert der Kon-
ditioun, datt adequat Sitte fonnt géifen, och 
Wandenergie. Gebraucht géifen am Ganze 
ronn 200 MW, dëst awer eréischt wann déi 
zwou Ausbaustufe vum Datenzenter fäerdeg 
wären. Google géif awer Verträg, fir erneierbar 
Energie ze produzéieren, am Ausland ofschléis-
sen, an zwar an der Belsch.
Wat d’Uelzecht ugeet, esou sot den Här Minis-
ter, datt jee no Betribstemperatur vum Daten-
zenter vläicht héchstens misst e puer Deeg am 
Joer gekillt ginn. Dat wäre jo awer da war-
scheinlech déi besonnesch waarm Deeg, wou, 
statistesch gesinn, de Waasserstand vun der 
Uelzecht souwisou schonn niddreg ass. Ausser-

deem misst dann an esou Wiederkonditiounen, 
an deene mam Drénkwaasser wéinst der Hëtzt 
fir gewéinlech méi virsiichteg ëmgaange gëtt, 
wuel op d’SEBES zréckgegraff ginn.
An deem Zesummenhank wollt ech der Regie-
rung dës Froe stellen:
1. Wéi héich wär de Käschtepunkt fir de Staat-
sbudget, fir statistesch Transferten aus dem 
 Ausland ze maachen, déi de Géigewäert fir eis 
national Klimabilanz vun der Consommatioun 
vu Google duerstellen, déi Google net ka sel-
wer mat erneierbaren Energien ofdecken?
2. Wa Google an Eegeregie Solar- a Wandener-
gie produzéiert, géifen déi an en Netz age-
speist gi respektiv géif Google fir déi Energie an 
iergendenger Form bezuelt ginn (z. B. iwwer 
Subventioune fir erneierbar Energien)? Wéi vill 
géif dat ausmaachen?
3. Kéint Google bei engem niddrege Waasser-
stand vun der Uelzecht an allgemenger Drénk-
waasserknappheet gezwonge ginn, fir d’Be-
tribsmodalitéite vum Datenzenter technesch 
esou unzepassen, datt manner Killwaasser ver-
braucht gëtt? Wär et méiglech, bei Waasser-
knappheet de Betrib eventuell, fir eng gewës-
sen Zäit ganz ze stoppen?
4. Ass geplangt, datt Google eng Waasserre-
serv fir Killzwecker uleet?
5. Wéi en Effet huet d’Killung vum Google-
Daten  zenter op d’Temperatur vun der Uel  - 
ze cht  ? Wéi vill Killwaasser gëtt nees an de Floss 
zréckgeféiert? Wéi eng maximal Temperatur-
steigerung géif d’Uelzecht verdroen ouni nega-
tiv Auswierkungen op d’Natur? Wou gëtt déi 
Temperatur zu Biisse gemooss (am Flosslaf vi-
run an hannert dem Datenzenter?) a wat ge-
schitt am Summer bei souwisou scho méi héije 
Waassertemperaturen? Wéi eng maximal Tem-
peraturwäerter gëlle fir d’Uelzecht?
6. Den Här Minister huet vu Beispiller am Aus-
land geschwat, wou d’Ofwäermt vun engem 
Datenzenter fir d’Hëtze vun Haiser gebraucht 
gëtt. Hien huet vun 20.000 Haiser zu Helsinki 
geschwat. Do gëtt et zu Hamina, net wäit vun 
Helsinki, e Google-Datenzenter, dee mat Mier-
waasser gekillt gëtt. Kann hien do seng genee 
Sourcen iwwer en Heizungsprojet uginn? Wéi a 
wou wär esou eng Iddi eventuell hei zu Lët-
zebuerg ze realiséieren?
Réponse commune (27.01.2020) de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
ad 1. Well et nach keen definitive Projet gëtt an 
nach net gewosst ass, mat wéi enger Tempera-
tur den Datenzenter bedriwwe gëtt, wéi eng 
Technik agesat gëtt a wéi vill erneierbar Energië 
kënnen op der Plaz produzéiert ginn, kann een 
zu dësem Zäitpunkt heiriwwer näischt Konkree-
tes soen.
ad 2. Am Projet de loi N° 7266, deen am Mo-
ment um Instanzewee ass an deen d’Gesetz 
vun 2007 iwwert de Stroummarché modifizéi-
ert, wäerte verschidden Dispositiounen d’Méig-
lechkeet zum Eegeverbrauch vu Stroum prezi-
séieren a promouvéieren, och am Sënn vun der 
neier Erneierbaren-Direktiv 2018/2001/CE.
Wa Google an e puer Joer sollt selwer Stroum 
duerch Sonnen- oder Wandenergie produzéie-
ren, kënne si Eegeverbrauch maachen zu de 
Bedingungen, wéi se da virgesi sinn, an déi fir 
jiddereen d’selwecht sinn. Dat gëllt och fir eng 
méiglech Aspeisung vun der (Iwwerschoss-)
Produktioun an d’Netz: zu de Fërderbedingun-
gen, wéi se da virgesi sinn.
ad 3. D’Modalitéite vun der Exploitatioun, déi 
d’Waassergestioun betreffen, ginn iwwer eng 
Autorisatioun nom Artikel 23 vum Waasserge-
setz gereegelt. Hei wäert wéi bei anere Prelève-
mentsautorisatiounen eng Konditioun dra-
stoen, déi beseet, datt d’Ministesch kann all 
Prelèvementer aus de Gewässer am Fall vun 
Niddregwaasser zäitweis verbidden. Dësen zäit-
leche Verbuet soll den ökologesche Mindestof-
floss garantéieren, fir datt d’Gewässer seng 
ökologesch Funktiounen erfëlle kann, besonn-
esch de Liewensraum fir Fësch an aner Liewe-
wiesen erméiglechen.
ad 4. De geneeë Plang, wéi d’Waassergestioun 
vum Site soll gereegelt ginn, ass nach net be-
kannt.
ad 5. Een Aleede vu Killwaasser kann eng Erhéi-
jung vun der Temperatur vum Uelzechtwaasser 
mat sech bréngen. D’Gréisstenuerdnung vun 
der Erhéijung wéi och hiren Impakt mussen an 
der Ëmweltimpaktstudie ënnersicht ginn. Do-
bäi dierfen déi gesetzlech festgeluechten Tem-
peraturlimitten zu kengem Moment iwwer-
schratt ginn. Den Impakt vun der Temperatur 
gëtt berechent andeem een d’Auslaftempera-
tur verglach mat der Temperatur aus der Uel-
zecht héichrechent.
De Maximalwäert fir d’Waassertemperatur ass 
an dëser Fëschregioun (Gewässertyp V - Epipo-

tamal) 25 Grad Celsius (gudden Zoustand) vun 
Abrëll bis November. An de Wanterméint të-
schent Dezember a Mäerz läit de Maximal-
wäert bei 10 °C. Et dierf zudeem keng Erhéi-
jung vun der Waassertemperatur virun an no 
enger Aleedung iwwer 3 °C stattfannen. Dës 
Konditioune sinn am groussherzogleche Regle-
ment vum 15. Januar 2016 festgehalen.
ad 6. An deem vu mir an der Chamber ge-
nann te Beispill ass et ëm ee „vun den neisten 
Daten  zentren an Europa“ gaang, dee viru 
 Kuerzem zu Helsinki a Betrib geholl ginn ass.
Deen Datenzenter ass am Summer 2018 fäer-
deggestallt an a Betrib geholl ginn. Deen Da-
tenzenter huet d’Méiglechkeet, bei Volllaascht, 
bis zu 30 MW Ofwäermt an ee besteeënden 
Hëtztreseau anzespeisen. Mat där Quantitéit un 
Hëtzt kann ee bis zu 25.000 Stéit beliwweren.
D’Regierung wäert de besteeënde reglementa-
resche Kader notzen, fir datt beim Datenzenter 
déi bescht verfügbar Technik agesat gëtt.

Question 1583 (06.12.2019) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant l’encadrement des 
enfants à besoins spécifiques dans les 
écoles internationales :
Mat der Aféierung vun den internationale 
Schoule sinn och international prescolaire, pri-
maire a secondaire Schoulstrukture geschaaft 
ginn. Well dës Schoulen hir eegen Direktioun 
hunn, ënnersti se kenger Regionaldirektioun. 
Wann e Kand an enger net internationaler 
Schoul als EBS (Enfant à besoins spécifiques) 
dia gno  s  tizéiert gëtt, huet all Regionaldirektioun 
hir eegen EBS-Ekipp, fir d’Kand ze encadréie-
ren.
Opgrond vun dësen Informatioune wëll ech 
dem Här Bildungsminister follgend Froe stellen:
1. Wéi gi Kanner mat spezielle Besoinen an in-
ternationale Schoulen encadréiert?
2. Besteet an deem Kontext eng Kooperatioun 
tëschent den internationale Schoulen, de Re-
gionaldirektiounen an dem Centre de compé-
tence?
3. Wéi verleeft iwwerhaapt de Rekrutement 
vun den nei geschaaften EBS-Ekippen, déi an 
all Lycée agefouert gi sinn?
4. Goufen och Éducateur-gradués-Plaze besat?
5. Wéi vill Educateure sinn als Quereinsteiger 
an de Schoulen agestallt gi?
Réponse (16.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. + 2. Zu Lëtzebuerg ginn et am Moment 
véier ëffentlech international Schoulen. D’Inter-
national School Junglinster, d’École internatio-
nale Edward Steichen Clervaux an d’École in-
ternationale de Mondorf-les-Bains si gegrënnt 
ginn am Kader vun de Lycéeë vu Jonglënster, 
Clierf a Munneref. D’École internationale de 
Differdange et Esch/Alzette ass organiséiert an 
enker Analogie zu engem Lycée. All véier inter-
national Schoulen applizéieren de Programm 
vun den europäesche Schoulen a sinn an deem 
Sënn och agreéiert. Si musse Schüler ophuelen, 
déi am Grondschoulalter an am Lycéesalter 
sinn. Dat ass am Ament iwwerall de Fall ausser 
zu Clierf, wou fir de Fondamental d’Gebai nach 
fäerdeg gebaut muss ginn.
Schüler mat spezifesche Besoinen, déi an enger 
internationaler Schoul ageschriwwe sinn, ginn 
op déi selwecht Manéier ënnerstëtzt wéi all 
aner Schüler, déi an engem Lycée an d’Schoul 
ginn. Dëst geschitt prioritär an der Schoul sel-
wer. D’Inklusiounskommissioun vum Lycée be-
gleet d’Betreiung vun de Schüler mat spezife-
sche Besoinen a recommandéiert Ënnerstët-
zungsmoossnamen, déi der Situatioun uge-
passt sinn. D’Ekipp fir d’Ënnerstëtzung vu 
Schüler mat spezifesche Besoinen (ESEB) vum 
Lycée setzt déi Moossnamen ëm, beréit d’En-
seignanten an assuréiert eng ambulant Betrei-
ung. An de Lycéeën, an deenen et nach keng 
ESEB gëtt, iwwerhuelen de SePAS (Service psy-
cho-social et d’accompagnement scolaires) an 
den SSE (Service socio-éducatif) dës Missioun. 
Eng Kooperatioun mat de regionalen Direkt-
ioune vun der Grondschoul brauch et an deem 
Kader dofir net.
D’Kompetenzzentren intervenéieren an den in-
ternationale Schoule geneesou wéi an allen ëf-
fentleche Grondschoulen a Lycéeën. Si schaffen 
och an dësem Fall subsidiär, dat heescht, si 
ginn eréischt aktiv, wa si gefrot ginn. D’Kom-
petenzzentre bidden zum Beispill eng fachlech 
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Berodung oder eng spezialiséiert Diagnos un. 
Si kënnen eng ambulant Betreiung vu Schüler 
mat spezifesche Besoinen ubidden. D‘Schüler 
kënnen och eng spezialiséiert Klass an engem 
Kompetenzzentrum besichen, entweeder Voll-
zäit oder komplementar zu de Stonnen an 
 enger regulärer Klass.
ad 3. Zanter der Rentrée 2019 kruten elo déi 
éischt 13 Lycéeë Verstäerkung am Beräich vun 
der Inklusioun. De Choix vun de Lycéeën huet 
sech no den Demandë vun enger Begleedung 
an der scho bestoender Prise en charge vu Kan-
ner mat spezifesche Besoine geriicht. 2019 sinn 
insgesamt 35 Posten ausgeschriwwe ginn, do-
rënner Experten a Spezialisten am Beräich vun 
de Sciences humaines.
Fir de Prozess ze vereinfachen, ass de Rekrute-
ment zum gréissten Deel iwwert de Service de 
la scolarisation des élèves à besoins spécifiques 
(S-EBS) vum MENJE gesteiert ginn. Dobäi sinn 
an all Fall d’Preferenze vun de Kandidate fir be-
stëmmte Lycéeë berücksichtegt ginn.
ad 4. Pro Lycée gouf versicht, mindestens ee 
Posten duerch en Éducateur gradué ze beset-
zen. Insgesamt goufe siwen Éducateurs gra-
dués an enger ESEB agestallt.
ad 5. An de Lëtzebuerger Grondschoule gou-
fen am Kader vum Rekrutement vun de Kandi-
date mat engem Bachelor, deen a Relatioun 
mat den Objektiver vum Enseignement fonda-
mental steet, fir d’Schouljoer 2018/2019 insge-
samt zwielef Éducateurs gradués rekrutéiert a 
fir d’Schouljoer 2019/2020 goufen 29 Éduca-
teurs gradués rekrutéiert.

Question 1592 (10.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’utilisation 
des gyrophares bleus lors d’un convoi de 
police officiel :
A menger Fro N° 1360 hat ech Informatiounen 
iwwert den Asaz vu bloe Luuchten am Kontext 
vum Transport vu Regierungsmembere gefrot.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen:
1. Wei oft gouf op Basis vum Artikel 2 Punkt 
5.10 fir d’Period 2017-2019 de Service urgent 
fir d’Gefierer vu Regierungsmemberen agesat?
2. An der viregter Äntwert schreift de Minister, 
dass de Chauffer bei Transporter vu Regie-
rungsmembere selwer decidéiert, wéini e Ser-
vice urgent ausgefouert gëtt.
- Wéi eng Krittäre muss de Chauffer an deem 
Fall berücksichtegen, fir dës Decisioun däerfen 
ze treffen? Muss eng Bedroung virleien, fir dass 
de Chauffer dës Decisioun däerf huelen?
- Falen d’Rendez-vouse vum Groussherzog 
oder vun de Regierungsvertrieder ënnert dës 
Konditiounen?
3. Am Fall, wou keng imminent Bedroung fir e 
Policeconvoi festzemaachen ass, firwat kann e 
Convoi op enger Kräizung (beispillsweis bei 
 enger rouder Luucht) net einfach stoe bleiwen? 
Ass de Risiko vun enger schneller Duerchfaart 
iwwer eng Kräizung net souguer méi geféier-
lech fir déi aner Verkéiersdeelhueler?
4. Ass et an der Vergaangenheet zu Lëtzebuerg 
schonn zu konkreeten Iwwergrëff op e Regie-
rungsmember oder Membere vum groussherz-
oglechen Haff komm?
5. A wéi enge Konditioune gi geséchert Gefie-
rer (véhicules blindés, Artikel 2 Punkt 2.28) 
agesat? Wéi oft goufen dës Gefierer an de 
lesch ten dräi Joer agesat?
Réponse (21.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Den honorabelen Deputéierte Marc Goergen 
huet no senger parlamentarescher Fro N° 1360 
iwwert d’Noutwendegkeet vu bloe Luuchten 
op de Gefierer vun de Membere vun der Regie-
rung nach e puer zousätzlech Froen zu deem 
selwechte Sujet.
Wéi schonn an der Äntwert zu der parlamenta-
rescher Fro N° 1360 preziséiert, steet d’Sécher-
heet bei Convoien, déi vun der Police begleet 
ginn, un éischter Plaz. Wann also e Policecon-
voi, deen aus Sécherheetsgrënn als geschlossen 
Unitéit fiert, a wou d’Gefor ass, datt de Convoi 
bei enger Kräizung, wou en entweeder keng 
Virfaart huet oder den Trafic mat roude 
 Luuchte gereegelt gëtt, opgespléckt kéint ginn, 
da gëtt prinzipiell mat de bloe Luuchte gefuer, 
fir d’Sécherheet vum Convoi net ze gefäerden. 

Generell ass et esou, datt e Convoi, dee steet, 
méi enger grousser Gefor ausgesat ass wéi e 
Convoi, deen a Beweegung ass. Dofir soll ver-
midde ginn, datt e Convoi onnéideg laang op 
enger Plaz steet. Statistiken, wéi oft Regie-
rungsween sech am Service urgent befannen, 
gi keng gefouert.
D’Decisioun, ob et néideg ass, fir mat de bloe 
Luuchten ze fueren, gëtt geholl opgrond vun 
den Informatiounen, déi zur Verfügung stinn, 
oder opgrond vu Situatiounen, déi optriede 
kënnen, déi den Asaz vun de bloe Luuchte 
rechtfäerdegen, an dëst selbstverständlech am 
Aklang mat deene betreffenden Dispositioune 
vum Code de la route, wou de Service urgent 
kloer gereegelt ass. Den einfache Fait, datt een 
um Wee op e Rendez-vous ass, geet op jidde 
Fall net als Krittär duer.
D’Konditiounen, fir e gepanzert Gefier anzeset-
zen, sinn an engem Konzept (Élargissement 
des mesures de sécurité ) opgefouert, dat véier 
verschidden Niveaue virgesäit (A-D). Ab dem 
Niveau B gëtt d’office e gepanzert Gefier age-
sat, dat kann awer och schonn de Fall beim Ni-
veau A sinn. Ausserdeem gëtt dëst Gefier auto-
matesch bei allen Deplacementer vun auslän-
neschen Delegatioune mat deementspriechen-
der Sécherheetsastufung agesat.
Dat betreffend Gefier vun 2015 war bis haut 
28.680 km am Asaz. Eng Statistik, wéi oft mat 
deem Gefier gefuer ginn ass, gëtt et awer net.

Question 1597 (11.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le congé 
pour raisons familiales :
Le congé pour raisons familiales vient d’être 
sensiblement amélioré et permet aux parents 
de mieux s’occuper de leurs enfants malades.
Les deux parents qui exercent une occupation 
professionnelle ont droit au même nombre de 
jours étant entendu qu’ils ne peuvent pas 
prendre le congé en même temps.
Alors que l’application de la loi ne pose pas de 
problème pour les familles vivant ensemble, la 
situation pour les familles monoparentales se 
pose différemment.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre com-
ment la loi est appliquée pour les familles mo-
noparentales où un seul parent s’est vu attri-
buer la garde des enfants respectivement dans 
les situations où l’un des parents est décédé ou 
a disparu.
Réponse (20.01.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire :
L’article L.234-51 du Code du travail dispose 
que le salarié ayant à charge un enfant, âgé de 
moins de 18 ans, nécessitant en cas de maladie 
grave, d’accident ou d’autre raison impérieuse 
de santé la présence de l’un de ses parents, 
peut prétendre au congé pour raisons fami-
liales.
L’article L.234-52 prévoit un certain nombre de 
jours utilisables par tranche d’âge de l’enfant 
dont chacune couvre plusieurs années, ce qui a 
pour conséquence que la durée du congé pour 
raisons familiales dépend en première ligne de 
l’âge de l’enfant.
Il faut donc noter que le statut matrimonial du 
salarié n’est pas décisif pour la détermination 
du nombre de jours de congé pour raisons fa-
miliales. Par conséquent, le dispositif relatif au 
congé pour raisons familiales s’applique actuel-
lement pour le salarié monoparental de même 
manière que pour le salarié vivant en famille.
Néanmoins, il faut aussi soulever que même si 
les parents se sont divorcés ou séparés, le père 
ou la mère qui ne s’est pas vu attribuer la garde 
des enfants et qui donc ne fait plus partie du 
même ménage peut encore toujours prétendre 
au congé pour raisons familiales lorsque l’un de 
ses enfants est malade.

Question 1598 (11.12.2019) de M. Gilles 
Baum et Mme Carole Hartmann (DP) 
concernant le diplôme de bachelier pour 
infirmiers :
La plupart des pays de l’Union européenne 
sanctionne les études d’infirmiers par un di-
plôme de bachelier. Au Luxembourg, par 
contre, seuls des BTS sont proposés aux futurs 
infirmiers au Luxembourg.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche :
- Le Gouvernement compte-t-il, au cours de la 
période législative en cours, introduire un ou 

plusieurs diplômes dits « bacheliers » pour les 
infirmiers ?
- Dans l’affirmative, quelles études et spécialisa-
tions pourraient être visées ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous ren-
seigner sur le nombre d’étudiants ayant suivi 
leurs études secondaires au Luxembourg qui 
sont actuellement en voie d’acquisition d’un 
bachelier en infirmerie à l’étranger ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous 
 confir mer que la grande majorité des infirmiers 
 ayant  suivi leurs études secondaires et postse-
condaires à l’étranger et qui travaillent au Lu-
xembourg a été recrutée avec un diplôme de 
bachelier en infirmerie ?
Réponse commune (11.02.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche : 
Dans leur question, les honorables Députés al-
lèguent que dans la plupart des pays de 
l’Union européenne les études d’infirmier se-
raient sanctionnées par un diplôme de bache-
lier.
En effet, pour augmenter la qualité et la sécu-
rité des soins aux patients, ainsi que l’attracti-
vité de la profession d’infirmier, l’Organisation 
mondiale de la santé recommande d’offrir des 
formations au niveau de l’enseignement supé-
rieur. Cette recommandation a été suivie par 
tous les États membres de l’Union européenne, 
même si une série de pays a mis en place plu-
sieurs voies de formation offrant à la fois des 
études à vocation plus académique, de niveau 
postsecondaire, et des formations à caractère 
non académique, de niveau secondaire.
Citons à titre d’exemple l’Allemagne, l’Au-
triche, la Belgique et la Roumanie. Dans ce 
contexte, il y a également lieu de signaler que 
la durée minimale de formation et les contenus 
minimaux de formation pour la profession d’in-
firmier en soins généraux sont harmonisés au 
niveau de l’Union européenne par la directive 
2005/36/CE, telle qu’elle a été modifiée. Ni 
cette directive ni ses directives modificatrices, 
dont notamment la directive 2013/55/UE, ne 
prévoient des études en soins infirmiers géné-
raux à un niveau de bachelor, mais fixent une 
durée minimale du programme de formation 
de trois années sans préciser le niveau acadé-
mique de ces études.
Ainsi, au Luxembourg, le Lycée technique pour 
professions de santé offre actuellement un pro-
gramme de formation de quatre années sanc-
tionné par le diplôme d’enseignement supé-
rieur du brevet de technicien supérieur.
Pour être tout à fait complet, il faut encore re-
lever que si les autres États membres de l’Union 
européenne ont mis en place des programmes 
de formation postsecondaires en soins infir-
miers d’une durée de trois années, les titres de 
formation les sanctionnant ne sont pas auto-
matiquement assimilables, ni dans le pays 
d’ob   ten tion, ni au Luxembourg, à un grade 
aca   démique de bachelor au sens de l’article 2 
de la loi modifiée du 19 juin 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement supérieur.
En effet, le concept des niveaux de bachelor, 
master et doctorat est le fruit du processus de 
Bologne et s’applique en première ligne aux 
études à caractère plus académique offertes 
auprès des universités. A contrario, les pro-
grammes de formation préparant à la profes-
sion d’infirmier ont souvent un caractère plus 
professionnalisant en ce qu’ils préparent à 
l’exercice d’une profession réglementée. Ceci 
explique qu’ils ne sont en règle générale pas 
offerts auprès des universités.
L’on ne saurait dès lors déduire du seul fait que 
ces formations postsecondaires ont une durée 
de trois années qu’il s’agisse automatiquement 
de diplômes de niveau bachelor.
Par ailleurs, il y a lieu de signaler qu’au niveau 
de la Commission européenne, il est actuelle-
ment examiné si les contenus de formation 
prévus par la directive 2005/36/CE précitée de-
vraient être mis à jour afin de les adapter aux 
progrès techniques et scientifiques.
Or, dans le cadre de cette étude, il n’est aucu-
nement question d’examiner la nécessité d’un 
rehaussement du niveau d’études concomitant 
à un niveau de bachelor, mais simplement d’in-
clure le cas échéant certains éléments dans le 
contenu de formation minimal harmonisé.
Il échoit dès lors de constater qu’au niveau de 
l’Union européenne, tant auprès des institu-
tions qu’auprès des États membres, il n’y a pas 
de consensus sur la question de l’opportunité 
de situer la formation en soins infirmiers géné-
raux au niveau du bachelor.
Malgré cela, il y a lieu de constater que le 
Luxembourg n’est pas en mesure, avec la seule 
diplomation nationale de professions de santé 
en soins infirmiers, d’assurer la prise en charge 
pérenne de la santé de sa population (étude 

« État des lieux des professions médicales et 
des professions de santé au Luxembourg », Mi-
nistère de la Santé, octobre 2019), et qu’il de-
vient primordial d’assurer l’attrait pour les for-
mations de l’infirmier en soins généraux et des 
infirmiers spécialisés telles que proposées ac-
tuellement au Luxembourg.
En effet, compte tenu de l’évolution de la tech-
nologie médicale, du vieillissement de la popu-
lation et du développement des maladies chro-
niques, l’exercice de la profession d’infirmier 
s’est fondamentalement diversifié. Afin de tenir 
compte de ces développements, les compé-
tences de l’infirmier devraient être revues et 
élargies et leur programme de formation 
adapté en fonction de celles-ci.
L’opportunité d’une adaptation de la formation 
de certaines catégories d’infirmiers doit dès lors 
être examinée.
Ainsi, le Gouvernement en Conseil a décidé en 
date du 24 janvier 2020 de mettre en place un 
comité interministériel ayant pour mandat :
- « d’examiner les résultats de l’étude susmen-
tionnée et les pistes suggérées dans cette 
même étude tant par rapport à leur bien-fondé 
que par rapport à leur pra
ticabilité sur le terrain ;
- d’en évaluer les conséquences financières, lé-
gales et réglementaires ;
- de proposer des mesures permettant de ga-
rantir que les formations des professionnels de 
santé soient adaptées au progrès scientifique et 
technique et permettent d’appréhender les fu-
turs défis de santé publique auxquels le Luxem-
bourg devra faire face ;
- de définir les modalités requises pour assurer 
la mise en place d’un diplôme de niveau “ba-
chelor” pour certaines catégories d’infirmiers. À 
cet effet sera développé un concept de forma-
tion basé sur le modèle général de transition 
“BTS-bachelor” tel qu’il sera retenu dans le 
cadre de la révision de la loi portant organisa-
tion de l’enseignement supérieur et qui per-
mettra aux étudiants qui ont réussi une forma-
tion de BTS au LTPS de poursuivre des études 
de “bachelor” à l’Université du Luxembourg. »
Signalons que ce comité devra remettre son 
rapport dans un délai de six mois.
Par rapport aux questionnements des hono-
rables Députés concernant les étudiants luxem-
bourgeois suivant des études de bachelor en 
soins infirmiers à l’étranger, il y a lieu de signa-
ler que le Ministère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche ne dispose pas de ces 
informations étant donné que l’outil informa-
tique utilisé pour la gestion des aides finan-
cières pour études ne permet pas d’appréhen-
der de telles données. Néanmoins, le Ministère 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
est en train d’examiner avec un consultant ex-
terne la possibilité d’adapter le logiciel en cause 
en vue de permettre l’extraction de telles don-
nées statistiques.
Concernant finalement la question de savoir si 
la grande majorité des infirmiers ayant suivi 
leurs études secondaires et postsecondaires à 
l’étranger et qui travaillent au Luxembourg ont 
été recrutés avec un diplôme de bachelier en 
infirmerie, il y a lieu de signaler que les infor-
mations ayant trait au pays d’obtention du di-
plôme d’études secondaires ne sont pas systé-
matiquement enregistrées dans une base de 
données, étant donné qu’elles ne sont pas dé-
terminantes concernant l’accès à la profession. 
Ainsi, leur enregistrement est contre-indiqué en 
raison du principe de minimisation des don-
nées à caractère personnel.
Les chiffres disponibles sur base du registre 
professionnel tenu par le Ministère de la Santé 
permettent de conclure qu’au moins un tiers 
des infirmiers exerçant auprès des patients ou 
bénéficiaires de soins au Luxembourg dispo-
sent d’un diplôme de niveau bachelor.
En effet, même si le pays d’obtention du di-
plôme est connu, toujours est-il que pour cer-
tains pays - à l’instar de ceux visés ci-dessus - il 
existe plusieurs diplômes à niveaux d’études 
variables conférant l’accès à la profession d’in-
firmier en soins généraux.
Cette problématique est encore renforcée par 
le fait que certains pays ont rehaussé au cours 
des trente dernières années le niveau d’études 
de leurs études en soins infirmiers généraux, et 
que par la force des choses, des infirmiers ayant 
une formation de niveau inférieur peuvent, en 
raison de droits acquis, continuer à exercer leur 
profession et continuer à migrer dans les autres 
États membres.
Ceci a pour conséquence que même si le pays 
d’origine peut être extrait moyennant un logi-
ciel, il n’est pas possible de renseigner avec cer-
titude - faute d’enregistrement systématique 
de cette donnée - sur le niveau d’études du ti-
tre de formation.
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À la lumière de ce qui précède, il n’est dès lors 
pas possible de confirmer ou de réfuter l’alléga-
tion que la grande majorité des infirmiers ayant 
suivi leurs études secondaires ou postsecon-
daires à l’étranger et qui travaillent au Luxem-
bourg a été recrutée avec un diplôme de ba-
chelier en infirmerie.

Question 1600 (11.12.2019) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la sécurité routière 
près des écoles :
Ëmmer nees héiert ee vun zum Deel chao-
teschen a geféierleche Situatioune moies, wann 
Elteren hir Kanner mam Auto bei d’Schoul oder 
de Lycée féieren, dat virun allem wärend de 
Wanterméint. Ganz besonnesch geféierlech ass 
et, wann am Moiestrafic Elteren hir Kanner zur 
Stroossesäit aus dem Auto klamme loossen. 
Wëssend, dass an de Wanterméint d’Siicht 
moies schlecht ass a vill Leit gestresst sinn, 
steet an esou Fäll ouni Zweifel d’Sécherheet 
vun de Kanner um Spill.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend 
Froe stellen:
- Ass den Här Minister sech dëser Problematik 
bewosst?
- Zu wéi vill Accidenter ass et an de leschten 
dräi Joer viru Schoule respektiv Lycéeë komm?
- Ass den Här Minister der Meenung, dass vu-
säite vum Ministère Mesurë geholl misste ginn, 
fir Praktike wéi déi uewe genannten ze ënner-
bannen?
- Wa jo, wéi eng Mesurë géif den Här Minister 
an deem Kader an d’A faassen? Gedenkt den 
Här Minister, eng Sensibiliséierungscampagne 
zu deem Theema ze lancéieren?
- Wéi eng Mesurë si virgesinn, fir d’Elteren ze 
encouragéieren, hir Kanner zu Fouss oder mam 
ëffentlechen Transport bei d’Schoul ze brén-
gen?
- Gedenkt den Här Minister, de „Pedibus“ um 
Gemengenniveau méi staark ze encouragéie-
ren?
- Ass vusäite vum Ministère virgesinn, zesumme 
mat de Gemenge raumplaneresch Konzepter, 
wéi zum Beispill „Kiss&Go“, auszeschaffen, fir 
d’Zirkulatioun vun Autoe viru Schoulen a Ly-
céeën ze begrenzen?
Réponse (21.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
D’Situatioun, déi den honorabelen Deputéierte 
beschreift, ass gemengeniwwergräifend fest-
zestellen. Deemno ass d’Fro berechtegt, ob dës 
„Elterentaxien“ net zulaaschte vun der Sécher-
heet vun de Kanner ginn.
Generell kann een dëser Problematik entgéint-
wierken, andeems een d’Mobilitéit an de Ge-
mengen, a speziell ronderëm d’Schoulen, an-
escht plangt. Esou en ëffentleche Raum muss 
nees an éischter Linn fir Mënschen an eréischt 
zweetens fir Gefierer geplangt ginn. Fir de Ge-
mengen ze hëllefen, dat ze maachen, gesäit de 
„MoDu 2.0 - Strategie fir eng nohalteg Mobili-
téit 2018-2025“ eng Rei Méiglechkeete vir, wéi 
d’Gemengen esou plange kënnen, datt hir In-
frastrukture besser fir d’Foussgänger a fir d’Vë-
losfuerer adaptéiert sinn. Wei am Koalitiouns-
accord festgehalen, bitt mäi Ministère interes-
séierte Gemenge beim Ausschaffe vun esou 
kommunale Mobilitéitskonzepter seng Hëllef un.
Fir d’Sécherheet bei de Schoulen ze verbesse-
ren, hunn d’Gemengen d’Méiglechkeet, fir de 
Verkéier am Beräich vun de Schoulen ze be-
rouegen, andeem si ënner anerem eng Limi-
tatioun vun der Vitess (zum Beispill eng Zon 
30) am Ëmkrees vun der Schoul maachen, an 
dat säit 2014 onofhängeg dovun, ob et sech 
ëm eng Staats- oder eng Gemengestrooss han-
delt. Besonnesch zilféierend huet op d’mannst 
eng Gemeng och schonn d’Strooss virun hirer 
Primärschoul mat engem zäitgesteierte Poller 
gespaart, dee wärend de Schoulufankszäite just 
nach de Schoulbus a Riverainen duerchléisst.
Grondsätzlech kënne Gemengen d’Schoulweeër 
esou securiséieren, datt Kanner sécher zu Fouss 
oder mam Vëlo bei hir Schoul kommen. Och 
Ini tiative wéi de Pedibus si sënnvoll am Kader 
vun de Gemengen hire Kompetenzen.
E weidert wichtegt Element, fir d’Sécherheet bei 
de Schoulen ze verbesseren, ass d’Organisatioun 
vun de Parkplazen am direkten Ëmfeld vun der 
Schoul. Verschidde Gemengen hunn dofir e 
Parkkonzept bei de Schoulen agefouert, mat 
speziell amenagéierte Parkinge fir de 
„Kiss&Go“, déi extra dofir do sinn, fir d’Kanner 
sécher erauszeloossen. Och d’Reduzéieren an 
d’Ëmleede vum Autostrafic am direkten Ëmfeld 
vun der Schoul dréit zu enger verbesserter Sé-
cherheet bäi.

Dee vum RGTR organiséierte Schülertransport 
an d’Lycéeën erméiglecht et der Majoritéit vun 
de Lycéesschüler, anescht ewéi mam Auto an 
d’Schoul ze kommen. Och wäert den nationale 
Vëlospistereseau praktesch all Lycéeën am Land 
regional fir de Vëlo accessibel maachen.
Iwwer all dës Mesuren eraus gëllt natierlech de 
Grondsaz, datt Automobilisten am Beräich vu 
Schoule ganz besonnesch sollen op Foussgän-
ger oppassen. D’Campagne „Gitt siichtbar“ vi-
rum Wanter erënnert dann och drun, datt et 
wichteg ass, an der donkeler Joreszäit a bei 
schlechte Wiederkonditioune sech esou unze-
doen, datt ee méiglechst gutt am Verkéier gesi 
gëtt.

Question 1602 (12.12.2019) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant la protection 
des victimes de violences domestiques :
Peu après la semaine de lutte contre les vio-
lences domestiques, la Orange Week, j’ai été 
contacté par des femmes ayant été victimes de 
violences conjugales et témoignant de défail-
lances judiciaires dans le traitement de leurs 
plaintes contre leurs conjoints respectifs. Pour 
la plupart de ces femmes, l’agresseur est égale-
ment le père de leurs enfants. Elles ont toutes 
subi des violences domestiques sur une période 
longue, avant de déposer plainte contre leur 
agresseur.
Les plaintes ont à chaque fois donné suite à 
l’expulsion du conjoint sur décision du par-
quet. En revanche, les plaignantes affirment 
que leurs conjoints ont continué de les harceler 
et menacer, même suite à leur expulsion du 
domicile familial. Ainsi, les auteurs des agres-
sions ont tous enfreint les interdictions qui dé-
coulent de la mesure d’expulsion, à savoir en-
trer au domicile et à ses dépendances de la 
personne protégée, prendre contact, orale-
ment, par écrit ou par personne interposée, 
avec la personne protégée et s’en approcher, et 
devraient par conséquent être soumis à des 
sanctions pénales impliquant des peines 
d’amendes et/ou d’emprisonnement, du moins 
si ces infractions ont eu lieu durant la période 
restreinte pendant laquelle la mesure d’expul-
sion est en vigueur. La loi modifiée du 30 juillet 
2013 sur la violence domestique stipule égale-
ment que la police a le droit de vérifier le res-
pect de ces interdictions et que la personne en 
danger a le droit de faire une demande de pro-
longation de la mesure d’expulsion. Pour les 
femmes victimes de violences domestiques en 
question, leurs agresseurs n’ont pas fait l’objet 
de sanctions pénales et il n’y a pas eu de pro-
longation d’expulsion. Sachant que les victimes 
n’ont probablement pas eu recours à une de-
mande de prolongation de l’expulsion sous 
l’effet des menaces de leurs conjoints, elles ont 
dû se résoudre à vivre à nouveau sous le même 
toit avec leurs agresseurs. Force a été de 
constater que le parquet n’a pas donné suite à 
certaines plaintes impliquant que depuis lors, 
les agresseurs concernés n’ont été ni arrêtés ni 
jugés et gardent le droit de visite pour les en-
fants mineurs du ménage.
Sur fond de ces témoignages alarmants, je de-
mande à la Ministre de la Justice et à la Mi-
nistre de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes de bien vouloir répondre aux ques-
tions suivantes :
1) Madame la Ministre de la Justice peut-elle 
me renseigner sur le nombre de dossiers de 
plainte pour violence domestique toujours en 
attente de traitement par le parquet ? Quels 
sont pour ces dossiers les délais d’attente ?
2) Madame la Ministre de la Justice est-elle 
d’avis que la procédure civile en cas de dépôt 
de plainte pour violence domestique soit suffi-
samment transparente et protectrice envers les 
victimes de ces violences ?
3) Madame la Ministre de la Justice et Madame 
la Ministre de l’Égalité des Chances peuvent-
elles m’indiquer qui sont actuellement les orga-
nisations conventionnées chargées d’apporter 
une aide psychologique et judiciaire aux vic-
times de violences domestiques ? Mesdames 
les Ministres pensent-elles que l’offre de ces 
services satisfait à la demande ? En existe-t-il 
des chiffres ?
4) Mesdames les Ministres peuvent-elles me 
renseigner sur les campagnes de sensibilisation 
ou autres moyens de communication existants 
et/ou prévus pour que les victimes de violences 
domestiques prennent pleinement connais-
sance de leurs droits et de leurs possibilités de 
soutien en cas d’expérience de violences do-
mestiques ?
Au Luxembourg, le Comité de coopération 
entre les professionnels dans le domaine de la 
lutte contre la violence, créé par la loi sur la 
violence domestique du 30 juillet 2013, est 
l’instance apportant dans son rapport annuel 

des données chiffrées sur les actes de violences 
conjugales et domestiques enregistrés par les 
forces judiciaires. Dans son rapport au Gouver-
nement pour l’année 2018, le comité fait part 
de 869 dossiers de violence domestique décla-
rés auprès des tribunaux de Diekirch et de 
Luxembourg. Dans 66,1 % des cas les plai-
gnantes sont des femmes contre 33,9 % de cas 
où des hommes ont été victimes de violences 
domestiques. Les expulsions autorisées par le 
parquet se chiffrent à 231 en 2018. Ces expul-
sions n’ont pas toujours donné suite à des 
sanctions pénales. En 2018, il y a eu 155 juge-
ments relatifs à la violence domestique, dont 
13 jugements par le tribunal d’arrondissement 
de Diekirch et 107 par le tribunal d’arrondisse-
ment de Luxembourg, ceci en grande majorité 
sur base de l’article 409 du Code pénal. La 
Cour d’appel a rendu 35 jugements. Le 
nombre total des requêtes déposées en inter-
diction de retour au domicile suite à une me-
sure d’expulsion s’élève à 70, soit moins d’un 
tiers des expulsions autorisées. 12 affaires ont 
été rayées.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Mesdames les Ministres :
5) Sur les 869 dossiers de violence domestiques 
enregistrés auprès des tribunaux en 2018, 468 
dossiers ont été traités en donnant suite soit à 
des mesures d’expulsion, soit à des jugements. 
Madame la Ministre de la Justice peut-elle me 
dire ce qui est advenu des autres dossiers dé-
clarés ?
6) De même, Madame la Ministre dispose-t-elle 
pour l’ensemble des dossiers de violence do-
mestique de chiffres concernant la répartition 
selon le sexe des mesures et jugements qui ont 
été prononcés par les instances judiciaires ?
7) Mesdames les Ministres peuvent-elles m’in-
diquer s’il existe d’autres rapports et études 
chiffrées sur les actes de violences conjugales 
et/ou sexuelles commis au Luxembourg, élabo-
rés par des instances ou organismes autres que 
le comité en question ?
8) Mesdames les Ministres considèrent-elles 
disposer de suffisamment de données sur le 
phénomène de la violence domestique pour 
développer des mesures politiques consé-
quentes pour prévenir et lutter contre la vio-
lence domestique ?
9) Mesdames les Ministres peuvent-elles me 
dire s’il est toujours prévu de créer un observa-
toire de la violence axé sur l’observation et 
l’étude des violences domestiques et sexuelles, 
afin de mieux comprendre les différentes impli-
cations à considérer dans les cas où la victime 
ne parvient pas à se séparer de son agresseur 
ou à dénoncer son agresseur ?
10) Dans l’affirmative, quand est-ce qu’un tel 
observatoire verra le jour ?
Dans la lutte contre les violences faites aux 
femmes, un collectif français, « Nous toutes », 
comptabilise régulièrement le nombre de 
femmes tuées par leur conjoint sur le territoire 
national français pour rendre compte d’un 
phénomène invisibilisé et euphémisé faute de 
statistiques officielles. Un terme nouveau est 
d’ailleurs attribué aux meurtres de femmes par 
leurs conjoints : féminicide.
Sur fond de ces considérations, je voudrais po-
ser la question suivante à Mesdames les Mi-
nistres : 
11) Est-ce que des recensements de meurtres 
conjugaux dont les victimes sont des femmes 
ont été ou sont faits par des instances pu-
bliques au Luxembourg ? Y a-t-il eu ou bien 
est-il prévu de faire une enquête sur le taux de 
ces meurtres au Luxembourg ?
12) Enfin Mesdames les Ministres sont-elles 
prêtes à reconnaître le terme de féminicide et 
d’en faire un terme officiel ?
Réponse commune (12.02.2020) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes : 
Dans l’introduction à sa question parlemen-
taire, Monsieur le Député Marc Baum se réfère 
à un certain nombre de personnes qui se se-
raient plaintes de défaillances policières et judi-
ciaires, alors notamment qu’elles auraient été 
approchées et harcelées par leur partenaire 
ayant fait l’objet d’une mesure d’expulsion, ap-
plication de l’article 1er de la loi modifiée du 8 
septembre 2003 sur la violence domestique (la 
loi de 2003). Ces partenaires seraient allés 
jusqu’à rentrer dans le domicile de la personne 
protégée, sans que ces infractions auraient été 
poursuivies par la suite.
Afin de répondre de manière exhaustive aux 
questions de Monsieur le Député Marc Baum, il 
y a d’abord lieu de détailler les procédures de 
prise en charge des dossiers de violence do-
mestique par les parquets.
I. Déroulement des procédures de prise en 
charge des dossiers de violence domestique

A) Expulsion

En cas de violences domestiques, le substitut 
de service peut, en application de l’article 1er 
de la loi de 2003, prononcer une mesure d’ex-
pulsion pour une durée initiale de 14 jours, 
c’est à dire une interdiction pour la personne 
expulsée d’entrer au domicile ou à ses dépen-
dances et de prendre contact avec la victime 
(interdiction de s’approcher).

Une telle mesure d’expulsion peut être prise à 
l’égard de toute personne cohabitant dans un 
cadre familial avec la victime. La décision d’or-
donner ou non une expulsion est prise sur 
base des constatations des agents de police sur 
place et en fonction du danger d’atteinte à 
l’intégrité physique de la/des victime(s).

Dans les cas de violences/menaces graves, une 
arrestation de l’auteur des violences conjugales 
peut dans tous les cas être ordonnée par le 
substitut de service, ceci en complément 
d’une mesure d’expulsion.

Les services d’assistance aux victimes de vio-
lence domestique agréés, en pratique 1) le 
Service d’assistance aux victimes de violence 
domestique, le SAVVD de l’ASBL Femmes en 
détresse pour les victimes adultes (femmes et 
hommes) et 2) les services d’assistance aux 
victimes mineures de violence domestique, le 
Psy ea de l’ASBL Femmes en détresse et Alter-
natives de la Fondation Pro Familia pour les 
victimes mineures sont informés de la mesure 
d’expulsion. Une copie du rapport de police 
leur est transmise (article II (1) de la loi de 
2003). Dès l’entrée en vigueur de l’expulsion, 
lesdits services d’assistance contactent d’office, 
dans chaque cas, les victimes adultes pour leur 
offrir une assistance si elles le souhaitent ainsi 
qu’une assistance obligatoire pour les victimes 
mineures par les services spécifiquement 
agréés pour ce, le Psy ea et Alternatives. Les 
services travaillent de manière proactive en-
déans les 14 jours de validité de l’expulsion et 
même au-delà si nécessaire. Un rapport d’in-
tervention sommaire est, par la suite, transmis 
au parquet.

Une copie du rapport de police est également 
adressée à un service prenant en charge les 
auteurs de violence domestique (homme et 
femme), en pratique le Service Riicht eraus de 
la Croix Rouge. En vertu de l’article II (3) de la 
loi de 2003, l’auteur a l’obligation de contac-
ter le Service Riicht eraus endéans les sept pre-
miers jours de l’expulsion. Le cas échéant, le 
service devient proactif et contacte l’auteur 
endéans le délai de l’expulsion de 14 jours. Le 
service en question transmet par la suite un 
rapport sommaire au parquet, indiquant si 
l’auteur a ou non pris contact avec ledit service 
et si un entretien a eu lieu.

B) Traitement des dossiers au parquet

En cas de violence domestique, outre le rap-
port de police nécessaire pour prendre une dé-
cision relative à l’expulsion, un procès-verbal 
plus détaillé est dressé reprenant les infractions 
reprises dans le cadre de l’incident de violence 
domestique.

Chaque procès-verbal relatif à la violence do-
mestique, qu’il y ait eu expulsion ou non, est 
distribué à un substitut spécialisé de la section 
jeunesse/famille du parquet, qui décide des 
suites à donner à ce dernier.

À noter que les procès-verbaux relatifs au 
même auteur/à la même victime sont centrali-
sés auprès du même substitut - que ce soit re-
latif à des infractions commises tant pendant 
qu’après la cohabitation (harcèlement obses-
sionnel, infractions à l’article 439 du Code pé-
nal - violation de domicile, etc.).

En fonction de la gravité des infractions 
constatées par les agents de police, des décla-
rations des témoins, des antécédents des au-
teurs et des rapports et informations trans-
mises notamment par les services prenant en 
charge la victime et les enfants, le substitut dé-
cide des suites à donner au dossier en vertu du 
principe de l’opportunité des poursuites (ar-
ticle 23 (1) du Code de procédure pénale) :

- classement sans suites soit immédiatement, 
en cas de très faible gravité des faits, soit après 
quelques mois où aucun nouvel incident n’a 
été signalé ;

- avertissement simple ;
- avertissement avec obligation de soins (suivi 
d’un cycle de consultations auprès du Riicht 
Eraus ou d’une cure de désintoxication). À no-
ter que ces avertissements sont souvent noti-
fiés par le commissariat de police local en 
mains propres à l’auteur, avec information pa-
rallèle de la victime qu’un tel avertissement a 
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été émis. Un rapport d’évolution de la situa-
tion sommaire est par la suite également éta-
bli ;
- citation à l’audience ;
- ouverture d’une instruction pour les faits les 
plus graves avec souvent une demande d’ex-
pertise judiciaire de l’auteur.
À noter que les substituts spécialisés de la sec-
tion jeunesse/famille s’occupent également des 
signalements en matière de protection de la 
jeunesse (en provenance de la police, des 
écoles, des intervenants sociaux divers). En cas 
de violences domestiques affectant di-
rectement ou indirectement la santé physique 
ou psychique des mineurs, des mesures au ni-
veau de la protection de la jeunesse (enquêtes 
sociales, suivi ONE, transmission du dossier au 
juge de la jeunesse) sont également prises en 
parallèle ou en lieu et place des mesures pé-
nales susmentionnées.
C) Incidents ultérieurs
Les décisions du parquet prises dans le cadre 
des violences domestiques ne sont pas des me-
sures définitives, mais peuvent faire l’objet de 
réévaluations et, le cas échéant, d’adaptations 
en fonction des informations reçues et inci-
dents signalés par la suite de la part de la po-
lice, respectivement des intervenants sociaux 
ou encore des services prenant en charge la 
victime et les enfants.
Le substitut en charge d’un auteur est informé 
de tout nouvel incident donnant lieu à l’établis-
sement d’un procès-verbal de la police (harcè-
lement, menaces, non-respect de la mesure 
d’expulsion, etc.), de tout signalement par des 
services sociaux et peut adapter sa décision en 
conséquence. Dès lors un auteur qui ne res-
pecte pas la mesure d’expulsion peut faire l’ob-
jet d’une instruction judiciaire avec mandat de 
dépôt de la part d’un juge d’instruction.
D) Information des victimes
- En cas d’expulsion de l’auteur de violences 
domestiques, la victime et les enfants sont 
automatiquement contactés par les services 
prenant en charge les victimes (voir sous le 
point I.A)). Chaque victime se voit remettre par 
la police 1) une feuille d’information sur ses 
droits dans le cadre de la mesure d’expulsion, 
l’assistance obligatoire des enfants mineurs et 
les coordonnées des services d’assistance com-
pétents pour adultes et enfants ainsi 2) qu’une 
feuille d’information générale (infodroit) établie 
par le Ministère de la Justice contenant un ré-
capitulatif des droits de la victime et les 
adresses et numéros de téléphone de services 
d’assistance juridique et sociale (article 3-7 du 
Code de procédure pénale). La personne ex-
pulsée se voit remettre également par la police 
une feuille d’information sur ses obligations 
dans le cadre de la mesure d’expulsion, l’assis-
tance obligatoire des enfants mineures, son 
droit au recours contre la mesure d’expulsion 
et les coordonnées des services pouvant lui ap-
porter assistance.
- Pour les autres interventions dans le cadre de 
la violence domestique, c’est-à-dire les inter-
ventions où aucune mesure d’expulsion n’est 
prononcée, les parties présentes, à savoir la vic-
time potentielle et l’auteur potentiel se voient 
remettre par la police une feuille d’information 
spécifique contenant 1) l’information des per-
sonnes qu’elles se trouvent dans une situation 
de violence domestique pour laquelle la police 
est intervenue avec les conséquences juridiques 
possibles, 2) l’encouragement des personnes à 
agir contre cette violence et à se faire aider et 
3) les coordonnées des services d’assistance 
respectifs pour adultes, pour enfants et adoles-
cents (article I (7) de la loi de 2003) victimes  
de violence et pour les adultes auteurs de vio-
lence.
II. Questions
ad 1) Le traitement des dossiers de violence 
domestique se fait en temps réel en cas d’ex-
pulsion par le substitut de service du parquet et 
immédiatement après entrée du procès-verbal 
par le substitut en charge de l’auteur ou du 
substitut de la spécialité jeunesse/famille en 
charge des dossiers nouveaux entrants cette se-
maine-là.
Les dossiers de violence domestique sont consi-
dérés comme prioritaires par la police, de sorte 
que les procès-verbaux sont transmis rapide-
ment au parquet et sont également traités rapi-
dement par des magistrats spécialisés. Pour les 
cas urgents, le parquet est également informé/
averti par courriel par les services en charge des 
victimes. Ces dossiers font également l’objet, 
soit d’un traitement rapide, soit d’un trai-
tement immédiat de sorte qu’aucun dossier ne 
se retrouve « en attente ».

ad 2) Comme indiqué ci-dessus, les victimes 
sont contactées par les services d’assistance en 
cas d’expulsion et se voient en tout cas trans-
mettre des informations juridiques, de même 
que les adresses et numéros de téléphone des 
services d’aide juridique et sociale compétents.
À noter que les policiers remettent directement 
les fiches contenant ces informations aux vic-
times lorsqu’ils sont sur place et leur expliquent 
le contenu, en cas de besoin.
Le parquet n’a pas eu connaissance que des 
victimes n’auraient pas été informées adéqua-
tement ou n’auraient pas compris ces informa-
tions.
ad 3) Concernant l’aide juridique stricto sensu, 
il y a lieu de citer les deux services d’accueil et 
d’information juridique à Luxembourg et à Die-
kirch, qui accueillent des particuliers qui sou-
haitent recevoir des informations et être orien-
tés vers les services compétents.
En pratique, le travail du service consiste essen-
tiellement à renseigner les particuliers sur les 
procédures et le déroulement judiciaires, pro-
poser et distribuer des modèles de requête et 
demande et expliquer les démarches et actions 
judiciaires pour lesquelles un avocat n’est pas 
nécessaire. Les informations juridiques sont 
données au cours d’un entretien individuel et 
confidentiel avec une personne relevant du 
Parquet général. Les informations juridiques 
sont dispensées gratuitement. À noter que le 
service ne donne pas des informations aux per-
sonnes qui sont déjà assistées par un avocat.
Les personnes souhaitant être informées sur 
l’étendue de leurs droits et/ou moyens de leur 
mise en œuvre doivent s’adresser au service 
d’information assuré par des avocats à la Cité 
judiciaire.
En outre, chaque victime d’une infraction peut 
s’adresser directement au  Service d’aide aux 
victimes  - Service central d’assistance sociale, à 
savoir un service du Parquet général. Le service 
s’adresse aussi aux personnes (proches) qui, 
par leur relation avec la (les) victime(s) ont dû 
partager leurs souffrances ainsi qu’aux témoins 
d’infractions pénales. L’équipe offre un suivi 
psychologique et psychothérapeutique et in-
forme les victimes sur leurs droits (informations 
sur la loi des victimes d’infractions pénales, sur 
la procédure judiciaire et sur la loi d’indemnisa-
tion des victimes d’infractions violentes) et 
peut les accompagner durant le procès judi-
ciaire. Le service propose également un groupe 
thérapeutique pour les victimes de violences 
conjugales. Les consultations sont gratuites et 
se font uniquement sur rendez-vous.
Les victimes majeures et mineures de violence 
ainsi que les auteurs de violence peuvent égale-
ment consulter les services d’aide du Ministère 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes. Le 
listing suivant présente les organisations 
conventionnées du Ministère de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes ainsi que les places 
disponibles pour encadrer les victimes fémi-
nines et masculines de violence domestique.
3.1. Foyers d’hébergement pour femmes, filles 
et femmes avec enfants
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
3.2. Centres de consultation pour femmes, 
filles et femmes avec enfants
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
3.3. Centres de consultation pour femmes, 
hommes, filles et garçons
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
3.4. Foyers d’hébergement pour hommes, gar-
çons, et hommes avec enfants
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
3.5. Centres de consultation pour hommes, 
garçons et hommes avec enfants
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Le Gouvernement a l’ambition de proposer un 
réseau de structures d’accueil et de centres de 
consultation suffisant et performant au profit 
des victimes majeures et mineures de violence 
domestique, tel qu’il est stipulé au programme 
gouvernemental 2018-2013. Dans le cadre des 
propositions budgétaires soumises par les diffé-
rents gestionnaires sociaux, le personnel ainsi 

que les places disponibles sont annuellement 
augmentés en fonction des ressources budgé-
taires allouées au Ministère de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes.
ad 4) En septembre 2019, le Ministère de 
l’Égalité entre les femmes et les hommes a 
lancé une campagne d’information au sujet de 
la violence en général, et sur la violence do-
mestique en particulier. Cette campagne se 
greffe sur les dispositions de la Convention dite 
« d’Istanbul » du Conseil de l’Europe sur la pré-
vention et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique qui a été 
ratifiée par le Luxembourg par la loi du 20 juil-
let 2018.
La convention couvre toutes les formes de vio-
lence commises à l’égard des femmes et des 
filles et représente ainsi l’accroche du Gouver-
nement pour élaborer et mettre en œuvre sa 
politique en la matière, y compris ses actions 
de prévention, d’information et de sensibilisa-
tion. La campagne consiste en dépliants d’in-
formation, affiches et un site Internet http://
www.violence.lu mettant l’accent sur les diffé-
rentes formes de violence couvertes par la 
Convention d’Istanbul et renseignant sur les ar-
ticles correspondants du Code pénal et du 
Code du travail luxembourgeois incriminant 
ces différentes formes de violence.
Le site renseigne également de manière ex-
haustive sur l’offre d’aide et d’assistance aux 
victimes de violence domestique. Des clips ra-
diophoniques durant la période de l’Orange 
Week ont complété ladite campagne.
ad 5) La répression des violences domestiques 
est un domaine un peu particulier du droit pé-
nal, alors qu’il intervient souvent dans un 
contexte familial avec des auteurs/victimes, qui 
vont encore entretenir des relations longtemps 
après les faits (violences entre parents ou entre 
parents et enfants), de sorte qu’une action ré-
pressive ou purement répressive du parquet 
n’apporte pas nécessairement une solution du-
rable au problème.
Les sanctions pénales sont, dans ce contexte, 
un dernier recours dans des cas où toutes 
autres mesures (expulsion/intervention des ac-
teurs sociaux/avertissements, etc.) ne per-
mettent pas d’amener l’auteur à changer d’at-
titude/de comportement envers sa famille. Il 
s’agit, dans ces cas, d’éviter un nouveau pas-
sage à l’acte ou des violences psychologiques 
(menaces, harcèlements).
Quant au nombre de condamnations, il faut 
noter que chaque procès-verbal dressé est 
compté comme une affaire, mais que plusieurs 
de ces affaires/procès-verbaux entrants peu-
vent concerner une seule et même personne 
de sorte que ces affaires sont jointes dans une 
audien ce pénale et il en résulte un seul et 
unique jugement avec une seule con dam  na-
tion à comptabiliser.
ad 6) Une répartition des sexes, relations au-
teurs-victimes, etc relative aux expulsions en 
matière de violence domestique est publiée 
chaque année dans le rapport fait au Gouver-
nement par le Comité violence.
ad 7) Le rapport du Comité de coopération 
entre les professionnels dans le domaine de la 
lutte contre la violence (Comité violence) est 
actuellement le seul recueil de données admi-
nistratives en matière de violence domestique. 
Les gestionnaires sociaux conventionnés avec 
le Ministère de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes publient annuellement des rapports 
d’activité comportant entre autres des données 
relatives à l’hébergement des usagères se trou-
vant dans une situation de détresse, dont la 
violence domestique. Au sujet des statistiques 
sur d’autres formes de violence, il est renvoyé 
aux rapports d’activité du Ministère de la Jus-
tice et de la Police grand-ducale.
ad 8) Le Comité Violence créé par la loi de 
2003 et composé de représentants des ins-
tances étatiques compétentes pour la mise en 
œuvre de la loi sur la violence domestique et 
de services d’assistance aux victimes et aux au-
teurs de violence domestique, dispose de nom-
breuses informations quant aux cas de vio-
lences domestiques signalés dans le pays per-
mettant de conseiller le Gouvernement quant 
aux mesures à prendre afin de lutter encore 
plus efficacement contre la violence domes-
tique.
Le Gouvernement reste toujours à l’écoute et 
cherche constamment à améliorer, à travers 
des dialogues constructifs, son dispositif d’aide 
aux victimes et aux auteurs. C’est d’ailleurs 
pourquoi, en novembre 2019, un groupe de 
travail interministériel composé de représen-
tant(e)s des ministères de l’égalité entre les 
femmes et les hommes, de la justice, de la sé-
curité intérieure, du parquet et de la Police 
grand -ducale a entamé ses travaux ayant 
comme mission l’évaluation et l’amélioration 
du dispositif de protection des victimes de vio-
lence domestique. Parmi les questions évo-

quées par ce groupe de travail figure égale-
ment la question portant sur l’amélioration des 
données administratives en matière de violence 
domestique.
ad 9) Mesurer l’égalité entre les sexes est es-
sentiel pour les décideurs politiques pour en ti-
rer les bonnes conclusions et pour fonder les 
politiques qui s’imposent en matière d’égalité 
entre femmes et hommes. Voilà pourquoi le 
Ministère de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes vient de lancer en décembre 2019 un 
projet de statistiques en matière de l’égalité 
entre les femmes et les hommes intitulé « Ob-
servatoire de l’égalité entre les femmes et les 
hommes » (« Observatoire »). Ce projet s’ins-
pire du « Gender Equality Index » de l’Institut 
européen de l’égalité entre les genres à Vilnius. 
L’observatoire se décline en plusieurs do-
maines, à savoir l’emploi, la compatibilité entre 
la vie professionnelle et la vie privée, la prise de 
décision, le revenu, la santé et la violence do-
mestique, domaine qui sera le premier volet. 
Dans le cadre des rapports au Gouvernement 
2017 et 2018, le Comité violence a plaidé pour 
un « observatoire de la violence » et formulé 
des recommandations en vue d’une profession-
nalisation des données statistiques en matière 
de violence domestique, qui seront prises en 
compte dans le cadre des travaux relatifs à 
l’observatoire.

ad 10) Les travaux relatifs à la mise sur pied de 
l’observatoire ne viennent que de commencer. 
La définition d’indicateurs opérables et utiles 
pour élaborer des statistiques saillantes sur base 
des chiffres existants méritent des discussions 
approfondies avec toutes les instances et orga-
nisations actives sur le terrain et disposant des 
données administratives en matière de vio-
lence. Il est prévu que ce volet de l’observatoire 
sera opérationnel dans la deuxième moitié de 
l’année 2020. 

ad 11) Par la Loi de 2003, la cohabitation, de 
même que les relations familiales entre auteur 
et victime, ont été érigées en circonstances ag-
gravantes des menaces (article 330-1 du Code 
pénal), des coups et blessures volontaires (ar-
ticle 409 du Code pénal), ainsi que du viol (ar-
ticle 377 du Code pénal).

L’article III de la loi de 2003 prévoit l’établisse-
ment annuel de statistiques ventilées par sexe, 
âge et relation entre auteur et victime, sur le 
nombre de plaintes et condamnations pour les 
infractions notamment aux articles 393 à 396 
du Code pénal (homicide/assassinat/parricide/
infanticide) ainsi qu’aux articles 330-1, 409 et 
377 du Code pénal.

Ces statistiques sont publiées en partie chaque 
année dans le rapport au Gouvernement du 
Comité de coopération entre les professionnels 
dans le domaine de la lutte contre la violence 
domestique.

Le parquet évalue le nombre de meurtres dans 
un contexte familial à deux par année.

ad 12) Comme indiqué sub. 11, la loi de 2003 
a introduit notamment la cohabitation, ainsi 
que les relations familiales comme circons-
tances aggravantes de toute une série d’infrac-
tions. Ces infractions sont partant plus sévère-
ment sanctionnées si elles ont été commises à 
l’encontre du partenaire ou d’un membre de la 
famille, voire à l’encontre de l’ex-conjoint ou 
de la personne avec laquelle l’auteur a vécu ha-
bituellement.

Ainsi, les coups et blessures volontaires contre 
le partenaire sont punis d’un emprisonnement 
de six mois à cinq ans (au lieu de huit jours à 
six mois en l’absence de circonstance aggra-
vante tenant à la qualité de l’auteur respective-
ment de la victime). S’il en résulte une maladie 
ou une incapacité de travail les peines sont 
d’un an à cinq ans (au lieu de deux mois à 
deux ans). Si les coups et blessures ont causé la 
mort sans l’intention de la donner la sanction 
est la réclusion criminelle de 20 à 30 ans (au 
lieu de cinq à dix ans).

Pareillement le viol qui, de par sa nature et eu 
égard à la spécificité de ses éléments constitu-
tifs, est un crime majoritairement commis par 
des hommes contre des femmes, est déjà sévè-
rement réprimé en l’absence de toute circons-
tance aggravante (articles 372 à 376 du Code 
pénal). Or, là encore, les peines maximales sont 
doublées si le viol est commis dans un contexte 
familial ou à l’encontre de l’ex-conjoint ou de 
la personne avec laquelle l’auteur a vécu habi-
tuellement (article 377 du Code pénal).

Seuls le meurtre et l’assassinat ne comportent 
pas de peine plus sévère, la sanction étant la 
réclusion à vie dans tous les cas.

Il n’est partant pas nécessaire d’introduire le 
terme de féminicide dans le Code pénal en 
tant que circonstance aggravante, au vu de la 
législation déjà existante depuis la loi de 2003. 
Une « sur-aggravation » de l’infraction n’est 
pas opportune et ne présente aucun avantage 
concret. L’établissement de statistiques venti-
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lées par sexe sont également prévues dans la 
loi de 2003.
En conclusion, il faut retenir que le travail et le 
but principal de la police et du parquet consi s-
tent à prévenir, dans la mesure du possible, la 
violence domestique. En cas de violence do-
mestique, il s’agit avant tout de rétablir des re-
lations saines au sein de la famille, rétablisse-
ment pour lequel une réponse strictement pé-
nale n’est pas toujours la solution. Dans le 
cadre de cette mission préventive, restaurative 
et répressive, les outils législatifs mis à disposi-
tion et la coopération avec les services sociaux 
prenant en charge les victimes tout comme les 
auteurs (cf. supra) semblent adéquats, quand 
bien même des améliorations ponctuelles 
peuvent, le cas échéant, être apportées (cf. les 
rapports annuels du Comité violence).

Question 1605 (13.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la pénurie 
de médecins du travail :
L’Europe en gnéral et le Luxembourg en parti-
culier connaissent une forte pénurie en méde-
cins du travail qui va s’accentuer dans les an-
nées à venir.
Alors que dans le passé on réussissait à recruter 
dans nos pays voisins pour occuper les postes 
vacants, ceci devient de plus en plus difficile 
notamment suite à un changement réglemen-
taire en Belgique.
Ceci a amené l’Association luxembourgeoise de 
santé au travail à proposer la mise en place 
d’une formation de médecine du travail dans le 
cadre de l’extension des études en médecine à 
l’Université du Luxembourg.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche s’il est au courant de la pénurie aigüe 
en médecins du travail.
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’une 
telle formation assurée par l’Université du 
Luxem bourg serait des plus utiles et néces-
saires ?
- Peut-on espérer que cette formation sera as-
surée dans le cadre de l’extension des études 
en médecine ?
Réponse (15.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député évoque une pénurie de médecins du 
travail au niveau national, ainsi qu’au niveau 
européen et il cite un changement du cadre ré-
glementaire en Belgique parmi les causes de 
cette pénurie au Luxembourg.
Dans ce contexte, il y a lieu de signaler que la 
médecine du travail est une des spécialités mé-
dicales reconnues aussi bien au niveau de 
l’Union européenne par la directive 2005/36/
CE relative à la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles, qu’au niveau national 
par le règlement grand-ducal modifié du 10 
juillet 2011 fixant la liste des spécialités en mé-
decine et médecine dentaire reconnues au 
Luxembourg.
Dès lors, le recrutement de médecins spécia-
listes en médecine du travail ne se limite pas à 
nos pays voisins, mais il est possible auprès de 
tous les autres États membres offrant de telles 
études.
Considérant ce qui précède, un changement 
réglementaire de quelque nature qu’il soit dans 
un seul des 27 États membres ayant reconnu 
cette spécialité n’emporte en principe pas une 
aggravation des conditions de recrutement.
Ceci vaut d’autant plus que je n’ai pas connais-
sance « d’une modification » en Belgique impli-
quant que les médecins spécialistes ayant para-
chevé leur formation et ayant obtenu leur titre 
professionnel particulier de médecin spécialiste 
en médecine du travail en Belgique ne pour-
raient plus bénéficier d’une reconnaissance au-
tomatique de leurs qualifications dans les 
autres États membres de l’Union européenne, y 
compris le Luxembourg.
Concernant l’opportunité et la faisabilité de la 
mise en place d’une formation de spécialisation 
en médecine du travail auprès de l’Université 
du Luxembourg, il convient d’indiquer que ces 
questions seront traitées dans le cadre d’un 
groupe de travail que mes services mettront en 
place avec les acteurs concernés au cours de 
l’année 2020.
Une démarche analogue avait été déjà adoptée 
dans le cadre de l’extension des études en mé-
decine aux disciplines de médecine générale, 
oncologie et neurologie auprès de l’Université 
du Luxembourg, telle qu’arrêtée par la décision 
du 22 mars 2017 du Gouvernement en conseil 
visant à développer les études universitaires de 

médecine au Luxembourg et à contribuer ainsi 
à la pérennisation de l’approvisionnement en 
médecins au Luxembourg.
Une décision définitive par rapport à la mise en 
place d’une formation de spécialisation en mé-
decine du travail auprès de l’Université du 
Luxembourg ne peut dès lors pas être prise à 
ce moment. Par conséquent, et afin de ne pas 
retarder la procédure législative tendant à 
mettre en œuvre la décision du 22 mars 2017, 
il n’est pas indiqué d’inclure cette spécialité 
dans l’avant-projet de loi afférent qui sera sou-
mis au Conseil de Gouvernement au cours du 
mois de janvier 2020.

Question 1606 (13.12.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les groupements 
d’extrême droite :
Lors de sa réunion du 7 et 8 octobre 2019 à 
Luxembourg, le Conseil Justice et affaires inté-
rieures s’est penché sur le problème de la sécu-
rité intérieure et plus particulièrement sur la 
menace de l’extrême droite en Europe.
Récemment, Europol a averti que certains 
groupements extrémistes seraient en train de 
recruter des militaires et des personnes expéri-
mentées de services de sécurité.
Dans ce contexte, la présidence finlandaise du 
Conseil européen exige une démarché com-
mune et demande à établir un aperçu général 
sur le développement de l’extrémisme violent 
en Europe.
De même, certains États membres ainsi que la 
Commission européenne ont critiqué le fait 
qu’il n’existait pas encore de définition propre-
ment dite de l’extrémisme violent, ce qui pose-
rait problème à établir des statistiques conclu-
antes. Pourtant, la presse relève que d’autres 
États membres seraient contre une démarche 
commune.
Dans ce contexte, j’aimerais poser quelques 
questions à Madame la Ministre de la Justice et 
à Monsieur le Ministre délégué à la Sécurité in-
térieure :
- Quelle est la position du Luxembourg concer-
nant un enregistrement paneuropéen des 
groupements d’extrême droite ?
- Est-ce que le Luxembourg a une définition 
claire et nette de ce qu’est un acte criminel 
d’extrême droite ?
- Existe-t-il une statistique des actes criminels 
d’extrême droite ?
- Dans l’affirmative, combien de cas ont pu être 
registrés les dernières années ? Peut-on parler 
d’une certaine tendance au fil des années ?
- Quelle est la stratégie du Gouvernement pour 
lutter contre les discours haineux sur les médias 
sociaux ?
Réponse commune (22.01.2020) de M. 
Henri Kox, Ministre délégué à la Sécurité inté-
rieure, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la 
Justice :
Le Gouvernement porte une grande attention 
au respect de la personne humaine et de sa di-
gnité dans le contexte de la liberté d’expres-
sion.
Même si le Luxembourg ne dispose pas d’une 
définition claire de ce que constitue un « acte 
criminel d’extrême droite », le terrorisme est 
défini à l’article 135-1 du Code pénal, tandis 
que l’article 454 définit la discrimination et l’ar-
ticle 457-1 incrimine les discours haineux en 
prévoyant des peines contre quiconque « soit 
par des discours, cris ou menaces proférés dans 
des lieux ou réunions publics, soit par des 
écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, 
emblèmes, images ou tout autre support de 
l’écrit, de la parole ou de l’image vendus ou 
distribués, mis en vente ou exposés dans des 
lieux ou réunions publics, soit par des placards 
ou des affiches exposés au regard du public, 
soit par tout moyen de communication audio-
visuelle, incite aux actes prévus à l’article 455, 
à la haine ou à la violence à l’égard d’une per-
sonne, physique ou morale, d’un groupe ou 
d’une communauté ». Compte tenu du fait 
qu’il s’avère difficile de définir et de classifier un 
tel acte, la Police grand-ducale ne dispose pas 
de statistiques sur ce sujet.
Il échet également de mentionner que la Cour 
de justice de l’Union européenne a récemment 
jugé que les médias sociaux tels que Facebook 
doivent procéder au blocage de l’accès à tout 
contenu qui serait identique ou équivalent à un 
contenu précédemment jugé illicite par les tri-
bunaux (arrêt de la Cour du 3 octobre 2019, 
Eva Glawischnig-Piesczek contre Facebook Ire-
land Limited, C-18/18). Cet arrêt confirme 
donc que l’internet et plus particulièrement les 
réseaux sociaux ne sont pas des zones de non-
droit (« rechtsfreier Raum) ». L’arrêt montre 

aussi que des responsabilités particulières in-
combent aux plateformes de réseaux sociaux 
qui doivent prendre des mesures concrètes 
pour supprimer des informations illicites et pro-
téger efficacement la réputation et l’honneur 
d’une personne visée par des propos diffama-
toires.
En ce qui concerne les médias audiovisuels, la 
loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias 
électroniques (art. 26bis) interdit explicitement 
l’incitation à la haine dans tous les services de 
médias audiovisuels et sonores. La nouvelle di-
rective 2018/1808 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la 
directive 2010/13/UE visant à la coordination 
de certaines dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives des États membres re-
latives à la fourniture de services de médias au-
diovisuels prévoit d’ailleurs des règles plus 
strictes en matière de lutte contre les discours 
haineux. Les plateformes de partage de vidéos 
devront, en effet, prendre des mesures pour 
protéger le grand public des vidéos compor-
tant une incitation à la violence ou à la haine.
En outre, la loi du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias prévoit une obli-
gation d’exactitude et de véracité. Finalement, 
la loi luxembourgeoise confère explicitement 
au Conseil de presse le devoir d’élaborer des 
normes journalistiques communes en publiant 
un « Code de déontologie » applicable à tous 
les journalistes et éditeurs professionnels, qui 
les oblige à « respecter et à défendre la dignité 
humaine de chaque individu » et de ne pas 
« glorifier les crimes, le terrorisme et autres 
actes de cruauté ou de violence ». Enfin, l’Auto-
rité luxembourgeoise indépendante de l’audio-
visuel (ALIA) est compétente pour traiter des 
plaintes concernant l’incitation à la haine fon-
dée sur la race, le sexe, l’opinion, la religion ou 
la nationalité dans les services de médias audio-
visuels ou sonores.
Le Gouvernement estime qu’un des meilleurs 
moyens pour lutter contre la désinformation et 
les discours haineux est de garantir que les ci-
toyens soient à même de distinguer les infor-
mations pertinentes et fiables des contenus 
trompeurs. Il préconise une large approche 
dans l’éducation aux médias qui s’adresse tant 
aux jeunes qu’aux adultes. De nombreux ac-
teurs (ALIA, Éducation nationale, Bee Secure, 
Digital Inclusion, SNJ, …) sont ainsi très actifs 
dans ce domaine.
Le Gouvernement vise également à promou-
voir le journalisme de qualité par le biais d’un 
cadre réglementaire et financier adéquat afin 
de garantir que le public ait accès à des sources 
d’information fiables et pluralistes, tout en veil-
lant à ce qu’un tel cadre ne limite pas l’indé-
pendance éditoriale et fonctionnelle des mé-
dias.
Enfin, même si toutes ces initiatives se sont ré-
vélées très fructueuses au niveau national, elles 
doivent être complétées par des mesures au ni-
veau européen, en raison de la nature trans-
frontalière du monde en ligne, tout en étant 
encadrées de sorte à préserver et garantir la li-
berté d’expression.

Question 1609 (13.12.2019) de Mme 
 Francine Closener (LSAP) concernant les res-
trictions territoriales de l’offre :
Les restrictions territoriales de l’offre (RTO) re-
stent toujours un sérieux problème pour de 
nombreuses entreprises luxembourgeoises. 
Malgré plusieurs interventions du Ministère de 
l’Économie auprès de la Commission euro-
péenne depuis 2014, beaucoup de grossistes et 
producteurs obligent toujours les commerçants 
et artisans luxembourgeois à s’approvisionner 
auprès de filiales déterminées par leurs réseaux 
de distribution. Le libre accès au fournisseur 
dans l’État membre de leur choix reste donc 
souvent impossible aux entreprises implantées 
au Luxembourg. Ceci implique des conséquen-
ces néfastes en matière du prix, de disponibilité 
des fournisseurs et des produits et services pou-
vant être offerts.
Une enquête menée au niveau Benelux a don-
 né des résultats alarmants pour le Luxem-
bourg :
Selon l’analyse du Ministère de l’Économie de 
cette enquête, pour 86,8 % des entreprises in-
terrogées, les RTO ont un impact direct à la 
hausse des prix au Luxembourg. 82,4 % cons-
tatent un impact à la baisse sur leur marge bé-
néficiaire, qu’elles doivent accepter pour ga-
rantir une certaine compétitive de leur offre et 
64,7 % des entreprises avouent devoir offrir 
une gamme plus limitée de produits et services 
à leurs clients à cause des RTO.
En 2018, au dernier communiqué sur ce sujet, 
la Commission européenne considère que :

« Ces comportements doivent être évités, afin 
que les détaillants soient en mesure d’importer 
en parallèle tous les produits qui leur permet-
tent de rapprocher encore davantage le mar-
ché unique des consommateurs européens. La 
Commission procédera à de nouvelles inspec-
tions sur les effets qu’ont ces pratiques sur le 
marché unique. Des mesures supplémentaires 
peuvent être nécessaires si la situation n’évolue 
pas au prix d’un changement d’approche vo-
lontaire des fournisseurs ».
L’accord de coalition du Gouvernement luxem-
bourgeois arrête qu’« au niveau communau-
taire, le Luxembourg continuera à s’engager en 
faveur d’une levée des difficultés d’approvision-
nement que rencontre le commerce de détail 
national. » Pourtant, jusqu’à présent, la situa-
tion reste inchangée et cette double pénalisa-
tion des entreprises luxembourgeoises en ma-
tière de prix et d’offre est toujours d’actualité.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
- Monsieur le Ministre va-t-il intervenir auprès 
de la nouvelle Commission européenne pour 
qu’elle remette ce sujet de discrimination à son 
ordre du jour ?
- Le Gouvernement possède-t-il une stratégie 
pour résoudre ce problème ?
- Existe-il une nouvelle démarche commune au 
niveau Benelux ?
Réponse commune (15.01.2020) de M. 
Étienne Schneider, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre de l’Économie, et de M. Lex Delles, Mi-
nistre des Classes moyennes :
De nombreuses entreprises luxembourgeoises 
indiquent faire face à des problèmes récurrents 
pour s’approvisionner librement auprès du 
fournisseur de leur choix au sein du marché in-
térieur de l’UE. Elles sont confrontées à des res-
trictions territoriales de l’offre (RTO). Maints 
producteurs et grossistes les obligent en effet à 
s’approvisionner auprès de filiales ou platefor-
mes déterminées, et le libre accès au fournis-
seur de leur choix leur est souvent refusé. Ceci 
entraîne souvent une triple pénalisation : en 
matière de prix (impossibilité de s’approvision-
ner aux meilleurs prix), d’offre (gamme limitée 
de produits et services) et d’adéquation de ser-
vices annexes (formation des employés dans 
une langue non adaptée, etc.).
Dans son programme gouvernemental, le Gou-
vernement s’est engagé à s’employer en faveur 
d’une levée des difficultés liées aux RTO. Le 
Gouvernement a déjà entrepris au fil des an-
nées de multiples démarches au niveau euro-
péen et du Benelux pour résoudre les problè-
mes liés aux RTO auxquelles nos entreprises 
sont confrontées. 
Au niveau de l’Union européenne (UE)
En 2018, dans une communication sur le com-
merce de détail du 21ème siècle, la Commission 
européenne a fait un appel public à éviter les 
RTO dans la mesure où ces pratiques limitent la 
concurrence dans le marché intérieur au détri-
ment des consommateurs. Lors d’une confé-
rence de haut niveau qui a eu lieu à Bruxelles 
en juin 2018, le Vice-Président de la Commis-
sion européenne Katainen a déclaré que ce 
phénomène des RTO serait inadmissible au sein 
d’un véritable marché intérieur. Suite à cette 
conférence, le Ministre de l’Économie a envoyé 
une lettre à la commissaire en charge du mar-
ché intérieur, en réitérant l’importance de ce 
dossier pour le Luxembourg et en invitant la 
Commission européenne à prendre rapidement 
des mesures concrètes.
En 2019, la Commission européenne a lancé 
une étude économique afin d’identifier l’éten-
due géographique du problème et les produits, 
respectivement les secteurs, concernés. En 
fonction des résultats, les solutions possibles 
aux RTO pourraient se situer dans différents 
domaines comme par exemple dans le droit de 
la concurrence, mais pourraient aussi être liées 
à d’autres questions relatives au marché intér-
ieur, comme par exemple le principe d’absence 
de discriminations à l’encontre des destina-
taires de services. Cette analyse est actuelle-
ment toujours en cours.
Aussi en 2019, dans le contexte de la révision 
en cours du règlement d’exemption par caté-
gorie applicable aux accords verticaux (dit 
« VBER ») en matière de droit de la concur-
rence, le Luxembourg, la Belgique et les Pays-
Bas, dans le cadre du Benelux, ont constaté 
que le droit de la concurrence actuel, y com-
pris ce règlement d’exemption, n’est pas effi-
cace contre les RTO dans certaines circonstan-
ces spécifiques et ont demandé à la Commis-
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sion européenne de prendre les RTO en 
compte et d’examiner spécifiquement l’effica-
cité du cadre juridique existant pour prévenir la 
discrimination fondée sur la nationalité ou le 
lieu de résidence. Dans un premier résumé in-
formel des réponses reçues de la part des diffé-
rentes autorités nationales de la concurrence 
des États membres, la Commission européenne 
a écrit ce qui suit au sujet des RTO : « NCAs 
question the effectiveness of the VBER regar-
ding the prevention of territorial restrictions, 
which are contrary to the EU’s single market 
objective. In fact, many stakeholders - mostly 
SMEs - that are facing problems in relation to 
territorial supply restrictions, applied by their 
suppliers, may not be able to judge whether 
these restrictions infringe Article 101 TFEU. 
NCAs point to difficulties with applying Article 
101(3) TFEU to territorial restrictions that raise 
obstacles to market integration but also create 
efficiencies. It is notably unclear how to ba-
lance efficiencies for consumers (e. g. more ef-
ficient distribution) against harm to market in-
tegration in such situations, given that the two 
effects are difficult to quantify by the same 
measure ». Les prochaines étapes liées à cette 
révision du règlement d’exemption par catégo-
rie applicable aux accords verticaux sont pré-
vues avoir lieu au fil des mois qui suivent.
À la mi-décembre 2019, la Commission euro-
péenne a de nouveau abordé les RTO dans son 
« Single market performance report » dans le 
cadre du semestre européen: « Restrictions 
may stem not only from regulations, but also 
from business operators. An example of such 
restrictions are the territorial supply constraints. 
These are practices by which suppliers may li-
mit retailers’ possibilities to purchase products 
from whom and from where they want across 
borders. Another important example is 
contractual geo-blocking when manufacturers 
or copyright holders agree with retailers to pre-
vent online shoppers from purchasing goods 
based on the shopper’s location or country of 
residence. The Commission’s sector inquiry 
into e-commerce in 2017 showed that 38 % of 
the responding retailers selling consumer 
goods, such as clothes, shoes, sports articles 
and consumer electronics online, use geo-bloc-
king. 12 % of those retailers report contractual 
restrictions on cross-border sales for at least 
one product category they offer. Almost 60 % 
of digital content providers who participated in 
the inquiry had contractually agreed with right 
holders to geo-block. »
Tout ceci montre que les efforts du Gou-
vernement ont réussi à donner des impulsions 
importantes et à créer une discussion plus large 
au niveau européen de sorte que la Commis-
sion européenne cite ce sujet dans de multiples 
documents. Le nouveau Collège des commis-
saires, entré en fonction fin 2019, devra main-
tenant décider de la suite à donner à ce dossier. 
Le Gouvernement suivra de près l’évolution de 
ce dossier et restera en étroit contact avec la 
nouvelle Commission européenne.
Au niveau du Benelux
À côté de ces efforts au niveau européen, le 
Ministère de l’Économie a également lancé une 
initiative au Benelux. Les trois pays ont signé 
fin 2015, en marge de la Présidence luxem-
bourgeoise du Conseil compétitivité au niveau 
de l’UE, une recommandation politique du Co-
mité des ministres du Benelux sur les RTO pour 
réaliser une analyse claire de la chaîne d’appro-
visionnement des marchés Benelux. Une en-
quête qualitative permettant de recenser le res-
senti des entrepreneurs belges, néerlandais et 
luxembourgeois sur la nature et l’ampleur des 
RTO a été lancée, et 68 entreprises luxembour-
geoises y ont participé. Le Secrétariat général 
Benelux a publié son rapport en 2018. Au 
Luxembourg, un rapport national a ensuite été 
publié par l’Observatoire de la formation des 
prix du Ministère de l’Économie. Cette enquête 
réalisée dans le Benelux est une étude unique 
en la matière ainsi qu’une primeur au niveau 
de l’UE, et vient soutenir les démarches entre-
prises au niveau européen. Le Benelux poursui-
vra en 2020 ses travaux visant à éliminer les 
RTO pour endiguer les difficultés des entre-
prises liées à l’accès aux réseaux d’approvision-
nement de leur choix au sein du marché inté-
rieur de l’UE.
Au niveau national
Le Conseil de la concurrence a publié en 2019 
les résultats de son enquête sur le secteur de la 
grande distribution au Luxembourg, dans la-
quelle il a constaté et analysé les préoccupa-
tions du commerce luxembourgeois, tout en 
concluant qu’au regard des données fournies 
par les distributeurs, il n’était pas en mesure de 
constater l’existence de restrictions verticales 

condamnables sous l’angle du droit de la con-
currence. Le Conseil de la concurrence a par 
ailleurs lancé un appel aux entreprises luxem-
bourgeoises souhaitant lui fournir des informa-
tions pertinentes concernant les RTO et a in-
vité, par différents canaux de communication, 
ces entreprises à répondre à la consultation pu-
blique de la Commission européenne dans le 
contexte de la révision du VBER précitée. Ceci 
est une preuve supplémentaire que cette pro-
blématique est d’actualité et qu’il y a des ef-
forts continus pour aller au fond de ces ques-
tions.
Pour conclure, le Gouvernement continuera 
donc de suivre de près l’évolution de ce dos-
sier, à la fois au niveau européen, du Benelux et 
au niveau national, en étroite collaboration 
avec les organisations professionnelles concer-
nées.

Question 1611 (13.12.2019) de MM. 
Claude Wiseler et Laurent Mosar (CSV) 
concernant l’arrêt de la Cour constitution-
nelle concernant l’acquisition de certains 
équipements pour un cabinet ou centre 
médical privé :
Après un arrêt du 5 juillet 2019 de la Cour 
constitutionnelle, aussi le tribunal administratif, 
par arrêt du 9 décembre 2019, a déclaré 
contraire à la Constitution les dispositions lé-
gales et règlementaires à la base de la décision 
de refus adressée aux médecins d’acquérir cer-
tains équipements, dont du matériel d’image-
rie de résonance magnétique (IRM) pour un 
cabinet ou centre médical privé.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Santé et à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité sociale :
1) Quelle est l’analyse du Gouvernement de 
l’arrêt en question ?
2) Le Gouvernement envisage-t-il interjeter ap-
pel contre l’arrêt en question ?
3) Dans la négative, le Gouvernement entend-il 
accepter les conclusions tirées par l’arrêt et 
adapter la législation en vigueur ?
4) De quelle manière le Gouvernement entend-
il accompagner le secteur de la santé pour le-
quel l’arrêt en question constitue un revire-
ment fondamental ?
5) Endéans quels délais le Gouvernement en-
tend-il légiférer et que se passera-t-il pendant 
cette période intermédiaire ?
Réponse commune (21.01.2020) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
Le Ministère de la Santé a pris bonne note du 
jugement du tribunal administratif du 9 dé-
cembre 2019 portant annulation de la décision 
ministérielle concernant l’installation de scan-
ner dans les cabinets médicaux qui en découle.
Plutôt que d’interjeter appel contre le juge-
ment, il est envisagé d’adapter la législation 
concernée actuellement applicable selon des 
modalités qui restent à être déterminées.
Il s’agira d’un travail d’une certaine envergure 
de sorte qu’il est à ce stade prématuré de situer 
avec précision cet exercice dans le temps.

Question 1612 (13.12.2019) de Mmes 
Francine Closener et Lydia Mutsch (LSAP) 
concernant l’intelligence artificielle :
La formation des citoyens aux bases de l’intelli-
gence artificielle constitue un enjeu majeur 
pour l’avenir.
Dans le cadre de la stratégie Al dotée de 200 
millions d’euros du Gouvernement finlandais, 
l’Université d’Helsinki a lancé en mai 2018 le 
cours en ligne « Elements of Al », un pro-
gramme gratuit visant les non-spécialistes et 
rassemblant les bases nécessaires pour com-
prendre les enjeux de l’intelligence artificielle. 
Teemu Roos, responsable de l’initiative, 
confirme que « les gens de tous horizons 
puissent acquérir suffisamment de connais-
sances pour tirer profit de l’IA au lieu d’en avoir 
peur ».
Avec 220.000 personnes inscrites, l’objectif de 
former gratuitement 1 % des 5,5 millions de 
citoyens a été largement dépassé, plus de 250 
entreprises ainsi que plusieurs administrations 
finnoises y forment leur personnel. La Finlande 
vient d’annoncer son intention de traduire le 
programme dans toutes les langues officielles 
de l’Union européenne.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 

l’Enseignement supérieur et de la Recherche, à 
Monsieur le Ministre de l’Économie, à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse et à Monsieur le Mi-
nistre de la Digitalisation.
- Existe-t-il une « stratégie nationale en matière 
de l’intelligence artificielle » ?
- Quelles sont les initiatives prises par le Gou-
vernement afin de former les citoyens luxem-
bourgeois - élèves, étudiants, fonctionnaires, 
salariés - aux bases de l’intelligence artificielle ?
- Existe-t-il un cours en ligne similaire au pro-
gramme finnois « Elements of AI » développé 
par l’Université du Luxembourg ?
- Est-il prévu d’encourager les citoyens luxem-
bourgeois de s’inscrire au programme « Ele-
ments of AI » déjà disponible en anglais ?
Réponse commune (20.01.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, de M. 
Étienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Xavier Bettel, Ministre de la Digitalisa-
tion, Ministre des Communications et des Mé-
dias :
Le 24 mai 2019, le Gouvernement a présenté 
sa vision stratégique à l’égard de l’intelligence 
artificielle (IA) et de l’économie des données. 
La vision stratégique IA identifie non seulement 
des domaines prioritaires, dont la mobilité, la 
médecine et la réglementation, mais fixe égale-
ment le cadre dans lequel l’implémentation de 
la technologie IA doit opérer. Le Gouverne-
ment suit l’approche selon laquelle l’individu 
doit être placé au centre de tous les services 
basés sur l’IA, l’intelligence humaine devant 
toujours être aux commandes de l’intelligence 
artificielle. Ainsi, le Gouvernement reste fidèle à 
son approche générale en matière de digitalisa-
tion, qui consiste en l’occurrence à ne pas 
concevoir l’appui aux nouvelles technologies 
comme une fin en soi, mais à faire en sorte que 
leur potentiel contribue à améliorer et à simpli-
fier le quotidien des citoyens du Luxembourg. 
La vision IA de notre pays s’inspire des prin-
cipes politiques émis par la Commission euro-
péenne ainsi que de la recommandation IA de 
l’OCDE. Aussi la stratégie IA est-elle portée de 
façon transversale dans le cadre d’une « whole-
of-government-approach ». En octobre 2019, 
un comité de coordination interministérielle 
pour la vision stratégique IA a été mis en place.
En complément, la stratégie nationale de la re-
cherche et de l’innovation qui a été approuvée 
par le Gouvernement en conseil le 20 dé-
cembre 2019 souscrit pleinement aux principes 
évoqués et considère l’IA comme une techno-
logie-clé qui sera utilisée dans chacun des 
quatre principaux domaines de recherche prio-
ritaires retenus par cette stratégie. Le Luxem-
bourg aura notamment l’ambition d’utiliser les 
résultats de la recherche en vue d’appliquer l’IA 
à l’échelle nationale dans certains domaines 
spécifiques (par exemple dans les domaines de 
la santé personnalisée ou de l’éducation per-
sonnalisée) et de devenir un laboratoire vivant, 
montrant comment cette technologie peut 
être utilisée au niveau national au profit du dé-
veloppement sociétal.
Le Gouvernement, à travers sa vision straté-
gique, vise un certain nombre d’initiatives en 
matière d’éducation de base, mais aussi spécia-
lisée, afin de démystifier la technologie IA pour 
différents publics.
L’apprentissage du codage dès le plus jeune 
âge fait partie des priorités du Gouvernement 
en termes d’éducation tant formelle qu’infor-
melle. Raison pour laquelle le codage fait dé-
sormais partie du cursus de base de l’enseigne-
ment fondamental tandis que la science de l’in-
formatique est introduite à l’enseignement se-
condaire. La « Smart Schoul 25 » mérite égale-
ment d’être mentionnée, une initiative qui pré-
voit une nouvelle orientation pédagogique, da-
vantage tournée vers des outils technologiques 
et visant à positionner le Luxembourg à la 
pointe de l’éducation publique digitalisée, 
adaptée aux besoins d’une société numérique. 
Dans ce projet phare, l’aspect des intelligences 
artificielles joue un rôle essentiel. Des projets 
comme la « Lux Tech School », « Codestart » et 
« Coding 4 Kids » initiés par Digital Luxem-
bourg ensemble avec le Service de coordina-
tion de la recherche et de l’innovation pédago-
giques et technologiques (SCRIPT) et avec le 
Service national de la jeunesse (SNJ) du Minis-
tère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, alimentent directement les nou-
velles initiatives qui vont naître en matière de 
coding et « Smart Schoul 25 ».
En ce qui concerne les agents de l’État, une 
offre de formation destinée aux fonctionnaires 
occupant des postes à responsabilité a été mise 
en place dans le cadre de Digital Luxembourg, 
ceci en collaboration avec les entreprises Mi-
crosoft et Devoteam. Cette formation est 
conçue pour les gestionnaires, les profession-

nels des affaires ou toute autre personne qui 
peut prendre des décisions importantes et qui 
cherche à intégrer l’intelligence artificielle dans 
ses activités. Ce cours est aussi accessible à tout 
citoyen intéressé. Outre cette formation IA sur 
deux jours pour décideurs publics et privés, Di-
gital Luxembourg a également soutenu l’offre 
de cours IA portant sur cinq semaines (mix 
d’apprentissage en ligne et présentiel) pour du 
personnel technique, des demandeurs d’em-
ploi et des étudiants, ainsi qu’une formation in-
tensive à l’IA de 22 semaines pour du person-
nel en ingénierie, spécialistes des données 
(data scientists).

L’Université du Luxembourg - même si elle 
n’offre pas encore de cours en ligne similaire 
au programme finlandais - considère la prépa-
ration des étudiants à faire face aux innovations 
techniques et à l’évolution du monde du travail 
comme l’une de ses missions centrales. Dans 
tous les départements de l’Université du 
Luxembourg, les scientifiques manifestent un 
grand intérêt pour l’intelligence artificielle, à la 
fois comme sujet d’apprentissage et de re-
cherche et comme technologie de soutien dans 
l’enseignement. Il appartient également à l’uni-
versité de réfléchir aux conséquences des chan-
gements pour la société que la digitalisation et 
le recours à l’intelligence artificielle implique-
ront. Dans le cadre de la « Stratégie numé-
rique », qui est un des projets en cours les plus 
importants de l’université, il est prévu d’offrir, 
entre autres, des formations sur l’utilisation de 
l’intelligence artificielle s’adressant d’abord à la 
communauté universitaire. Celles-ci pourront 
être étendues ensuite à un public général. Un 
autre élément sera la création d’un « Centre for 
Digital Ethics » (Centre d’éthique numérique) à 
la Faculté des sciences humaines, des sciences 
de l’éducation et des sciences sociales dont une 
des missions sera d’éclairer le public sur les 
grands enjeux de la digitalisation.

En ce qui concerne la formation universitaire 
continue, une offre spécialisée a été mise en 
place auprès du « University of Luxembourg 
Competence Centre », en partenariat avec l’en-
treprise NVIDIA. Il s’agit d’une offre hautement 
spécialisée en « deep learning » à destination 
des membres de la communauté universitaire 
ainsi qu’aux experts du secteur privé.

Le cours « Elements of AI » est un cours gratuit 
et accessible à toute personne intéressée. Effec-
tivement, le Gouvernement à l’intention de 
communiquer davantage sur cette offre afin 
d’encourager les citoyens de participer à ce 
cours de haute qualité didactique, ceci notam-
ment dans le cadre de la consultation publique 
en matière d’IA prévue pour le printemps 
2020. À cette fin, le SMC, en coopération avec 
l’Institut national d’administration publique 
(INAP), est en train d’examiner les possibilités 
d’adapter le cours « Elements of AI » au 
contexte luxembourgeois.

À cela s’ajoute que le cours sera sous peu tra-
duit dans toutes les langues officielles de 
l’Union européenne, le rendant ainsi davantage 
accessible. En ligne avec l’approche du Gouver-
nement en matière d’IA, qui est une vision cen-
trée sur l’humain, l’éducation à l’IA est un 
moyen efficace pour immuniser tout un chacun 
contre les récits exagérés et hyperboliques. 
Dans ce sens, il importe au Gouvernement de 
développer continuellement l’offre de cours en 
ligne reprenant les sujets-clefs de la digitalisa-
tion et s’adressant au grand public.

Question 1613 (16.12.2019) de M. André 
Bauler (DP) concernant la formation conti-
nue en agriculture :

Le Gouvernement a retenu dans l’accord gou-
vernemental qu’une production durable d’ali-
ments de haute qualité, qui réduit significative-
ment le recours aux produits phytopharmaceu-
tiques dans une approche régionale, est une 
des priorités de la politique agricole nationale. 
Cette politique permettrait à renforcer la pro-
tection de l’environnement et l’action pour le 
climat. La digitalisation de l’agriculture contri-
buerait entre autres à atteindre cet objectif. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural :

1) Quels programmes de formation continue 
sont actuellement proposés aux agriculteurs, 
horticulteurs et viticulteurs ? Quels sont les 
points forts de ces programmes ?

2) Existe-t-il des formations spécifiques axées 
sur le thème du développement durable, de 
l’agriculture biologique ou de la digitalisation 
en relation avec l’apiculture ?

3) Combien de formateurs sont nécessaires 
pour assurer ces formations continues ?
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4) Combien d’agriculteurs, d’horticulteurs et 
de viticulteurs profitent de cette offre de for-
mations ?
5) Quel budget est actuellement réservé aux 
diverses formations continues ?
Réponse (17.01.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1) La loi modifiée du 27 juin 2016 concer-
nant le soutien au développement durable des 
zones rurales a introduit par son article 38 un 
régime d’aides financières pour la mise en 
œuvre d’actions sur la formation profession-
nelle continue et l’acquisition de compétences. 
La coordination des actions incombe à la 
Chambre d’Agriculture qui réalise annuelle-
ment un inventaire des besoins du secteur en 
vue de l’élaboration d’un programme d’actions 
qu’elle fait parvenir au Ministre de l’Agriculture 
pour le 15 septembre de chaque année. Une 
aide portant sur les coûts d’organisation peut 
être allouée jusqu’à concurrence de 100 % des 
coûts admissibles.
D’autre part, le Ministère de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural propose 
aux intéressés des formations initiales et conti-
nues portant sur l’emploi de produits phyto-
pharmaceutiques conformément à la loi du 19 
décembre 2014 relative aux produits phyto-
pharmaceutiques.
ad 2) Le programme détaillé des formations est 
publié mensuellement dans le journal « De Lët-
zebuerger Bauer » et sur le portail de l’agricul-
ture.
ad 3) Quatre enseignants du Lycée technique 
agricole d’Ettelbruck (LTA) agissent en tant que 
formateurs, appuyés par le service de la protec-
tion des végétaux de l’Administration des ser-
vices techniques de l’agriculture (ASTA) et l’Ins-
titut viti-vinicole pour les cours portant sur 
l’emploi de produits phytopharmaceutiques.
Pour toutes les autres formations, le ministère 
ne dispose pas d’informations détaillées sur le 
nombre de formateurs nécessaires pour assurer 
les formations continues organisées par des 
prestataires de services de transfert de connais-
sances externes.
ad 4) Extrait de la réponse du Ministre de l’Agr-
iculture à la question parlementaire n° 0932 de 
l’honorable Député François Benoy : 
« Seul le nombre de participations aux diffé-
rents modules est recensé. Étant donné que les 
candidats doivent participer à plusieurs mo-
dules de formations, le nombre de participa-
tions n’équivaut pas au nombre de candidats. 
En 2018, il y a eu 265 participations aux mo-
dules de la formation pour le certificat ”usage 
professionnel“ et 175 aux modules de la for-
mation pour le certificat ”assistant usage pro-
fessionnel“. En 2019, il y a eu 406 participa-
tions aux modules de la formation pour le cer-
tificat ”usage professionnel“. »
Durant la campagne d’hiver 2018-2019, 1.403 
participants se sont inscrits dans les cours de 
formation continue organisés par des presta-
taires de services de transfert de connaissances 
externes et subventionnés par le Ministère de 
l’Agriculture. La campagne 2019-2020 n’étant 
pas encore clôturée, le chiffre provisoire s’élève 
actuellement à 1.082 participants.
ad 5) La participation financière de l’État inter-
vient sur plusieurs niveaux :
Des décharges sont accordées aux enseignants 
du Lycée technique agricole d’Ettelbruck. En 
2019, le service de la protection des végétaux 
de l’ASTA disposait en ce qui concerne les 
cours portant sur l’emploi des produits phyto-
pharmaceutiques d’un budget de 5.000 euros 
pour procurer le matériel de formation. Le MBR 
Lëtzebuerg assure le secrétariat d’une grande 
partie des formations. Ce service est payé par le 
Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural. Pour l’année 2018, le 
montant s’élevait à 23.000 euros.
Pour la campagne 2018-2019, le Ministère de 
l’Agriculture a versé aux prestataires de services 
de transfert de connaissances externes un 
montant total de 88.417,44 euros. Le montant 
d’aide engagé pour la campagne 2019-2020 
s’élève actuellement à 107.763,89 euros.

Question 1615 (17.12.2019) de M.Sven 
Clement (Piraten) concernant le « drug che-
cking » :

Bis op déi eng oder aner ASBL, déi punktuell 
Analyse maachen, ass et net méiglech, Droge 
bei enger staatlecher Ulafstell anonym op hir 
Qualitéit testen ze loossen. Op Museksfestival-
len am Ausland ass et ganz geleefeg, datt Leit, 
déi fir sech decidéiert hunn, datt si wëllen eng 
bestëmmten Drog konsuméieren, d’Substanz 

fir d’éischt iwwerpréiwe loossen, fir esou ge-
sondheetlech Schied ze evitéieren. De „Euro-
pean Monitoring Centre for Drugs and Drug 
Addiction“ huet am Joer 2017 e Rapport publi-
zéiert, dee festhält, datt de sougenannten 
„Drug Checking“ en effikasst Mëttel ass, fir 
géint gréisser gesondheetlech Schied duerch 
rekreativen Drogekonsum virzegoen. Optimal-
erweis gëtt e seriöen „Drug Checking“ duerch 
eng Méiglechkeet ergänzt, Gespréicher mat 
Betreier ze féieren, déi iwwert d’Risike vum 
Drogekonsum opkläre kënnen an och Exit-Stra-
tegië kënne proposéieren.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Ge-
sondheetsminister dës Froe stellen:

1. Här Minister, ass geplangt, e sougenannten 
„Drug Checking“ och zu Lëtzebuerg anzeféie-
ren? Wa jo, wéini soll dat geschéien? Wann 
net, firwat net?

2. Ass geplangt och „drug checkings“ op gréis-
sere Museksfestivallen hei am Land anzeféieren, 
mam Zil, d’Spectateure besser viru „schlech-
tem Stoff“ ze schützen?

3. Firwat huet Lëtzebuerg bis dato nach keen 
esou en „Drug Checking“ agefouert?

Gëtt et dofir e plausibele Grond?

Réponse (20.01.2020) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :

Eng „drug checking“-Offer gëtt et zu Lëtze-
buerg scho säit 2014.

Dës Offer gëtt gréisstendeels vum Gesond-
heetsministère finanzéiert a gëtt an deenen 
nächste Jore weider ausgebaut am Kader vum 
nationalen Drogen- a Suchtaktiounsplang.

Question 1616 (17.12.2019) de MM. Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel et Franz 
Fayot (LSAP) concernant l’électromobilité :
La Norvège est devenue le leader mondial en 
matière de l’électromobilité. Les voitures à zéro 
émission y atteignent actuellement un taux de 
20 %.

Ces résultats ont été atteints grâce à des me-
sures telles que le taux de TVA zéro sur l’achat 
de voitures électriques alors que le taux normal 
atteint les 25 %.

- Nous aimerions savoir de Monsieur le Ministre 
des Finances et de Monsieur le Ministre de 
l’Énergie quelle est leur position face à une telle 
mesure.

- Est-ce que la législation communautaire ac-
tuelle permettrait une telle décision ?

- Dans la négative, est-ce que les modifications 
du régime TVA proposées par la Commission 
européenne, assurant plus de liberté aux pays 
membres dans la fixation des taux, permet-
traient une telle mesure ?

- Dans ce cas, est-ce que le Gouvernement 
luxembourgeois envisagerait de suivre l’exem-
ple norvégien et, le cas échéant, selon quelles 
modalités et limites ?

Réponse commune (22.01.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :

Actuellement, le droit européen en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ne permet l’ap-
plication ni d’un taux réduit, ni du taux zéro de 
TVA sur l’achat de voitures électriques au 
Luxembourg. Comme les honorables Députés 
citent l’exemple norvégien, il reste à remarquer 
que la directive 2006/112/CE relative au sys-
tème commun de la taxe sur la valeur ajoutée 
ne s’applique pas aux États membres de l’Es-
pace économique européen comme la Nor-
vège qui reste donc libre dans son choix de 
taux de TVA.

Pour autant, la proposition de modification de 
ladite directive 2006/112/CE, présentée par la 
Commission européenne en janvier 2018, pré-
voit d’accorder plus de flexibilité aux États 
membres de l’Union européenne en ce qui 
concerne l’application de taux réduits en ma-
tière de TVA. Avant de pouvoir fixer des moda-
lités et limites d’une telle mesure, il faudra tou-
tefois attendre l’adoption du texte final qui ré-
sultera des négociations au sein du Conseil.

Dans ce contexte, le Luxembourg s’engage en 
faveur d’une solution permettant aux pays 
membres de favoriser à l’avenir l’achat de voi-
tures électriques, respectivement zéro émis-
sion.

D’ailleurs, le Gouvernement luxembourgeois a 
déjà mis en place un certain nombre de me-
sures pour favoriser l’électromobilité, dont no-
tamment une prime de 5.000 euros pour l’ac-
quisition d’un véhicule 100 % électrique ou 
une prime de 2.500 euros pour un véhicule du 
type plug-in hybride.

Question 1617 (18.12.2019) de Mme 
 Chantal Gary (déi gréng) concernant les 
adaptations des primes dans la viti-
culture :
L’encouragement de la réduction de l’utilisa-
tion des herbicides et de l’abandon du glypho-
sate joue un rôle important dans la promotion 
d’une viticulture plus durable.
Dans ce contexte, un projet de règlement 
grand-ducal vise à introduire plusieurs modifi-
cations de la prime à l’entretien du paysage et 
de l’espace naturel. Selon l’exposé des motifs, 
les modifications prévues « sont une première 
étape sur le chemin vers une interdiction d’uti-
lisation de la substance active “glyphosate” ».
En effet, dans le domaine viticole, le projet de 
règlement grand-ducal prévoit que la non-utili-
sation du glyphosate devienne une des condi-
tions obligatoires à la prime à l’entretien du 
paysage et de l’espace naturel.
En contrepartie, le projet de règlement grand-
ducal apporte plusieurs modifications aux 
montants et modalités de calcul des primes :
- Le montant par année culturale et par hectare 
de la prime de base est augmenté de 50 euros 
par hectare.
- La mesure facultative ayant trait à l’interdic-
tion des herbicides (mesure HERB) devient cu-
mulable avec une deuxième mesure facultative.
- La mesure HERB devient éligible pour toutes 
les parcelles viticoles, donc également les vi-
gnobles en pente très raide et pour les vi-
gnobles en terrasses.
- Les montants par année culturale et par hec-
tare de la prime pour la mesure HERB sont aug-
mentés.
Or, les viticulteurs bénéficiant du régime d’aide 
en faveur de l’agriculture biologique ne peu-
vent pas bénéficier de la prime HERB. Les deux 
primes (HERB et agriculture biologique) sont 
non cumulables, l’interdiction des herbicides 
faisant déjà partie intégrante de la viticulture 
biologique.
Ainsi, les modifications prévues par le projet de 
règlement grand-ducal entraîneraient une aug-
mentation considérable de l’aide financière 
dont pourraient profiter les viticulteurs conven-
tionnels dans le cadre de la prime à l’entretien 
du paysage et de l’espace naturel. Les viticul-
teurs biologiques quant à eux ne pourraient 
profiter que de l’augmentation de la prime de 
base.
Dans ce contexte, je me permets de demander 
les renseignements suivants à Monsieur le Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :
1) Au vu de l’ambition du Gouvernement de 
développer davantage la filière biologique, 
Monsieur le Ministre ne jugerait-il pas oppor-
tun d’augmenter également les montants des 
primes dont les viticulteurs biologiques peu-
vent profiter, ceci afin d’assurer que la conver-
sion vers la viticulture biologique demeure at-
tractive ?
2) Quelles mesures sont prévues par le minis-
tère dans les années à venir afin d’encourager 
le développement de la viticulture biologique ?
3) Comment la viticulture biologique a-t-elle 
évolué au fil des dix dernières années ? Mon-
sieur le Ministre pourrait-il fournir les chiffres 
concernant :
- l’évolution du nombre d’exploitations viti-
coles biologiques au Luxembourg et leurs sur-
faces (ventilée par année),
- le nombre de viticulteurs actuellement en 
phase de conversion ?
4) Vu que le projet de règlement grand-ducal 
visé concerne également l’agriculture, Mon-
sieur le Ministre ne jugerait-il pas opportun 
d’augmenter par analogie également les mon-
tants des primes dont les agriculteurs biolo-
giques peuvent profiter ?
Réponse (17.12.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural : 
ad 1) Il est prévu de remédier à ce déséquilibre 
entre les deux mesures au plus tard dans le 
cadre de la mise en œuvre du Plan stratégique 
de la politique agricole commune qui est pré-
vue pour 2021. D’une part, la prime pour la vi-
ticulture biologique sera augmentée de façon 
consécutive pour la conversion ainsi que pour 
le maintien en viticulture biologique sous ré-
serve d’un accord de la part de la Commission 
européenne. D’autre part, les options de la 
prime à l’entretien de l’espace naturel seront 
évaluées et adaptées afin d’exclure que la 
prime à l’entretien de l’espace naturel allouée 
en faveur de la viticulture conventionnelle ne 
dépasse les montants éligibles en viticulture 
biologique. 

ad 2) Le frein majeur pour le développement 
de la viticulture biologique réside dans le fait 
que la quantité de cuivre a été réduite à 4 kg/
ha/an (moyenne sur sept ans) dans l’Union eu-
ropéenne et qu’il n’y a pour le moment peu ou 
pas de solutions de lutte mécanique contre les 
adventices dans les vignobles non accessibles 
en traction directe (vignobles en terrasse, vi-
gnobles en pente très raide). Le ministère met 
déjà actuellement en œuvre plusieurs mesures. 
Ainsi, le ministère subventionne le conseil en 
matière de viticulture biologique dans le cadre 
du règlement grand-ducal du 17 mai 2017 
portant exécution des dispositions des cha-
pitres 17 et 18 de la loi du 27 juin 2016 
 con cer nant le soutien au développement du-
rable des zones rurales. Le taux de cofinance-
ment varie entre 80 % à 100 % en fonction du 
module de conseil choisi par le vigneron. L’Ins-
titut fir biologesch Landwirtschaft an Agrar-
kultur Lëtzebuerg (IBLA) organise régulière-
ment des séances d’information en coopéra-
tion avec l’Institut viti-vinicole (IVV). L’IVV est 
en train d’augmenter considérablement le 
nombre de cépages interspécifiques plantés 
dans le vignoble de l’État. Dans le cadre des 
projets de recherche cofinancés par le minis-
tère, le volet des techniques culturales et des 
produits biologiques est également traité de fa-
çon exhaustive.
Tout comme le secteur agricole, le secteur viti-
cole profitera des mesures prévues dans le nou-
veau Plan d’action national pour la promotion 
de l’agriculture biologique qui viseront des 
améliorations à divers niveaux, telles que les 
primes et subventions, le conseil agricole, la 
formation continue, le développement des fi-
lières et des marchés.
ad 3) (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher n° de la question.)
Les données demandées proviennent des rap-
ports d’inspection des différentes exploitations 
et indiquent la situation au 31 décembre de 
chaque année. Les données pour 2019 ne sont 
pas encore disponibles mais sensiblement iden-
tiques à celles de 2018 en ce qui concerne les 
totaux.
ad 4) La modification prévue de la prime à l’en-
tretien du paysage et de l’espace naturel est à 
voir comme une mesure d’incitation à l’aban-
don volontaire de l’utilisation de produits à 
base de glyphosate afin de réduire les quantités 
utilisées déjà avant la date de leur interdiction 
formelle. Il s’agit d’une incitation pour les ex-
ploitants voulant renoncer dès à présent à ces 
produits. Vu qu’il s’agit d’une des substances 
actives les plus utilisées au Luxembourg, cette 
démarche s’inscrit donc parfaitement dans les 
objectifs du Plan d’action national visant la ré-
duction de l’utilisation de produits phytophar-
maceutiques.
Le ministère ne juge pas opportun de modifier 
la prime pour l’agriculture biologique en 
 conséquence vu que le montant de celle-ci est 
déjà calculé sur base du fait que les agriculteurs 
biologiques doivent respecter toutes sortes de 
restrictions ayant un impact sur les rendements 
de leurs cultures, dont la défense d’utilisation 
d’herbicides. Les agriculteurs biologiques n’ont 
donc ni de contrainte supplémentaire, ni de 
nouvelle contrainte suite à l’interdiction des 
produits à base de glyphosate, alors que ceci 
constitue une nouvelle contrainte pour les agri-
culteurs conventionnels.

Question 1618 (18.12.2019) de MM. Guy 
Arendt et Gusty Graas (DP) concernant la 
peste porcine :
Après la découverte des deux premiers cas de 
peste porcine en Wallonie le 13 septembre 
2018, l’épidémie semble aujourd’hui en recul. 
La Wallonie et le Luxembourg ont depuis pris 
différentes mesures pour endiguer l’épidémie 
de peste porcine africaine (PPA). Ainsi, le Lux-
embourg a mis en place une zone blanche près 
de la frontière belge et a installé une clôture et 
deux pièges à sangliers.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable et à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural :
- Depuis la dernière réunion de la « Taskforce 
peste porcine africaine (PPA) », comment la si-
tuation au Luxembourg et en Wallonie a-t-elle 
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évolué ? Est-ce que en Belgique un nouveau 
cas de virus a été détecté depuis ? À quel mo-
ment pourra-t-on affirmer que la peste porcine 
africaine est définitivement éradiquée et que les 
mesures de précaution puissent être levées ?
- Depuis l’ouverture de la chasse en battue, 
combien de sangliers ont été abattus en zone 
blanche ?
- Combien de sangliers ont été capturés à l’aide 
des deux pièges à sangliers installés ?
- Combien de sangliers ont été analysés depuis 
septembre 2018 ?
- Est-ce que la mise en place de la clôture autour 
de la zone blanche a eu un impact sur l’évo-
lution des dégâts de sangliers dans les champs 
avoisinants ?
- Est-ce que des indemnisations sont prévues 
pour les locataires des lots de chasse concernés 
qui sont confrontés à certaines contraintes liées 
à la mise en place de la zone blanche et de la 
clôture, mais qui paient la totalité du relaisse-
ment sans pouvoir bénéficier des revenus prove-
nant des sangliers pris aux pièges et chassés 
dans cette zone ?
Réponse commune (18.12.2019) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
- Alors que le Luxembourg est toujours indemne 
de la peste porcine africaine, les autorités belges 
ont déclaré jusqu’à ce jour 831 cas de PPA sur 
des sangliers dans la zone infectée en Wallonie 
alors qu’aucun cas de PPA n’a été détecté dans 
le cheptel porcin. Le dernier cas « frais » date du 
mois d’août 2019 alors que lors des prospec-
tions, plusieurs ossements de sangliers ont été 
découverts sur lesquels un dernier cas positif a 
été détecté début décembre 2019 tout en affir-
mant que ces ossements proviennent de san-
gliers morts depuis plusieurs mois. Un pays peut 
se déclarer indemne de la PPA si pendant une 
période d’une année aucun cas positif de la ma-
ladie n’a été déclaré.
- Depuis l’ouverture de la chasse en battue (19 
octobre 2019), trois sangliers ont été abattus en 
zone blanche. Depuis la mise en place de la 
zone blanche, en tout 22 sangliers ont été abat-
tus dans cette zone et deux sangliers ont été 
trouvés morts. Tous ces cadavres de sangliers 
ont été testés négatifs à la PPA.
- Onze sangliers ont été capturés, tous au niveau 
du même piège, ces sangliers ont également été 
testés négatifs.
- Depuis le mois de septembre 2018, 344 san-
gliers ont été testés, tous négatifs.

Question 1619 (18.12.2019) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant l’exercice mili-
taire « Defender 2020 » :
En octobre 2019, les forces armées des États-
Unis ont annoncé pour 2020 le plus grand dé-
ploiement militaire en Europe depuis 25 ans. 
Cette opération d’une ampleur exceptionnelle 
baptisé « Defender » impliquera notamment le 
déploiement de 20.000 soldats depuis les États-
Unis vers les frontières extérieures de la Russie 
en Europe. Elle est censée débuter en février 
2020 pour se prolonger sur plusieurs mois. Si les 
informations officielles sont clairsemées, il appa-
raît que les structures de l’OTAN soient intégrées 
dans l’opération et qu’au moins 18 pays diffé-
rents y participeront d’une manière ou d’une 
autre.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Défense :
1) Pouvez-vous m’informer sur les caractéris-
tiques, l’ampleur et les objectifs de l’opération 
Defender 2020, et notamment sur le degré 
d’implication de l’OTAN et le processus déci-
sionnel qui a mené à la mise en place de cette 
opération ?
2) Est-ce que le Luxembourg participera soit di-
rectement à l’opération Defender 2020, soit à 
des exercices militaires liés à l’opération Defen-
der 2020 ? Si oui, pouvez-vous m’éclairer sur 
l’ampleur de l’engagement du Luxembourg 
concernant notamment le personnel, le matériel 
et les ressources financières mobilisés par le 
Gouvernement à cette fin ?
Réponse (27.12.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
ad 1) L’exercice, planifié par USAREUR (US 
Army Europe), se déroulera durant les mois fé-

vrier à juillet 2020 sur le théâtre européen et 
impliquera environ 37.000 soldats des États-
Unis, des pays alliés membres de l’OTAN et des 
pays partenaires, dont quelque 20.000 soldats 
déployés depuis les États-Unis. Il s’agit d’un des 
plus grands exercices militaires que l’Europe a 
connu depuis plus de 25 ans avec un théâtre 
de manœuvre s’étendant sur l’Europe Centrale 
et de l’Est, y inclus la Géorgie.
Defender 2020 (DEF 20) est entièrement en 
ligne avec les mesures RAP (plan d’action réac-
tivité) et les décisions qui ont été prises lors du 
dernier sommet de l’OTAN en 2018. Alors que 
les États-Unis mettront à l’épreuve leur concept 
d’opérations interarmées de leur stratégie de 
défense nationale en Europe, l’OTAN évaluera 
sa propre approche stratégique. Pour l’OTAN, 
sa capacité de recevoir des forces et de l’équi-
pement des États-Unis, de les mettre en scène, 
de les faire avancer sur le théâtre d’opération et 
de les intégrer, sera au centre de l’exercice.
ad 2) Étant bien conscient des capacités mili-
taires limitées de notre armée pour appuyer 
une projection de forces d’une telle envergure, 
USAREUR a demandé au Luxembourg de parti-
ciper avec des capacités de transport routier. Il 
s’agirait notamment d’y participer avec une 
équipe de quatre chauffeurs et deux camions 
équipés de remorques durant plus ou moins six 
semaines de mars jusqu’en avril 2020. Les 
moyens luxembourgeois seront mis en œuvre 
au sein de convois multinationaux assurant le 
transfert de conteneurs d’Allemagne vers la 
Belgique. L’équipe de transport sera stationnée 
au sein d’une base militaire en Belgique et le 
support logistique sera assuré par le « National 
Support Element » (NSE) belge.
D’un point de vue financier, tous les frais liés à 
cet engagement seront, d’après les dernières 
informations reçues, pris en charge par les au-
torités US. À part les frais liés aux indemnités 
de récupération des heures supplémentaires en 
exercice, estimés à 3.192 euros, la participation 
luxembourgeoise au DEF 20 sera donc budgé-
tairement neutre.
Cet exercice permettra à notre unité de trans-
port de s’entrainer en vue de notre engage-
ment EFP (présence avancée renforcée) en Li-
tuanie avec nos capacités de transport.

Question 1620 (18.12.2019) de Mme 
 Martine Hansen, MM. Gilles Roth et Paul 
Galles (CSV) concernant les énergies renou-
velables :
La présente est à lire ensemble avec la question 
parlementaire n° 1579 du 6 décembre 2019.
Le Luxembourg a signé fin octobre 2017 deux 
accords de coopération avec la Lituanie respec-
tivement l’Estonie au sujet des transferts statis-
tiques d’énergie produite à partir de sources 
d’énergie renouvelables.
Les traités en question couvrent la période 
2018-2020 et ont été signés afin de permettre 
au Luxembourg de réaliser ses objectifs inter-
médiaires pour 2018 et contraignants pour 
2020 (11 % d’énergie renouvelable de sa 
consommation finale d’énergie en 2020).
Ces traités prévoient :
- en ce qui concerne la Lituanie
a) le transfert statistique d’une quantité mini-
male d’énergie de 700 GWh pour les années 
2018 et 2020 pour un prix total de 10,5 mil-
lions d’euros, le Luxembourg étant libre de dé-
cider combien il transférera en quelle année,
b) le transfert optionnel supplémentaire pou-
vant aller jusqu’à 4.800 GWh,
- en ce qui concerne l’Estonie
a) le transfert statistique d’une quantité mini-
male de 300 GWh pour un prix de 4,5 millions 
d’euros en 2018 et de 400 GWh pour un prix 
de six millions d’euros en 2020,
b) le transfert optionnel de 600 GWh par an 
sur la période 2018 à 2020 (pour un prix an-
nuel maximal de neuf millions d’euros).
Les quantités exactes dont aura besoin le 
Luxembourg pour réaliser son objectif contrai-
gnant de 11 % en 2020 sont fonction de la 
consommation énergétique finale et de l’éner-
gie renouvelable produite entre 2018 et 2020 
par le Luxembourg même.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Énergie :
- Au-delà du transfert statistique contraignant 
de 300GWh par l’Estonie, quelle quantité a été 
transférée par la Lituanie en 2018 ?
- Le Gouvernement a-t-il demandé un transfert 
optionnel supplémentaire auprès de quel État ? 
Dans l’affirmative, quelles sont les quantités 
mobilisées ?

- Existe-t-il des projections au niveau gouverne-
mental en ce qui concerne les quantités néces-
saires pour l’année 2020 ? Quelles sont ces 
projections ?
- Quelle est la part du transfert statistique dans 
la « production d’énergie renouvelable du 
Luxembourg » en 2018 ? Quelle est la part de 
ce transfert dans la consommation finale 
d’énergie en 2018 ?
Réponse (20.01.2020) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
Les honorables Députés s’enquièrent des trans-
ferts statistiques effectués par le Luxembourg 
pour l’année 2018 pour atteindre ses objectifs 
en relation avec la part d’énergie produite à 
partir de sources renouvelables dans sa 
consommation finale d’énergie.
Pour être sûr de réaliser son objectif intermé-
diaire de 7,47 % d’énergie produite à partir de 
sources renouvelables dans sa consommation 
finale d’énergie pour la période 2017-18, le 
Luxembourg a acheté au total 1.100 GWh de 
transferts statistiques. Cette quantité a été 
équitablement répartie sur les deux pays avec 
lesquels un traité de coopération a été signé en 
2017, à savoir la Lituanie et l’Estonie : 550 
GWh ont été transférés de chacun des deux 
pays, au prix de 16.500.000 euros au total. Ces 
transferts ont permis d’atteindre l’objectif inter-
médiaire du Luxembourg avec 7,67 %.
Les deux années 2017 et 2018, considérées 
seules, présentent les pourcentages suivants : 
6,29 % en 2017 et 9,06 % en 2018. Sans les 
transferts, le pourcentage en 2018 aurait été de 
6,72 %. En 2018, le Luxembourg a réalisé 
3.165 GWh d’énergie à partir de sources re-
nouvelables sur le territoire national. Les 1.100 
GWh de transferts représentent donc un quart 
du montant total.
Les prévisions pour 2020 sont encore difficiles ; 
la grande inconnue étant la consommation fi-
nale d’énergie (sur laquelle le pourcentage se 
calcule) qui a augmenté pendant les deux an-
nées en question et en 2019, dû notamment 
aux ventes de carburant accrues. En plus, il faut 
prendre en compte les multiples projets qui 
sont en voie de finalisation dans le domaine de 
la production d’énergie à partir de sources re-
nouvelables. En tenant compte de la variabilité 
de ces données, les besoins en mécanismes de 
coopération devraient se situer dans un ordre 
de grandeur similaire qu’en 2018. Les transferts 
représenteraient alors approximativement 2 % 
des 11 % de l’objectif à atteindre, ordre de 
grandeur prévu dans le plan d’action national 
en matière d’énergies renouvelables de 2010.
Reste à préciser que les progrès réalisés sur le 
territoire national dans le domaine de la pro-
duction d’énergie à partir de sources renouve-
lables ont été substantiels de sorte que des 
transferts statistiques ont seulement été néces-
saires à partir de 2018 et non sur l’ensemble de 
la période allant jusqu’en 2020. La filière pho-
tovoltaïque considérée seule voit le Luxem-
bourg actuellement en une bonne septième 
position des pays de l’Union européenne en ce 
qui concerne la capacité installée par habitant 
(222,6 W/habitant, EurObserv’ER 2019). Quant 
à l’éolien, en termes de capacité installée par 
1.000 habitants, le Luxembourg se retrouve en 
15e place européenne (EurObserv’ER 2018) 
avec 196,4 kW et figure en bonne place parmi 
les pays qui ont des possibilités « offshore » 
comme par exemple la France (14e, 202,3), les 
Pays-Bas (11e, 250) ou encore la Belgique (10e, 
250,6).

Question 1621 (18.12.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la TVA Loge-
ment :
PricewaterhouseCoopers (PwC) schreift an hi-
rem Rapport „Luxembourg Real Estate 2020 - 
Les fondations du succès“ - wéi ech et och well 
a menger Question parlementaire n° 1028 un 
den Här Finanzminister ervirgehuewen hat 
-, datt d’Hausse vun 2015 vun der TVA vun 
3 % op 17 % op Renovatiounen oder Kons-
truktioune vu Logementer, déi net vum Propri-
etär okkupéiert sinn, datt d’Investisseure „su-
sceptible“ wäerte sinn, dës Hausse vun de 
Käschten op d’Locatairen ofzedrécken. Dëst 
wäert laut PWC net „immédiatement“ de Fall 
sinn, ma et wäert sech awer mat grousser War-
scheinlechkeet negativ op d’Locatairen aus-
wierken. An der Äntwert op meng Question 
parlementaire vum 6. August 2019 schreift den 
Här Finanzminister Follgendes: „D’Regierung 
deelt dës Analys net an huet och am Moment 
keng Pläng, fir d’Hausse vun der TVA um Bau 
vun Zweetwunnenge réckgängeg ze maa-
chen.“
Des Weidere schreift de Minister fir d’Finanzen 
a senger Äntwert vum 12. September 2019, 
datt et betreffend der TVA net méiglech ass, fir 

d’Recetten, déi duerch d’Hausse vun 3 % op 
17 % entstinn, isoléiert ze bestëmmen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Finanzminister dës Froe stellen:
1. Här Minister, wéi erkläert Dir lech déi ver-
schidde Liesarten, op där enger Säit déi vu PwC 
an op där anerer Säit déi vun lech, Här Finanz-
minister, vun dëser Situatioun?
2. Wann de Minister an der Impossibilitéit ass, 
déi zousätzlech Recetten, déi duerch dës Me-
sure entstinn, ze bestëmmen, wier et net ubru-
echt, eng Etüd an Optrag ze ginn, fir déi genee 
zousätzlech Recettë bestëmmen ze kënnen?
3. Wier et net opportun, datt de Proprietär 
d’Aarbechte beim Bau an der Renovatioun vun 
Zweetwunnengen obligatoresch muss op en-
ger spezifescher Erklärung deklaréieren?
4. Wéi wëllt de Minister ouni dës Donnéeë be-
stëmmen, ob déi genannte Changementer hir 
Friichten droen oder net?
Réponse (20.01.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Den honorabelen Deputéierte bezitt sech op 
de Rapport „Luxembourg Real Estate 2020 - 
Les fondations du succès“ vu Pricewaterhouse-
Coopers (PwC). An dësem Rapport steet: 
« L’augmentation du taux de TVA, passant de 
3 % à 17 %, ne fera qu’exacerber cette ten-
dance (Le taux de TVA pour les travaux de 
construction et de rénovation pour les loge-
ments qui ne sont pas occupés par leur pro-
priétaire a été porté à 17 % au 1er janvier 
2015). Les investisseurs seront ainsi suscepti-
bles de répercuter cette hausse des coûts d’in-
vestissement sur les loyers. Cependant, l’aug-
mentation de la TVA ne sera pas nécessaire-
ment répercutée immédiatement sur les prix 
de l’immobilier. »
Heizou sief fir d’alleréischt gesot, dass sech fir 
d’Renovatiounsaarbechten 2015 näischt geän-
nert huet an den Taux vun 3 % nach ëmmer fir 
all Renovatiounsaarbechten applizéiert gëtt.
Wat d’Erhéijung vum Taux fir Konstruktiouns-
aarbechten op Zweetwunnengen ugeet, esou 
war dës Mesure Deel vun engem Dispositif vu 
Mesuren, déi am Kader vum Budget 2015 ge-
holl goufen, fir, virun allem, d’Perten um  
E-commerce auszegläichen. D’Budgetszuele 
weisen haut, dass dës Mesurë gegraff hunn an 
dass d’Staatsfinanzen - trotz dem Verloscht vun 
de Recetten um E-commerce - gesond sinn.
Gläichzäiteg seet PwC a sengem Rapport, dass: 
« [...]l’augmentation de la TVA ne sera pas né-
cessairement répercutée immédiatement sur 
les prix de l’immobilier [...] ». Deemno besteet 
hirer Meenung no keen direkten a kloren Ze-
summenhang tëschent der Erhéijung vun der 
TVA an der Entwécklung vun de Wunnengs- re-
spektiv Loyerspräisser.
Ewéi schonn an der Äntwert op d’Fro N° 1028 
gesot, ass et net méiglech, d’Recetten, déi 
 duerch d’Hausse vun der TVA vun 3 % op 
17 % entstane sinn, isoléiert ze bestëmmen, 
well déi concernéiert Aarbechten (beim Bau 
vun Zweetwunnengen) net op enger spezife-
scher Erklärung mussen deklaréiert ginn. Dëst 
gëllt esouwuel fir d’Entreprisen ewéi och fir 
d’Proprietären.
Eng Etüd, wéi den honorabelen Deputéierte se 
freet, ass den Ament net realiséierbar, well dofir 
missten d’Proprietären identifizéiert ginn, déi 
no 2015 net méi vum TVA-Taux vun 3 % 
konnte profitéieren. An Zukunft all Proprietär 
ze obligéieren, d’Aarbechte beim Bau vun 
Zweetwunnengen op enger spezifescher Erklä-
rung ze deklaréieren, géif en zousätzlechen ad-
ministrativen Opwand bedeiten, mat deem nei 
Käschte verbonne wären an dee fir d’Bierger 
nëmme schwéier novollzéibar wier.

Question 1622 (19.12.2019) de M. Max 
Hahn (DP) concernant la réglementation de 
la circulation en cas d’enneigement ou 
de verglas :
Le règlement grand-ducal du 12 décembre 
2019 concernant la réglementation temporaire 
de la circulation en cas d’enneigement ou de 
verglas sur les voies publiques faisant partie de 
la voirie normale de l’État définit 29 voies pu-
bliques sur lesquelles toute circulation est inter-
dite en cas d’enneigement et de verglas hormis 
pour les riverains et fournisseurs.
Sachant que dans certaines régions d’Europe, 
la circulation sur des cols en cas d’enneigement 
est exclusivement permise pour les véhicules 
équipés de chaînes à neige ou pour les voitures 
équipées de quatre roues motrices, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

- Sachant que les voitures équipées de quatre 
roues motrices sont capables de monter des 
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cols enneigés, Monsieur le Ministre est-il dis-
posé à autoriser la circulation de ces voitures 
sur les 29 voies publiques concernées par le rè-
glement grand-ducal en ajoutant le panneau 
« exceptées 4x4 » ?

Réponse (21.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :

Étant donné qu’il n’existe pas de catégorie de 
véhicules du Code de la route qui se caractéri-
serait par l’équipement du véhicule de quatre 
roues motrices (information non inscrite sur la 
carte grise et donc difficilement contrôlable par 
les forces de l’ordre), la maîtrise d’un véhicule 
ne peut se limiter au seul fait de la motricité de 
ses roues. Cette maîtrise dépend d’un côté du 
savoir-faire du conducteur et d’un autre côté 
de la qualité des pneus de son véhicule (pneus 
d’hiver).

Dans le cas de routes devenues impraticables 
en raison des conditions météorologiques dé-
crites par l’honorable Député, tout risque d’ac-
cident est à éviter. Pour ne pas mettre en dan-
ger les usagers de la route, des exceptions 
quelconques ne sont pas tolérables. La sécurité 
routière des usagers et surtout leur sécurité cor-
porelle prévalent dans ce cas sur les considéra-
tions techniques d’un véhicule.

Question 1623 (19.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les colonies de 
mouflons :

An hirer Äntwert op meng Question parlemen-
taire N° 1402 vum 28. Oktober wollt ech vun 
der Ëmweltministesch méi Informatiounen 
hunn zu der Diskussioun ëm d’Muffelen am 
lechternacher Bësch an uechtert d’ganzt Lëtze-
buerger Land. Baséierend op der Äntwert vum 
16. Dezember ginn et fir mech awer nach eng 
Rëtsch Inconnuen.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung dës Froe stellen: 

1. Madamm Ministesch, Dir schreift an Ärer 
Äntwert op meng Question parlementaire, datt 
d’Organisatioun vun enger administrativer 
 Juegd „ubruecht“ ass. Ass d’Chasse administra-
tive well vun der Ministesch ordonéiert ginn, jo 
oder nee? Wann net, wéini gëtt d’Ministesch 
hiren Aval fir dës Juegd?

2. Dir schreift an Ärer Äntwert, Madamm Mi-
nistesch, datt d’Demande no enger Chasse ad-
ministrative „scho säit Joren“ opkënnt. Firwat 
gouf et bis haut dann nach keng Decisioun vun 
der Madamm Ministesch?

3. An Ärer Äntwert hutt Dir meng Fro, wéi vill 
eng administrativ Juegd de Steierzueler géif 
kaschten, mam Zitéiere vun engem Deel vum 
Artikel 57 vum Juegdgesetz beäntwert. Den Ar-
tikel 57 beseet awer zousätzlech zu deem vun 
der Madamm Ministesch zitéierten Auszoch 
„(...) les frais occasionnés par les chasses admi-
nistratives sont à charge : du locataire de la 
chasse lorsqu’il s’agit de fonds chassables loués 
(...)“ och Follgendes: „En cas de lâchers non 
autorisés d’animaux appartenant aux espèces 
gibier ou non, les frais occasionnés par les 
chasses administratives sont à la charge des re-
sponsables de ces lâchers s’ils sont identifiés, si-
non à charge du Trésor public.“ Wëssend, datt 
et sech bei de Muffelen ëm Déieren handelt, 
déi illegal ausgesat goufen: Madamm Minis-
tesch, kënnt Dir garantéieren, datt Dir déi Res-
ponsabel fir d’Aussetze vun de Muffele fannt an 
hinnen d’Chasse administrative a Rechnung 
stellt? Wann net, muss de Staat da fir d’Käschte 
vun dëser administrativer Juegd opkommen?

4. Den Artikel 57 vum Juegdgesetz gesäit vir: 
« L’administration détermine les modalités des 
chasses administratives et en assure l’exécu-
tion, la direction et la surveillance. » Madamm 
Ministesch, wat sinn déi genee Modalitéiten, 
wéi se am Artikel 57 vum Juegdgesetz ernimmt 
sinn, no deenen eng Chasse administrative op 
d’Muffelen am lechternacher Bësch wäert ge-
nee oflafen?

5. Madamm Ministesch, ass de Muffel aktuell 
duerch d’europäesch Direktiv iwwert d’Habita-
ter geschützt?

6. Madamm Ministesch, firwat gëtt net iwwer 
Alternativen zu der Juegd op d’Muffelen noge-
duecht? A falls dëst awer sollt de Fall gewiescht 
sinn oder de Fall ass, wat waren Är Iwwerleeun-
gen?

7. Wann am Bezuch op d’Muffelen de Bien-être 
animal e Bedenke vun der Madamm Ministesch 
duerstellt an d’Juegd op dës net einheimesch 
invasiv Aart duerch dëse Bien-être gerechtfäer-
degt wier, firwat gëtt dann eenzeg an eleng 
eng Juegd am lechernacher Bësch organiséiert 
an net an deenen anere Gebidder am Land, 

wou sech déi sympathesch Déiercher och nid-
dergelooss hunn?
Réponse (20.01.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1. Jo.
ad 2. An der Vergaangenheet waren d’Rekla-
matioune baséiert op deem illegalen Aussetze 
vun de Muffelen ëm de Jordausendwiessel. 
Fréier Ëmweltministeren hunn do awer net mat 
enger Chasse administrative agéiert. Et ass er-
éischt relativ rezent, dass de Schued vu Muffe-
len am Gemengebësch vun Iechternach sech 
verschlëmmert huet, soudass d’Gemeng Iech-
ternach eng Demande op eng administrativ 
 Juegd gestallt huet.
ad 3. Déi administrativ Juegd, déi elo ordonéi-
ert ass, baséiert op der Demande vun der Ge-
meng Iechternach, op Basis vum Schued am 
Bësch. Dofir wäert de Juegdpiechter d’Fraise 
mussen droen, esou wéi et am Artikel 57 virge-
sinn ass. Reegelméisseg Opriff vun der ANF a 
vum Ministère, den Ofschossplang 2015/2018 
ze erfëllen, sinn ignoréiert ginn, respektiv et ass 
deenen net vollstänneg Rechnung gedroe 
ginn.
ad 4. Déi administrativ Juegd wäert nëmme 
mat Usëtz- a Pirschjuegd duerchgefouert ginn.
ad 5. An der Question parlementaire n° 1402 
vum Här Goergen steet schonns: „Beim Muffel 
handelt et sech ëm eng net einheimesch Aart, 
déi europawäit zu den 100 schlëmmsten inva-
siven Aarte gezielt gëtt, wat den negativen 
ekologeschen a sozioekonomeschen Afloss be-
trëfft (Wolfgang Nentwig, Sven Bacher, Sabrina 
Kumschick, Petr Pyšek, Montserrat Vilà (2018) 
More than ’100 worst‘ alien species in Europe. 
Biological Invasions 20: 1611). Dofir besteet 
keng Grondlag, dës Aart hei zu Lëtzebuerg 
laangfristeg ze erhalen, respektiv ze schützen.“
Déi Aarten, déi duerch d’europäesch Habitat-
Direktiv geschützt sinn, fanne sech am Natur-
schutzgesetz vun 2018 op den Annexen 2 a 4 
erëm. Selbstverständlech ass de Muffel, als net 
einheimesch invasiv Aart, do net derbäi.
ad 6. Et ass selbstverständlech iwwer Alternati-
ven nogeduecht ginn. Déi eenzeg Alternativ 
wier, déi Déieren ze fänken. Dëst ass awer lei-
der am Juegdgesetz vun 2011 als Method net 
virgesinn a wier deemno illegal.
ad 7. Och wann d’Muffelen emotional gesi fir 
den Här Goergen „sympathesch Déiercher“ 
sinn, esou huet d’Ëmweltministesch sech ëm 
Naturschutz a Bëschbewirtschaftung ze këm-
meren, baséierend op wëssenschaftlechen Er-
kenntnisser a Krittären, net op Emotiounen. 
Aus Natur- a Bëschschutzgrënn stellt de Muffel 
als net einheimesch invasiv Aart e Problem 
duer. Sollten an deenen anere Gebidder, wou 
hei am Land Muffele virkommen, änlech héich 
Schied am Bësch opkomme wéi an der Regi-
oun Iechternach, wäerten och do administrativ 
Juegten organiséiert ginn. Och dës Fro war 
schonn am Kader vun der Question parlemen-
taire n° 1402, Fro 2, beäntwert ginn.
Generell sollt nach rappeléiert ginn, dass d’Ver-
schleefe vun Aarten duerch de Mënsch op aner 
Plazen, wou déi einheimesch Fauna a Flora 
evolutiounsbiologesch net un déi ageschleeften 
Aarten ugepasst sinn an duerch Predatioun an/
oder Kompetitioun an/oder ageschleefte Krank-
heete leiden an heiansdo souguer ausstierwen, 
nieft der Zerstéierung, der Veraarmung an der 
Zerschneidung vun natierleche Liewensraim, 
weltwäit ee vun de gréisste Problemer am Na-
turschutz duerstellt.

Question 1624 (19.12.2019) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant la subvention des 
logements encadrés pour personnes 
âgées :
Sur base de la législation actuelle, les loge-
ments à coût modéré et/ou logements sociaux 
construits par les communes ou autres acteurs 
publics sont subventionnés par l’État. Actuelle-
ment la construction des logements encadrés 
pour personnes âgées n’est pas subventionnée. 
Or, si la construction de tels logements était 
subventionnée, beaucoup de ces personnes se-
raient disposées à quitter leur logement pour 
déménager dans un logement encadré. Ainsi, 
ces logements deviendraient disponibles sur le 
marché immobilier ce qui pourrait contribuer à 
pallier la pénurie actuelle des logements.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Logement :
- Est-ce que le Gouvernement est en train de 
mener des réflexions dans le cadre du contexte 
précité ?
- En cas de réponse affirmative, quelles seraient 
les mesures que le Gouvernement serait dis-
posé à prendre ?

- En cas de réponse négative, quelles sont les 
raisons du Gouvernement pour ne pas pour-
suivre cette voie ?
Réponse (16.01.2020) de M. Henri Kox, Mi-
nistre du Logement : 
La loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement prévoit à l’article 27 que 
l’État peut participer jusqu’à concurrence de 
75 % du prix de construction, d’acquisition, de 
rénovation et d’assainissement de logements 
destinés à être loués par les communes ou syn-
dicats de communes, et jusqu’à 70 % du prix 
de construction, d’acquisition, de rénovation et 
d’assainissement de logements destinés à être 
loués par les autres promoteurs visés à l’article 
16, alinéa 1 de la même loi, à des ménages à 
revenu modeste, à des familles nombreuses, à 
des personnes âgées et à des personnes handi-
capées. Cette disposition couvre également des 
logements encadrés pour personnes âgées.

Question 1625 (19.12.2019) de Mme 
 Octavie Modert (CSV) concernant l’accès in-
terdit à certaines routes en cas de neige 
ou de verglas :
Den 13. Dezember 2019 gouf e groussherzog-
lecht Reglement verëffentlecht mat 29 Stroos-
sen, déi bei Schnéi an Äis net dierfe befuer 
ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre folgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte weiderleeden:
- No wéi enge Krittäre sinn déi 29 Stroosse be-
stëmmt ginn, op deenen net dierf gefuer gi bei 
Schnéi an Äis?
- Sinn déi Krittären uniform applizéiert ginn, 
oder ginn et Ënnerscheeder jee no Regioun 
oder Kanton?
- Stëmmt et, datt dës Stroossen trotz Fuerver-
buet deelweis gestreet ginn? Wa jo, firwat 
dierfe se dann net befuer ginn?
- Wëssend, datt eng Rei Stroossen a verschid-
dene Kantone vum Land scho méi laang mat 
engem Schëld C2 reglementéiert sinn am Fall 
vu Schnéi an Äis, kann ee feststellen, datt am 
Reglement vum 13. Dezember 2019 nei 
Stroossen derbäi kommen, anerer falen ewech. 
Hunn d’Krittärë geännert oder aus wéi enge 
Grënn sinn elo verschidde Stroossen net méi 
concernéiert?
Réponse (21.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
- Am Kader vun der Analys vun dem bestoende 
Reglement si vun der Stroossebauverwaltung 
bestëmmte Krittäre festgeluecht ginn, an no 
dëse Krittäre si Stroossen ausgewielt ginn. Dës 
Krittäre sinn eenzel a kombinéiert betruecht 
ginn a berücksichtegen ënner anerem d’Breet 
vun der Strooss, d’Pente vun der Strooss an 
enk oder spatz Kéieren an och den ëffentlechen 
Transport esouwéi och d’Erfarunge vun de Leit 
um Terrain. Stroossen, déi also gewëssen Eege-
schaften opweisen a Verbindung mat wanterle-
che Konditioune wéi Schnéi oder Äis, stelle fir 
den Automobilist een erhéichten Accidentsri-
siko duer. Déi 29 Stroossen aus dem Reglement 
däerfe soss zu all Moment vun den Automobi-
liste befuer ginn, just am Fall vu Schnéi oder Äis 
däerfen déi concernéiert Stroossen nëmmen 
nach vun de Leit, déi an dëse Stroosse wunnen, 
oder de Livreuren, déi eppes an dës spezifesch 
Stroosse musse liwweren, benotzt ginn. Zu 
deenen 29 Stroossen aus dem Reglement steet 
jeweils eng alternativ Strooss zur Verfügung.
- Dës Krittäre sinn am ganze Land d’selwecht 
ugewannt ginn.
- Et handelt sech bei dësem Reglement ëm eng 
„mesure préventive“, déi am Fall vu staarke 
Schnéifäll oder Wiederkonditiounen, déi en 
héije Risiko vu Glatäisbildung mat sech brén-
gen, bedéngt, dass d‘Prioritéit vum Stree-
déngscht als éischt den Haaptachse vum 
Stroossereseau gëllt. Déi spezifesch 29 Stroos-
sen aus dem Reglement gi vun de Servicer vun 
der Stroossebauverwaltung och gestreet, sou-
laang wéi d’Méiglechkeete gi sinn (Material 
oder Personal), mee eeben net prioritär.
- Dat neit Reglement gëllt nëmmen ausseruerts 
fir Staatsstroossen, dat heescht Nationalstroos-
sen (N) a Chemins repris (CR). Deementsprie-
chend sinn alleguerten déi bestoend Regle-
mentatiounen duerch dat neit Reglement ersat 
ginn an d’Beschëlderung gëtt vun de Servicer 
vun der Stroossebauverwaltung nei opgehaan-
gen oder erofgeholl. D’Reglement huet keen 
Afloss op d’Reglementatioun vun de Gemenge-
stroossen. D’Krittären hu sech am Prinzip net 
geännert, mee wéi bei anere legislativen Texter 
gouf eng detailleiert Analys vun de betraffene 
Strecke gemaach, fir ze kucken ob Ännerungen 
ubruecht wären.

Question 1626 (19.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’installation 
d’un scanner en cabinet médical :
En date du 9 décembre 2019, le tribunal admi-
nistratif a annulé la décision ministérielle refu-
sant à un centre médical privé la permission 
d’acquérir un scanner. La décision ministérielle 
en question s’appuyait sur l’annexe du règle-
ment grand-ducal du 17 juin 1993 fixant la 
liste des équipements et appareils qui ne 
peuvent être acquis par les médecins et méde-
cins-dentistes pour les besoins de leur cabinet 
médical pris sur base de l’article 19 de la loi 
modifiée du 29 avril 1983 concernant l’exer-
cice des professions de médecin, de médecin-
dentiste et de médecin-vétérinaire.
Or, la Cour constitutionnelle, dans son arrêt du 
5 juillet 2019, a conclu que l’article 19 de la loi 
précitée du 29 avril 1983 n’est pas conforme 
aux articles 11, paragraphes 6, et 32, para-
graphe 3, de la Constitution et ne peut pas ser-
vir de base légale au règlement grand-ducal 
précité du 17 juin 1993.
Se basant sur l’arrêt précité de la Cour constitu-
tionnelle, le tribunal administratif considère 
que « la décision ministérielle du 28 juin 2018 
encourt l’annulation pour défaut de base légale 
en raison de l’inapplicabilité dudit règlement 
grand-ducal du 17 juin 1993 ».
Il convient de souligner que l’arrêt de la Cour 
constitutionnelle et le jugement du tribunal ad-
ministratif ont conclu à l’anti-constitutionnalité 
de l’article 19 de la loi précitée du 29 avril 
1983, non pas, comme relayé par certains ar-
ticles de presse, en ce qu’il constitue une res-
triction à l’exercice de la profession libérale de 
médecin, mais en ce qu’il donne au pouvoir ré-
glementaire l’habilitation de fixer la liste 
d’équipements et d’appareils qui ne peuvent 
être acquis par les médecins et médecins-den-
tistes pour les soins de leur cabinet médical 
sans en définir clairement le principe et les mo-
dalités.
- J’aimerais dès lors savoir quelles suites Mon-
sieur le Ministre de la Santé a l’intention de 
donner à l’annulation de la décision ministé-
rielle concernant l’installation d’un scanner en 
cabinet médical.
- Monsieur le Ministre entend-il interjeter appel 
contre l’arrêt en question ?
- Entend-il reconsidérer la décision ministérielle 
et, le cas échéant, dans quel sens et sur quelle 
base ?
- Endéans quels délais Monsieur le Ministre en-
tend-il procéder à une éventuelle adaptation 
de la législation en la matière ?
Réponse commune (21.01.2020) de M. 
Étienne Schneider, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
Le Ministère de la Santé a pris bonne note du 
jugement du tribunal administratif du 9 dé-
cembre 2019 portant annulation de la décision 
ministérielle concernant l’installation de scan-
ners dans les cabinets médicaux qui en dé-
coule.
Plutôt que d’interjeter appel contre le juge-
ment, il est envisagé d’adapter la législation 
concernée actuellement applicable selon des 
modalités qui restent à être déterminées.
Il s’agira d’un travail d’une certaine envergure 
de sorte qu’il est à ce stade prématuré de situer 
avec précision cet exercice dans le temps.

Question 1627 (19.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le tram sans 
rails :
Wéi verschidde Medie berichten, existéiert an 
der chineesescher Stad Sichuan aktuell en 
Tram, deen ouni Schinne fuere kann. Dës 
schinnelos Stroossebunn fiert op Pneuen an 
dëst mat bis zu 70 km/h. Den Haaptvirdeel vun 
dëser Stroossebunn ass evident: fir ze fueren, 
mussen nämlech keng Schinnen agesat ginn, 
wat mat immensen Erspuernesser an den ëf-
fentleche Bauten anhiergeet.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen:
1. Ass de Minister a Kenntnis vun dëser Stroos-
sebunn zu Sichuan? Besteet en Interessi säitens 
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dem Minister, fir dësen Typ Stroossebunn och 
hei zu Lëtzebuerg anzesetzen?
2. Wéi vill kascht d’Verleeë vun neie Schinnen 
um geplangte Reseau vum lëtzebuergeschen 
Tram? Ass de Minister der Meenung, dass 
d’Verleeë vu Schinne fir nei Strecken zu Lëtze-
buerg sënnvoll ass?
3. Ass de Minister der Meenung, dass d’Stroos-
sebunn vum Typ „Sichuan“ fir verschidden 
nach net gebauten Tronçonen hei am Land, 
wéi zum Beispill Lëtzebuerg–Esch, eng sënnvoll 
Alternativ duerstellt? Falls nee, firwat net?
4. Ass de Minister der Meenung, dass dës 
Stroossebunn vum Typ „Sichuan“ Virdeeler par 
rapport zum lëtzebuergeschen Tramsmodell 
huet? Falls jo, wéi eng a wat schwätzt an deem 
Fall fir d’Bäibehale vum lëtzebuergesche Mo-
dell mat Schinnen?
Réponse (21.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Als éischt wéilt ech gären op eng ganz änlech 
parlamentaresch Ufro N° 0359 vum 13. Feb-
ruar 2019 vum Här Mosar a meng deemoleg 
Äntwert verweisen.
Doriwwer eraus gëllt et ze bedenken, dass de 
Käschtepunkt vun dem Schinneverleeë bei 
 engem Tramschantier wéi an der Stad e ver-
hältnisméisseg klenge Käschtepunkt ass. D’Er-
neiere vun den ënnerierdeschen Infrastrukture 
beispillsweis oder den Amenagement vun ëf-
fentleche Plazen an Trottoire si vill méi deier 
Posten. Déi si bei all Chantier, ob et een Tram 
op Pneuen oder een op Schinnen ass, awer 
identesch.
Ech sinn net der Meenung, dass dëst Verkéiers-
mëttel eng gutt Optioun wier fir weider Exten-
sioune vum Tramsreseau. D’Käschte wäerte just 
minimal méi déif leie wéi déi vun engem klas-
seschen Tram. Den héije Komfort vum aktuel-
len Tram, begréngten Tramsgleiser an d’Inter-
operabilitéit mam aktuelle Stater Tramsreseau 
wieren och net méi méiglech mat enger 
Stroossebunn op Pneuen.
Manner Komfort, méi Makadammsflächen a 
méi Ëmklamme wieren déi logesch Suite vum 
Aféiere vun enger Stroossebunn op Pneuen.

Question 1628 (19.12.2019) de Mme Lydia 
Mutsch (LSAP) concernant l’hôpital mili-
taire :
Dès 2015, le Gouvernement avait confirmé 
l’existence de réflexions quant à l’élaboration 
de nouvelles activités dans le domaine de la 
médecine militaire et de catastrophe, y compris 
la mise en place d’un hôpital militaire. Les dé-
penses y afférentes devraient contribuer à 
l’augmentation de l’effort de défense luxem-
bourgeois et ainsi soutenir les engagements du 
Luxembourg pris au sein de l’OTAN. En 2018, 
le Gouvernement s’est penché sur la perspec-
tive d’un partenariat en matière d’infrastruc-
tures et l’élaboration d’un mémoire d’entente 
pour formaliser la collaboration avec le Centre 
Hospitalier Emile Mayrisch (CHEM).
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Défense et 
à Monsieur le Ministre de la Santé :
- Quels sont les détails de la collaboration 
conclue entre la Direction de la défense et le 
CHEM?
- Quelles sont les prochaines étapes de cette 
collaboration et quel est le délai estimatif prévu 
pour la réalisation d’un « hôpital militaire » ?
- Messieurs les Ministres seraient-ils à même de 
fournir une estimation des coûts du futur projet 
ainsi que de son impact sur l’augmentation de 
l’effort de défense du Luxembourg ?
- Les responsables gouvernementaux ont-ils 
déjà annoncé, sur le plan international, leur in-
tention de mettre en place ledit projet, no-
tamment au niveau de l’OTAN ?
Réponse (27.12.2019) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
En ligne avec l’accord de coalition, le Gou-
vernement poursuit la mise en œuvre du 
concept de médecine militaire avec les parte-
naires identifiés au sein du secteur national de 
la santé. Tel que décidé par le Gouvernement 
le 28 septembre 2018, des pourparlers explora-
toires avec le Centre Hospitalier Emile Mayrisch 
afin de négocier les modalités détaillées d’un 
partenariat en matière d’infrastructure ont été 
entamés. À cet effet, le Ministre de la Défense 

et le CHEM ont signé le 8 juillet 2019 un Me-
morandum of Understanding afin de formaliser 
cette collaboration. En décembre 2019, une ré-
union de cadrage a eu lieu avec les trois minis-
tères principalement concernés, la Santé, l’En-
seignement supérieur et la Recherche et la Dé-
fense.
Les prochaines étapes de la collaboration sont 
en train d’être déterminées par la Direction de 
la défense et le CHEM ainsi que les autres ac-
teurs concernés. À cet effet, il est planifié de 
faire approuver un concept interministériel dé-
but 2020. La réalisation d’une infrastructure est 
un projet complexe, c’est pourquoi les délais 
de réalisation ne sont pas encore connus et dé-
pendent fortement du concept y attaché. Il en 
va de même pour le volet financier y rattaché.
Des premiers pourparlers ont aussi été entamés 
avec l’OTAN où le concept a été annoncé. La 
prise en compte dépendra de l’orientation dé-
taillée à définir dans la suite.

Question 1629 (19.12.2019) de MM. Mars 
Di Bartolomeo, Dan Biancalana et Alex 
Bodry (LSAP) concernant la station-service 
pour poids lourds au centre logistique à 
Dudelange/Bettembourg :
Depuis fin novembre 2019, la station-service 
pour poids lourds au centre logistique (centre 
routier sécurité) à Dudelange/Bettembourg, 
permettant de réduire le trafic de poids lourds, 
surtout vers une station-service à l’entrée de 
Dudelange, est opérationnelle.
L’ouverture de cette station-service pour poids 
lourds, s’adressant aux chauffeurs de camions 
de l’Eurohub et de la CFL Multimodal, est pas-
sée inaperçue par le public.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics se-
lon quelles modalités pratiques cette station 
fonctionne.
- Une ouverture vers des clients extérieurs au 
centre logistique est-elle envisageable, sous 
certaines conditions ?
- Les autres infrastructures telles qu’espace sa-
nitaire (douches, toilettes) et petit supermarché 
sont-elles opérationnelles ?
Réponse (21.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
La station-service pour poids lourds du centre 
routier sécurisé de Dudelange/Bettembourg, 
ouverte depuis début décembre 2019, est une 
station multicartes équipée de 14 pompes à 
gasoil ainsi que d’une installation à AD-Blue et 
d’une station de lavage pour poids lourds.
Elle est accessible 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7 aux poids lourds usagers du terminal in-
termodal de Bettembourg/Dudelange et du 
parc logistique. Elle a pour principal objectif de 
limiter la circulation des poids lourds usagers 
des sites dans les communes avoisinantes et il 
n’est pas prévu d’ouvrir son accès à des clients 
extérieurs au centre logistique.
La station-service est dotée d’une petite bou-
tique, et des espaces sanitaires temporaires 
sont à disposition sur le site du centre routier 
sécurisé, dans l’attente de la finalisation des 
équipements définitifs courant 2020.

Question 1630 (19.12.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les personnes 
à besoins médicaux exceptionnels :
Chroneschkritesch krank Patiente brauche 24 
Stonnen op 24 a 7 Deeg op 7 en Encadrement, 
dat hire spezifesche Besoine gerecht gëtt. 
 Patiente mat chroneschobstruktive Longener-
krankungen, amyotropher Lateralsklerose (ALS) 
oder anere schwéieren neurologeschen Erkran-
kunge brauchen, geneewéi och Patienten, déi 
vum Locked-in-Syndrom betraff oder an en-
gem Wachkoma sinn, eng spezifesch Prise en 
charge, déi just duerch eng 1-zu-1-Betreiung 
kann assuréiert ginn, an déi am aktuelle Ge-
sondheetssystem leider net garantéiert ass.
Fleegeheemer si personell oft net esou opge-
stallt, dass eng 1-zu-1-Betreiung Dag an 
 Nuecht méiglech ass, a verfügen a ville Fäll net 
iwwer e spezifescht genuch Wëssen iwwert 
d’Fleeg vu Patiente mat seelene Krankheeten. 
Gläichzäiteg kënnen d’Famillje vun de Patien-
ten, déi sech gemeinsam mat privat engagéier-
tem Fleegepersonal der Aufgab vun der Fleeg 
gäre géifen unhuelen, dëst oft net finanzéieren, 
well d’Fleegeversécherung maximal 55 Stonne 
pro Woch en charge hëlt (38 Stonnen am Berä-
ich vun den Aktivitéite vum alldeegleche Lie-
wen, 3 Stonne fir Hausaarbecht a 14 Stonne fir 

ënnerstëtzend Aktivitéiten) an awer 168 Stonne 
gebraucht ginn. Dobäi kënnt dann nach de 
Problem, dass d’Spideeler an d’medezinnesch 
Cabineten net un d’Besoine vu chroneschkri-
tesch kranke Mënschen ugepasst sinn. E Be-
such an der Mammografie oder och just eng 
Visitt beim Aen- oder Zänndokter gëtt esou fir 
Mënschen, déi beweegungsonfäeg sinn a be-
otemt musse ginn, oft zu enger Onméiglech-
keet.
Krank Mënschen hunn e Recht op medezin-
nesch Versuergung an hu geneesou wéi ge-
sond Leit e Recht drop, fräi wielen ze kënnen, 
wou a wéi si hiert Liewen an Dignitéit verbrén-
 ge wëllen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir sozial Sécherheet, dem Här Gesond-
heetsminister an der Madamm Ministesch fir 
Famill an Integratioun dës Froe stellen:
- Denkt de Minister fir sozial Sécherheet, dass 
d’Flee  ge  minutten, déi chroneschkritesch kran-
 ke Persounen aktuell zoustinn, eropgesat miss-
 te ginn? Falls jo, wéi héich a bis wéini? Falls 
nee, wisou net?
- Huet de Gesondheetsminister vir, an Zukunft 
d’Barriärfräiheet an de Spideeler a Cabineten 
ze fërderen, fir dass och Patienten, déi op eng 
intensiv Fleeg ugewise sinn, ëmfaassend mede-
zinnesch versuergt kënne ginn?
- Wéi wëllt d’Familljen- an Integratiounsminis-
tesch an Zukunft mat neie Mesurë Mënschen 
ënnerstëtzen, déi sech derfir entscheeden, Per-
soune bei sech doheem ze fleegen? Ëm wéi 
eng Mesuren handelt et sech heibäi?
- An engem oppene Bréif vum 3. Oktober 2019 
huet d’ASBL „Wäertvollt Liewen“ de Premier-
minister iwwert déi aktuell Problemer am Ze-
summenhang mat der Fleeg vu chroneschkri-
tesch kranke Persounen opmierksam gemaach. 
Huet de Premier dëse Bréif perséinlech gelies? 
Falls jo, wéi eng Konsequenzen zitt de Minister 
aus den Duerstellungen aus dësem Bréif?
- Wéi vill Persoune sinn zu Lëtzebuerg chro-
neschkritesch krank?
Réponse commune (23.01.2020) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, de M. Étienne Schneider, Ministre de la 
Santé, et de M. Xavier Bettel, Premier Minis-
tre, Ministre d’État :
- Et ass wichteg, am Virfeld ze preziséieren, 
dass an der Medezinn keng eenheetlech Defini-
tioun existéiert iwwert den Term vu „chro-
neschkritesch krank“ a wéi eng Krankheetsbiller 
domadder viséiert sinn.
Bei der Oplëschtung vu Pathologien, déi den 
honorabelen Deputéierte virgëtt, sief ze be-
mierken, dass „chroneschobstruktiv Longener-
krankungen“ (Code J44 no der Classification 
internationale des maladies CIM-10) an der 
Majoritéit vun de Fäll net zu deenen Erkran-
kunge gehéieren, wou eng permanent 1-zu-
1-Betreiung erfuerderlech wier.
Et ass deemno schwiereg, d’Population cible, 
déi hei mentionéiert gëtt, ze definéieren an ze 
preziséieren, wéi vill Persounen zu Lëtzebuerg 
betraff sinn, déi opgrond vun enger spezife-
scher Pathologie eng obligatoresch Surveil-
lance bräichten, fir eng vital Gefor ze ënner-
bannen.
Wat d’Unzuel vu Persounen ubelaangt, déi vun 
enger amyotropher Lateralsklerose - ALS (Code 
G.12.2 no der Classification internationale des 
maladies CIM-10) betraff sinn a Beneficiaire vun 
der Fleegeversécherung sinn, läit dës bei 15 Per-
sounen um Datum vum 31. Dezember 2018.
D’Prevalenz vun ALS läit bei dräi bis fënnef Per-
sounen op 100.000 Awunner. Fir Lëtzebuerg 
mat enger aktueller Populatioun vu 614.000 
Awunner géif dëst bedeiten, dass reng statis-
tesch gesinn ongeféier 18 bis 30 Persoune vun 
dëser Krankheet betraff wieren.
De System vun der sozialer Sécherheet deckt 
mat der Fleegeversécherung de Risiko vun der 
Fleegebedierftegkeet an de Beräicher vun den 
„actes essentiels de la vie“ (Beräicher vun der 
Kierperhygiène, der Eliminatioun, der Ernie-
rung, dem Un- an Ausdoen an der Mobilitéit) 
of. Et besteet d’Méiglechkeet, bei weidere Be-
soinen un Hëllef a Fleeg zousätzlech Aktivitéi-
ten ze accordéieren.
D’Fleegeversécherung ass ee vun de Piliere vun 
der sozialer Sécherheet. Si huet d’Aufgab, déi 
sozial Ofsécherung vun all de betraffene Leit, 
onofhängeg vu spezifesche Pathologien, an 
deem vum Gesetz definéierte Kader equitabel 
ze assuréieren.
Bei Patienten, déi opgrond vun hirer spezife-
scher Pathologie eng permanent 1-zu-1-Betrei-
ung néideg hunn, sief et doheem oder an 
 engem Etablissement, beinhalt dës Betreiung 
eng Rei vu Besoinen - wéi zum Beispill eng 
pousséiert Surveillance, eng permanent Dispo-
nibilitéit oder medezinnesch a paramedezin-
nesch Akten -, déi sech ausserhalb vum Kader 

vun enger Fleegeversécherung befannen an 
deemno d’Fleegeversécherung eleng keng 
komplett Léisung kann duerstellen.
Et sief drop hinzeweisen, dass säit dem 1. Ja-
nuar 2018 eng interministeriell Plattform be-
steet (Ministère de la Santé, Ministère de la Sé-
curité sociale a Ministère de la Famille, de l’In-
tégration et à la Grande Région), déi d’De-
mandë vu Patienten traitéiert, fir zousätzlech fi-
nanziell Moyene bereetzestellen, wann d’Liewe 
vun der extrahospitaliärer Ënnerstëtzung a Be-
treiung ofhänkt, besonnesch duerch eng 
24-Stonne-Presenz, a wou eng signifikant eege 
finanziell Bedeelegung erfuerderlech ass, fir 
dass de Patient esou laang doheem ka bleiwen, 
wéi hien et wënscht a seng Krankheetsentwé-
cklung et zouléisst.
- Den Zougang zu enger qualitativ héichwäer-
teger Gesondheetsversuergung ass am Kapitel 
2, Artikel 4 vum Gesetz vum 24. Juli 2014 iw-
wert d’Rechter a Flichte vun de Patiente veran-
kert (Loi du 24 juillet 2014 relative aux droits et 
obligations du patient). D’UN-Konventioun iw-
wert d’Rechter vum Mënsch mat Behënnerung 
vum 13. Dezember 2006, déi Lëtzebuerg ratifi-
zéiert huet, stellt sécher, datt d’Besoine vun de 
Mënsche mat Behënnerung berücksichtegt 
ginn. Dëst gëllt och fir d’Accessibilitéit an neie 
Spidolsstrukture vu Mënsche mat ageschränk-
ter Mobilitéit oder chronesche Krankheeten, 
déi zu Behënnerunge féieren. An dësem Kon-
text ginn an alle relevante Servicer am Spidol 
fir déi verschidde Forme vu Behënnerung (mo-
toresch, sensoresch, kognitiv) gëeegent Bau-
strukture geplangt, déi de Bedierfnesser vun 
der Accessibilitéit Rechnung droen. Dës Mooss-
name baséieren um Prinzip „Design for all“. E 
Prinzip, dee sech aus der UN-Konventioun iw-
wert d’Rechter vu Mënsche mat Behënnerung 
ofleet. Doriwwer eraus ass de Gesondheetsmi-
nistère Partner vum „Plan Handicap“. Fir dëse 
vum Familljeministère koordinéierte Plang sinn, 
zesumme mat anere Ministèren, verschidde 
Moossname geplangt (Moossnamen zur Versu-
ergungsqualitéit, Formatioun, Sensibiliséierung 
vun de Professionellen, Disponibilitéit vun den 
Informatiounen a gemeinsamen Aktiounen).
Et existéiere momentan nach keng Standarde 
fir medezinnesch Cabineten ausserhalb vun de 
Spideeler. Als Deel vum „Plan Handicap“ gouf 
virgeschloen, Informatiounen iwwert d’Accessi-
bilitéit an Telefonsbicher oder Applikatiounen 
ze preziséieren. Doriwwer eraus kéinten dës In-
formatioune fir Strukturen disponibel sinn, déi 
am Kader vum Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 
2018 (Loi du 8 mars 2018 relative aux établis-
sements hospitaliers et à la planification hospi-
talière) un de geschafene Kompetenznetzwier-
ker (réseaux de compétences) deelhuelen (cf. 
Artikel 28 am Gesetz).
Mam Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 2018 gouf 
den nationale Service fir laangfristeg medezin-
nesch Spidolsopenthalter (Hospitalisation de 
longue durée médicale) geschaf. D’Definitioun 
vun dësem Service ass am Anhang 2 vum Ge-
setz enthalen. De Service verfüügt iwwer 20 
Laangzäitbetter a gouf den Hôpitaux Robert 
Schuman zougewisen.
- A senger Äntwert op den oppene Bréif vum 3. 
Oktober 2019 huet de Premierminister ge-
schriwwen, datt no Concertatioun mat den 
zoustännegen Instanze Konsultatioune gefou-
ert ginn, fir eng méi ëmfaassend Léisung fir 
d’Problemer vu „chroneschkritesch kranke“ Pa-
tienten ze fannen.

Question 1631 (19.12.2019) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le bâtiment 
de la poste au Centre Hamilius :
Le bâtiment de la poste sis rue Aldringen, au 
lieu-dit « Centre Hamilius », fait depuis plu-
sieurs mois l’objet de spéculations quant à son 
affectation future. Il est indéniable que la qua-
lité historique et architecturale de ce bâtiment 
emblématique de la capitale attise les convoiti-
ses les plus diverses.
Lors d’une réunion du conseil communal de la 
Ville de Luxembourg du 18 novembre de cette 
année, Madame la Bourgmestre a affirmé que 
ce bâtiment pourrait prochainement faire office 
d’hôtel.
Afin de clarifier ceci, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer ou in-
firmer si l’ancien bâtiment de la poste au Cen-
tre Hamilius est destiné à devenir un hôtel ?
2) Monsieur le Ministre a-t-il connaissance des 
projets de la direction de POST concernant ce 
bâtiment ? Ces projets ont-ils fait l’objet d’une 
concertation avec le Ministère de l’Économie, 
ministère de tutelle de l’établissement public 
POST ?
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3) Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
POST, en tant qu’établissement public chargé 
d’une mission de service public, devrait veiller à 
ce que ce bâtiment ne soit pas détourné de sa 
vocation originelle et ainsi accueillir de nou-
velles activités destinées au service public, y 
compris le cas échéant dans le domaine du lo-
gement et dans le domaine culturel ?
4) D’une manière plus générale, Monsieur le 
Ministre dispose-t-il d’informations sur l’usage 
que compte faire POST de son patrimoine im-
mobilier, y compris des nombreux bureaux de 
postes fermés ces dernières années ? Existe-t-il 
une stratégie pour réaffecter ces immeubles à 
un usage dans l’intérêt public, ou seront-ils re-
mis sur le marché de l’immobilier ? Dans ce 
dernier cas, quels sont les critères retenus pour 
procéder à cette opération et quel est l’intérêt 
public poursuivi ?
Réponse (15.01.2020) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
POST Luxembourg est engagée dans la réalisa-
tion d’un projet de reconversion et de mise en 
valeur de son siège historique, situé au 8A, ave-
nue Monterey à Luxembourg-ville et dont elle 
est propriétaire.
L’Hôtel des Postes est un bâtiment classé « mo-
nument national » au sens de la loi du 18 juillet 
1983 concernant la conservation et la protec-
tion des sites et monuments nationaux, telle 
qu’elle a été modifiée par la suite. C’est incon-
testablement un des bâtiments emblématiques 
de la Ville Haute et un héritage culturel de 
l’époque de l’architecte d’État Sosthène Weis. 
C’est dans le respect de ce patrimoine culturel 
que la future affectation de l’Hôtel des Postes 
est conçue. Le programme actuellement en 
cours d’étude prévoit une affectation mixte, 
dont une partie hôtellerie.
La stratégie de POST Luxembourg est axée sur 
la valorisation des deux sites principaux en face 
de la gare de Luxembourg et à la Cloche d’Or. 
Les immeubles libérés suite à la fermeture de 
bureaux de poste, la suppression ou la transfor-
mation de centrales téléphoniques sont mis en 
vente. Ces immeubles sont proposés, au prix du 
marché, toujours en premier aux communes 
concernées ou autres institutions étatiques, dont 
notamment le Fonds du logement. C’est seule-
ment si ces démarches ne sont pas couronnées 
de succès que POST met les immeubles en 
question sur le marché de l’immobilier moyen-
nant des ventes aux enchères.
POST Luxembourg est une entreprise indépen-
dante de droit public gouvernée par son conseil 
d’administration. Les interventions du ministre 
se limitent aux prescriptions de l’article 23 (2) 
de la loi du 10 août 1992 portant création de 
l’Entreprise des postes et télécommunications 
telle qu’elle a été modifiée par la suite, à savoir 
la définition de la politique générale de l’entre-
prise en matière de services offerts et de l’éta-
blissement du règlement d’ordre intérieur du 
conseil.

Question 1632 (19.12.2019) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le Südspi-
dol :
En date du 12 juillet 2018, la Chambre des Dé-
putés a voté le projet de loi autorisant l’État à 
participer au financement des travaux de 
construction du Südspidol, dont l’ouverture 
était prévue pour l’année 2023. La participa-
tion de l’État ne devrait pas dépasser 433 mil-
lions d’euros (valeur 779 de l’indice des prix de 
construction).
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre quel est actuellement l’état d’avance-
ment du projet Südspidol.
- Est-ce que le concept, le planning et le coût 
évoqués dans le projet sont toujours d’actua-
lité ?
- Quelles sont, le cas échéant, les conséquences 
des retards éventuels pour les sites actuels du 
CHEM ?
Réponse (23.01.2020) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Il est vrai que le projet Südspidol a connu un 
certain retard notamment en raison de l’intro-
duction de certaines exigences techniques lors 
de la phase de planification (BIM Modell; Buil-
ding Information Modeling is a digital repre-
sentation of physical and functional characte-
ristics of a facility), mais aussi d’adaptation à la 
nouvelle loi hospitalière du 8 mars 2018 tout 
comme à des considérations liées aux progrès 
de la médecine.
Le début de la phase d’appel d’offres est prévu 
pour septembre 2020 et le début des travaux 
d’excavation sur le site du futur Südspidol pour 
le premier semestre 2021.

La convention de financement est en cours de 
signature.
Le permis de construire, étape importante du 
projet Südspidol, a été accordé par la Ville 
d’Esch en septembre 2019.
Le concept initial du projet Südspidol reste tou-
jours valable et aucun changement n’y est ac-
tuellement prévu. La mise en service du Südspi-
dol est prévue pour mi-2026.
Dans le cadre de l’élaboration de la convention 
de financement, un contrôle des coûts a été ef-
fectué par toutes les parties, de sorte qu’une 
participation du Gouvernement au finance-
ment de travaux du Südspidol pour un mon-
tant maximum de 433.542.551 euros (à la va-
leur 779,82 de l’indice semestriel des prix de la 
construction au 1er octobre 2017), tel que cela 
est prévu dans la loi de financement du 1er août 
2018, ne devrait pas être dépassée.
Les conséquences du retard de l’ouverture du 
Südspidol sur les sites actuels du CHEM 
concernent principalement l’HPMA sur le site 
de Niederkorn, dont l’autorisation d’exploita-
tion de l’ITM n’est valable que jusqu’en 2025. 
Une prolongation de celle-ci devra alors être 
demandée. Les adaptations structurelles de 
l’HPMA en vue de se conformer à la loi hospita-
lière sont actuellement en voie d’achèvement 
et devraient permettre la continuation de son 
exploitation jusqu’au déménagement dans la 
nouvelle infrastructure du Südspidol.

Question 1634 (19.12.2019) de M. Alex 
Bodry (LSAP) concernant les archives de la 
Famille grand-ducale :
Lors de la publication récente d’un livre histo-
rique portant sur l’ancienne Grande-Duchesse 
Marie-Adélaïde a été soulevée la question du 
statut et de l’accessibilité pour des raisons 
scientifiques des archives de la Famille grand-
ducale.
D’après l’article 2 de la loi du 17 août 2018 sur 
l’archivage font partie des archives publiques 
les documents produits ou reçus par la Cour 
grand-ducale pour ce qui est des documents 
relevant de la fonction de chef de l’État.
L’article 15 de la loi précitée dispose que les ar-
chives privées dont la conservation présente un 
intérêt public peuvent être classées « archives 
privées historiques ».
- J’aimerais savoir de la part de Madame la Mi-
nistre de la Culture quel est le statut juridique 
actuel des archives de la Famille grand-ducale.
- Existe-t-il des règles précises concernant la 
consultation pour des raisons scientifiques de 
ces archives ?
- Est-il possible d’effectuer de façon précise une 
distinction entre le volet privé et le volet public 
des archives prédésignées ?
- Quel organe ou autorité est responsable de ce 
choix et en contrôle la régularité ?
Réponse (21.01.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Culture :
- En vertu de de la loi du 17 août 2018 relative 
à l’archivage, les documents produits ou reçus 
par la Cour grand-ducale et qui relèvent de la 
fonction du chef d’État sont, selon l’article 2 
point 2 de la loi précitée, des archives pu-
bliques. Tous les autres documents produits ou 
reçus par la Cour grand-ducale sont, selon l’ar-
ticle 2 point 3 de la même loi, à qualifier d’« ar-
chives privées ».
- En ce qui concerne les archives publiques de 
la Cour grand-ducale, l’article 16 de la loi pré-
voit que la communication gratuite de ces ar-
chives est garantie à toute personne qui en fait 
la demande auprès des producteurs et déten-
teurs d’archives qui bénéficient d’un régime 
dérogatoire en matière d’archivage conformé-
ment à l’article 4, paragraphe 4, à l’expiration 
de la durée d’utilité administrative.
En ce qui concerne les archives publiques qui 
seraient soumises à un délai de communication 
prolongé, tel que prévu par l’article 16, la loi 
en son article 17 prévoit que les producteurs 
ou détenteurs d’archives publiques qui conser-
vent eux-mêmes leurs archives publiques en 
vertu de l’article 4 peuvent autoriser la commu-
nication des archives publiques avant l’expira-
tion des délais de communication prolongés. 
Dans ce cas, une demande d’autorisation est 
adressée par le demandeur au producteur ou 
détenteur des archives en question.
Le chercheur qui n’a pas obtenu satisfaction 
quant à une demande de communication peut 
saisir pour avis le Conseil des archives.
La loi précitée ne prévoit pas la consultation 
pour des raisons scientifiques d’archives pri-
vées. L’article 15 introduit la possibilité de clas-
ser des archives privées en tant qu’« archives 

privées historiques » et de leur conférer ainsi 
une protection. Ces archives privées classées 
sont répertoriées sur une liste qui est communi-
quée aux personnes qui en font la demande 
écrite et justifient d’un intérêt particulier. Ces 
personnes peuvent alors contacter les proprié-
taires de ces archives privées classés pour y 
avoir accès.
Par ailleurs, le propriétaire d’archives privées 
peut conclure un contrat de dépôt ou de don 
avec un institut culturel de l’État déterminant 
les règles de transfert, de communication, de 
reproduction et de publication pour des ar-
chives privées non classées.
- En tant que producteur d’archives publiques 
bénéficiant d’un régime dérogatoire prévu à 
l’article 4 de la loi précitée, la Cour grand-du-
cale établit un tableau de tri, tel que défini par 
l’article 2 point 7 pour ses archives publiques. 
Lors de cet exercice, chaque catégorie de do-
cuments est individuellement identifiée en 
fonction de sa nature et de son contenu afin 
d’en fixer la durée d’utilité administrative et le 
sort final, à savoir la destruction ou la conserva-
tion. Le tableau de tri est accessible au public.
C’est donc avant ou au plus tard lors de l’éta-
blissement de ce tableau que la distinction 
entre archives privées et publiques sera faite.
- Conformément à l’article 6, paragraphe 3 
l’établissement du tableau de tri est à la charge 
de la Cour grand-ducale, alors que les Archives 
nationales peuvent, sur demande du produc-
teur, fournir des conseils dans l’accomplisse-
ment de cette tâche.
Le Conseil des archives, ayant la mission de 
fonctionner comme organe d’impulsion et de 
réflexion dans le domaine des archives, peut 
formuler des avis et des propositions au Mi-
nistre de la Culture, notamment s’il constate 
des manquements ou des non-conformités par 
rapport à la loi relative à l’archivage ou s’il es-
time que des organismes détenteurs d’archives 
publiques ont pris des décisions en matière 
d’archivage contraires à l’intérêt public.

Question 1635 (19.12.2019) de MM. Gusty 
Graas et Guy Arendt (DP) concernant la 
capture et le déplacement d’animaux 
sauvages :
En vertu du paragraphe (2) de l’article 19 de la 
loi du 18 juillet 2018 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelles, le Mi-
nistre ayant l’Environnement dans ses attribu-
tions peut autoriser la capture et le déplace-
ment d’animaux sauvages, tels que par exem-
ple les renards.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable :
1) Combien de demandes de capture et de dé-
placement de renards ont été introduites de-
puis 2015 ? Peut-on conclure que la présence 
de renards près des habitations a augmenté au 
fil des dernières années ?
2) Combien de telles demandes ont été autori-
sées par Madame la Ministre ?
3) Une des conditions d’une autorisation 
consiste dans l’obligation de relâcher les re-
nards capturés « loin des habitations ». Que si-
gnifie la définition « loin des habitations » ? 
Quelle distance peut être considérée comme 
« loin » ? Est-ce que les renards doivent être re-
lâchés dans les forêts de la commune dans la-
quelle ils ont été capturés ou peuvent-ils égale-
ment être relâchés dans une forêt d’une autre 
commune ? Qui décide de l’endroit où les re-
nards doivent être relâchés ?
4) Qui fournit les pièges-cages utilisées pour les 
captures ? Comment fonctionnent ces cages ? 
Madame la Ministre a-t-elle connaissance de 
cas où des renards ont été blessés lors d’une 
capture ?
5) Est-ce que chaque autorisation pour captu-
rer des renards est conditionnée par l’obliga-
tion de rédiger un rapport sur le succès de l’in-
tervention ? Dans l’affirmative, est-ce que tous 
les rapports demandés ont effectivement été 
transmis aux services de Madame la Ministre ? 
Sur base de ces rapports, que peut conclure 
Madame la Ministre sur l’efficacité des captures 
de renards ? Madame la Ministre a-t-elle 
connaissance de cas où les renards capturés et 
relâchés en forêt sont revenus vers les habita-
tions près desquelles ils ont été capturés ?
Réponse (21.01.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
1) Quatre. Non.
2) Quatre.
3) Dans trois des quatre demandes, il a été 
constaté qu’il s’agissait de renards s’étant habi-

tués fortement à l’homme dû à des circons-
tances particulières (disponibilité de nourriture 
et de couvert) et qu’une délocalisation ne ga-
rantirait pas le résultat souhaité. Ces requérants 
ont été conseillés dans le sens d’une solution 
alternative au captage. Le conseil portait sur 
des mesures de protection du cheptel en parti-
culier et de leur propriété en général dans le 
but de rendre le site peu attractif et de prévenir 
ainsi l’habituation du renard.
4) Le requérant est lui-même tenu de se procu-
rer le piège. Il s’agit d’un piège à cage dans le-
quel les animaux sont capturés vivants. Non.
5) Oui. Les services ont été informés des résul-
tats. Il n’a pas été possible de capturer un re-
nard. Néanmoins, la situation a pu être amélio-
rée par la mise en œuvre des conseils donnés 
(protection du cheptel et de la propriété).
Aucun renard n’a été capturé.

Question 1636 (20.12.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la situation au 
Bahreïn :
A wéinegen Deeg stinn zu Lëtzebuerg erëm 
d’Chrëschtdeeg virun der Dier. An Europa an 
Nordamerika ginn dës Feierdeeg traditionell 
genotzt, fir Zäit mat Famill a Frënn ze verbrén-
gen.
Well politesch Uleiessen an dëser Zäit tenden-
ziell aus dem gesellschaftleche Fokus réckelen 
an och d’Politiker selwer sech wärend dësen 
Deeg op hiert Familljeliewe konzentréieren, 
ginn dës Feierdeeg vu verschiddene Staate lei-
der gäre genotzt, fir ëmstridden Urteeler ouni 
d’Opmierksamkeet vun de westleche Länner 
auszeschwätzen. Esou goufe beispillsweis am 
Joer 2017 um 25. Dezember direkt sechs Per-
soune vum héije Militärgeriicht vu Bahrain zum 
Doud verurteelt.
Insgesamt steet d’Strofverfolgung an den Trai-
tement vun Inhaftéierten am Bahrain an de 
leschte Jore vusäite vu Mënscherechtsorganisa-
tioune staark an der Kritik. 2018 an 2019 gou-
fen a just fënnef Masseverhandlungen iwwer 
500 Persoune verurteelt a liewenslänglech Pri-
songsstrofen, d’Verléiere vun der Staatsbierger-
schaft a leider och d’Doudesstrof wéinst net to-
leréierte politeschen Demonstratiounen oder 
Aktivitéite si bei dësen Urteeler leider keng See-
lenheet gewiescht. Och eng Rei Europadepu-
téierter hunn an engem Bréif un den Ambassa-
deur vun der „European Union Delegation to 
the Kingdom of Saudi Arabia, the Kingdom of 
Bahrain and the Sultanate of Oman“ den 21. 
November 2019 hir Bedenke vis-à-vis zum Trai-
tement vun den Inhaftéierten am Bahrain aus-
geschwat, opgrond vu Fäll vun Deprivatioune 
vu medezinnescher Hëllef, vu Folter a vu Mëss-
handlungen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Aussen- an Europaminister dës Froe stellen:
1. Ass de Minister um Courant vun der aktuel-
ler Situatioun am Bahrain?
2. Huet de Minister Kenntnis vun ustoende Ver-
handlungen, déi fir d’Chrëschtzäit am Bahrain 
virgesi sinn?
3. Gëtt et säit de Verurteelunge vun 2017 eng 
verstäerkt Opmierksamkeet op EU-Niveau, mee 
och vusäite vu Lëtzebuerg, wärend de Feier-
deeg vis-à-vis vum ëmstriddene Geriichtsver-
handlungen am Ausland?
4. Huet de Minister an der jonker Vergaangen-
heet seng Mëssbëllegung vis-à-vis vun de 
Mënscherechtsverletzungen an den Exeku-
tiounen zum Ausdrock bruecht an/oder probéi-
ert, Afloss op déi aktuell Situatioun am Bahrain 
ze huelen? Falls jo: op wéi eng Aart a Wéis?
Réponse (16.01.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1. Zesumme mat den aneren EU-Member-
staaten a mam Europäeschen Aussendéngscht 
verfollegt an analyséiert Lëtzebuerg d’Mën-
sche rechtssituatioun am Mëttleren Osten. Lei-
der musse mir zënter Jore willkürlech Verhaf-
tungen am Bahrain beobachten. Och wann de 
Bahrain säit 2019 an nach bis 2021 Member 
ass vum UNO-Mënscherechtsrot, garantéiert 
d’bahrainesch Regierung net all den Deeler vun 
der Populatioun déi selwecht Rechter a Sécher-
heeten, wéi zum Beispill d’Recht op e faire Pro-
zess. Besonnesch Verdeedeger vun de Mën-
sche rechter, mee och Membere vun der Oppo-
sitioun, mussen dorënner leiden. Am Joer 2018 
goufen 18 Männer op Chrëschtdag verurteelt, 
dobäi sechs vun hinnen zur Doudesstrof, an 
anerer zu siwe Joer Prisong.
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ad 2. Et stoungen zwou Verhandlunge fir 
Chrëschtdag 2019 un, mee opgrond vun inter-
nationaler Kritik si se op den 8. Januar 2020 
verluecht ginn. Am Fall vun deenen zwou Per-
sounen, dem Mohammed Ramadan an dem 
Hussain al Moosa, gouf den 8. Januar d’Dou-
desstrof leider bestätegt.
ad 3. D’Problemer a Relatioun mat faire Pro-
zesser, Prisongskonditiounen a Mënscherechter 
uechter d’Welt gi reegelméisseg op EU-Niveau 
beschwat. Duerch d’EU-Delegatiounen hu mir 
ausserdeem d’Méiglechkeet, spezifesch Fäll am 
Ausland méi genee ze beobachten an Deklara-
tiounen op EU-Niveau ze verëffentlechen. Esou 
huet d’EU den 9. Januar de Bahrain dozou op-
geruff, fir déi zwou ëmstridde Verurteelunge 
vum Mohammed Ramadan a vum Hussain al 
Moosa auszesetzen.
ad 4. Lëtzebuerg engagéiert sech konsequent 
an alle relevante Fore fir d’Ofschafe vun der 
Doudesstrof. Esou huet Lëtzebuerg och 2017, 
am Kader vum Bahrain sengem leschten Exa-
men périodique universel am UNO-Mënsche-
rechtsrot zu Genève, ënner anerem un d’Land 
appelléiert, fir direkt e Moratoire op d’Doudes-
strof ze setzen, a se duerno ganz ofzeschafen. 
Och ass Lëtzebuerg zesumme mat anere Län-
ner säit 2011 op d’mannst fënnefmol am UNO-
Mënscherechtsrot zu der Situatioun am Bahrain 
intervenéiert. Als Signataire vun der Konventi-
oun géint d’Folter vun de Vereenten Natioune 
muss de Bahrain dëst Joer säi Rapport iwwert 
d’Situatioun am Land publizéieren an 2021 
dem Comité Ried an Äntwert stoen.

Question 1637 (20.12.2019) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les accidents de 
trajet :
Selon l’article 93 du Livre II du Code de la sécu-
rité sociale, est considéré comme accident du 
travail « celui survenu sur le trajet d’aller et de 
retour,
- entre la résidence principale, une résidence 
secondaire présentant un caractère de stabilité 
ou tout autre lieu où l’assuré se rend de façon 
habituelle pour des motifs d’ordre familial et le 
lieu du travail,
- entre le lieu du travail et le restaurant, la can-
tine ou, d’une manière plus générale, le lieu où 
l’assuré prend habituellement ses repas.
2) Ce trajet peut ne pas être le plus direct 
lorsque le détour effectué est rendu nécessaire 
dans le cadre d’un covoiturage régulier ou 
pour déposer ou reprendre l’enfant qui vit en 
communauté domestique avec l’assuré, auprès 
d’une tierce personne à laquelle il est obligé de 
le confier afin de pouvoir s’adonner à son occu-
pation.
3) N’est pas pris en charge l’accident de trajet 
que l’assuré a causé ou auquel il a contribué 
par sa faute lourde ou si le trajet a été inter-
rompu ou détourné pour un motif dicté par 
l’intérêt personnel et étranger aux nécessités 
essentielles de la vie courante ou indépendant 
de l’activité assurée. »
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale :
- Connaissant les problèmes de trafic auxquels 
les automobilistes au Grand-Duché sont 
 con  fron  tés quotidiennement, quelle est la 
situa tion si un automobiliste emprunte un che-
min détourné afin d’éviter un embouteillage ?
- Qu’en est-il des accidents de travail si l’assuré 
se déplace en vélo sur une piste cyclable qui 
n’est pas forcément le trajet le plus direct entre 
le lieu du travail et la résidence de l’assuré ?
Réponse (06.01.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale : 
Il est vrai que le trajet le plus direct ne coïncide 
pas nécessairement avec le trajet le plus court, 
c’est pourquoi la jurisprudence admet qu’en 
cas d’encombrement de la voie normale dû à 
des travaux ou à un accident, l’assuré peut 
opérer un détour comportant moins de risques 
ou étant plus rapide à condition que l’allonge-
ment de l’itinéraire reste dans une limite accep-
table et n’est pas dicté par des motifs étrangers 
au travail ou par un intérêt personnel. La con-
dition du « détour dans une limite acceptable » 
s’apprécie au cas par cas et proportionnelle-
ment par rapport à la longueur du trajet le plus 
court. 
Par conséquent, dans les deux hypothèses énu-
mérées, c’est-à-dire pour les automobilistes dé-
sirant éviter les embouteillages et les cyclistes 

empruntant les pistes cyclables, un détour rai-
sonnable est toléré si celui-ci n’est pas dicté par 
des motifs étrangers au travail ou par un intérêt 
personnel.

Question 1638 (20.12.2019) de MM. 
 Laurent Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant la taxation réduite et l’exonération 
de la taxe d’abonnement des fonds d’in-
vestissement :
Dans son avis n° 53.378 du 12 novembre 
2019, le Conseil d’État note que 
« l’article 176 de la loi précitée du 17 dé-
cembre 2010 prévoit en ses paragraphes 2 et 3 
l’inter vention du Grand-Duc en vue notam-
ment de la détermination des conditions d’ap-
plication du taux d’imposition réduit de 
0,01 % de la taxe d’abonnement. Il estime que 
cette disposition n’est plus conforme, dans sa 
subs   tance, au texte de la Constitution et à la 
façon dont les matières réservées à la loi y sont 
envisagées».
Nous notons dans ce contexte qu’au vu d’une 
partie non négligeable des organismes de pla-
cement collectif profitent actuellement d’une 
taxation réduite, voire d’une exonération totale 
de la taxe d’abonnement.
Des dispositions analogues à celles critiquées 
par le Conseil d’État se retrouvent dans la loi 
relative aux fonds d’investissement spécialisés 
(FIS). Les actifs sous gestion des FIS s’élèvent 
actuellement à 583 milliards d’euros. S’y ajoute 
que le rapporteur du projet de budget pour 
l’année 2020 invite dans son rapport le Gou-
vernement « à mettre fin au plus vite aux abus 
rendus possibles par le recours aux fonds d’in-
vestissement spécialisés en vue de contourner 
l’imposition des plus-values sur les transactions 
immobilières».
Au vu de tout ce qui précède, nous aimerions 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances :
- Monsieur le Ministre partage-t-il les observa-
tions précitées du Conseil d’État ?
- Quelles peuvent en être les conséquences sur 
la taxation réduite, voire l’exonération de la 
taxe d’abonnement actuellement appliquée ? 
Monsieur le Ministre peut-il me chiffrer com-
bien d’OPCVM / OPC et FIS (y compris les ac-
tifs sous gestion) profitent actuellement de la 
taxation réduite, voire du régime d’exonération 
décrite supra ?
- Monsieur le Ministre entend-il saisir la Cham-
bre des Députés d’un projet de loi afin de 
rendre les textes de loi conformes à la Constitu-
tion ? Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas 
qu’il faille procéder aux adaptations qui s’im-
posent à bref délai ?
- Monsieur le Ministre partage-t-il les conclu-
sions du rapporteur du projet de budget 2020 
pour ce qui est des abus commis par les FIS en 
matière immobilière ? Peut-il me chiffrer com-
bien de ces FIS ont été constitués avec l’objectif 
de contourner l’imposition des plus-values sur 
les transactions immobilières ? Combien de 
hectares de terrains sont détenus par ces FIS ? 
Si abus il y a, comment Monsieur le Ministre 
entend-il solutionner ledit problème et endéans 
quel délai ?
Réponse (22.01.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Dans son avis n° 53.378 du 12 novembre 2019 
sur la proposition de loi n° 7433 pour une fi-
nance durable et modifiant la loi du 17 dé-
cembre 2010 concernant les organismes de 
placement collectif, le Conseil d’État a soulevé 
des interrogations sur la conformité de l’article 
176, paragraphes 2 et 3, de ladite loi au texte 
de la Constitution. 
Il convient de préciser que les dispositions vi-
sées par le Conseil d’État, ainsi que les règle-
ments grand-ducaux qui en découlent, ont été 
adoptés avant la modification du texte de la 
Constitution par la loi du 18 octobre 2016 por-
tant révision de l’article 32, paragraphe 3, de la 
Constitution et la jurisprudence correspon-
dante de la Cour constitutionnelle. À l’époque, 
les projets de loi et règlements concernés 
n’avaient donc pas donné lieu à critique.
L’argumentation du Conseil d’État datant du 
12 novembre 2019 est actuellement examiné. 
Par la suite, une modification législative n’est 
pas exclue.
Concernant la question relative aux fonds d’in-
vestissement bénéficiant du taux réduit et de 
l’exonération de la taxe d’abonnement, les 
chiffres déclarés au titre du troisième trimestre 
de 2019 sont les suivants :
- 968 fonds d’investissement visés par la loi du 
17 décembre 2010 ont déclaré des actifs dans 
une ou plusieurs catégorie(s) de taux réduit 

pour un montant total de 1.534.131. 470. 
321,18 euros ;
- 1.101 fonds d’investissement visés par la loi 
du 17 décembre 2010 ont déclaré des actifs 
dans une ou plusieurs catégorie(s) d’exonéra-
tion de la taxe pour un montant total de 
663.585.379.668,70 euros ;
- 561 fonds d’investissement de type FIS ont 
déclaré des actifs dans une ou plusieurs 
catégorie(s) d’exonération de la taxe pour un 
montant total de 141.812.687.493,85 euros.
Enfin, en ce qui concerne le renvoi des hono-
rables Députés à la proposition du rapporteur 
du projet de budget pour l’année 2020, de 
mettre fin aux abus rendus possible par le re-
cours aux fonds d’investissement spécialisés, il 
a été retenu dans l’accord de coalition 2018-
2023 que « [le] Gouvernement veillera à 
 con trecarrer les abus issus de l’utilisation du ré-
gime fiscal applicable aux SICAV-FIS dans le 
secteur immobilier au Luxembourg ». Le ré-
gime évoqué par les honorables Députés est à 
l’étude et sera adapté dans le cadre de la ré-
forme fiscale à venir.

Question 1639 (20.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les conduc-
teurs de trains :
Lokfürer ze sinn, ass e schankenhaarde Beruff: 
nieft der héijer Responsabilitéit, eng 7000-PS-
staark Maschinn korrekt ze manövréieren, 
schaffen d’Lokfürer an engem onreegelméisse-
gen Zäitplang Dag a Nuecht - oft och d’Feier-
deeg - a sinn doriwwer eraus och fir d’Sécher-
heet vun dausende Passagéier responsabel, déi 
all Dag matfueren.
Wéi aus verschiddene Froe vun de Gewerk-
schafte souwéi de respektiven Äntwerte vun 
der CFL-Direktioun erauszeliesen ass, besteet 
aktuell e Mangel u Lokfürer bei der CFL an 
d’Ofgäng vu Personal ginn net duerch genuch 
Neiastellunge gedeckt. D’Aarbechtsbedéngun-
gen hu sech aus deem Grond aktuell, nieft den 
alldeeglechen Ufuerderunge vum Beruff vum 
Lokfürer, duerch e Mangel u Pausen a Rouzäite 
verschlechtert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit dës Froe stellen :
1. Wéi huet sech de Personalbestand u Lokfürer 
an de leschte fënnef Joer, opgeschlësselt pro 
Joer, beim Grupp CFL entwéckelt?
2. Wéi vill Lokfürer sinn an de leschte fënnef 
Joer, opgeschlësselt pro Joer, beim Grupp CFL 
agestallt ginn?
3. Wéi vill Lokfürer hunn an de leschte fënnef 
Joer, opgeschlësselt pro Joer, hir Plaz beim 
Grupp CFL opginn?
a) Ass de Minister der Meenung, dass déi aktu-
ell haart Aarbechtsbedéngungen ee Grond du-
erstellen?
b) Wat kann de Grupp CFL besser maachen, fir 
den Employee-Turnover bei de Lokfürer ze re-
duzéieren?
4. Wéi vill Iwwerstonnen hunn d’Lokfürer an de 
leschte fënnef Joer, opgeschlësselt pro Joer, ge-
maach?
- Wéi vill vun dësen Iwwerstonne goufe ge-
leescht a recuperéiert?
- Wéi vill Iwwerstonne goufen ausbezuelt?
5. Wéi vill mol gouf an de leschte fënnef Joer, 
opgeschlësselt pro Joer, d’Paus tëschent zwou 
Aarbechtswoche vun 38 Stonnen (Artikel 52 
Punkt 13.3 vum CFL-Statut) beim Grupp CFL 
net respektéiert?
6. Wéi vill Roudeeg si bei de Lokfürer an de 
lesch te fënnef Joer, opgeschlësselt pro Joer, ge-
strach ginn? Ass de Minister der Meenung, 
dass d’Sträiche vu Roudeeg de Lokfürer d’Méi-
gle chkeet gëtt, sech anstänneg auszerouen?
7. Schätzt de Minister, dass aktuell en akute 
Mangel u Lokfürer bei der CFL besteet? Falls jo, 
wat sinn d’Grënn dofir? Falls nee, wéi erkläert 
hie sech d’Kritik vun de Gewerkschaften?
8. Wéi vill Zich sinn an de leschte fënnef Joer, 
opgeschlësselt pro Joer, bedéngt duerch Perso-
nalmangel ausgefall?
9. Plangt d’CFL an den nächste Joren d’Aféie-
rung vun autonom fuerenden Zich, also Zich, 
déi ouni Lokfürer kënne fueren? Falls jo, wéi 
wäert CFL d’Lokfürer op dësem Iwwergang ën-
nerstëtzen a wéi eng Karriärsméiglechkeete 
ginn hinnen intern gebueden?
Réponse (30.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher no de la question.)

ad 2. (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher no de la question.)
ad 3. (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher no de la question.)
a) D’Ursaache vu volontären Departe kënne 
villfälteg sinn. Déi allgemeng favorabel Situa-
tioun um Aarbechtsmaart an déi gesellschaft-
lech schwindend Bereetschaft fir Nuets- a 
Sonn desaarbecht bréngen et mat sech, dass 
vereenzelt Mataarbechterinnen a Mataarbech-
ter sech aus perséinleche Grënn berufflech nei 
orientéieren.
b) Den Turnover bei de Lokfürer duerch volon-
tär Departen ass trotz der Situatioun vum Aar-
bechtsmaart geréng.
Grondsätzlech ass de Grupp CFL permanent 
ëm de Bien-être vu senge Mataarbechterinnen 
a Mataarbechter beméit, an domat och vun de 
Lokfürer.
ad 4. De Relevé hei drënner weist:
- wéi vill Iwwerstonne jeeweils pro Joer vun der 
Gesamtheet vun de Lokfürer (an den Activités 
voyageurs) geleescht gi sinn (heures supplé-
mentaires accumulées [hh]);
- wéi vill Iwwerstonne jeeweils pro Joer vun der 
Gesamtheet vun de Lokfürer (an den Activités 
voyageurs) liquidéiert gi sinn (heures supplé-
mentaires liquidées [hh]);
- de Rescht pro isoléiert Joer (en negative 
Rescht ass méiglech, well nach Iwwerstonne 
vun deene Jore virdrun opstoungen).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
An deene leschte fënnef Joer si keng Iwwer-
stonnen u Lokfürer ausbezuelt ginn. Et sinn 
awer am Joer 2019 33 al Roudeeg a 55 al Con-
gésdeeg ausbezuelt ginn. D’Bezuele vun dësen 
Deeg geschitt ausschliisslech op Demande vum 
Concernéierten.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
ad 5. De Service trains et matériel respektéiert 
d’Aarbechtskonditiounen. An der Datebank 
vun der Divisioun „Qualité et incidents”, déi all 
d’Meldunge vun de Lokfürer enthält, ass keen 
Eintrag vun engem Virfall, wou dës 38 Stonnen 
net respektéiert waren.
ad 6. De Relevé hei drënner weist:
- wéi vill Roudeeg pro Joer fir d’Gesamtheet 
vun de Lokfürer (an den Activités voyageurs) 
erfall sinn (nombre de repos par année [jours]);
- wéi vill Roudeeg pro Joer fir d’Gesamtheet 
vun de Lokfürer (an den Activités voyageurs) 
konnten attribuéiert ginn (nombre de repos li-
quidés [jours]);
- wéi vill Roudeeg pro Joer fir d’Gesamtheet 
vun de Lokfürer (an den Activités voyageurs) 
op stoe bliwwe sinn (nombre de repos non-li-
quidés [jours]);
- de Prozentsaz, deen dës net liquidéiert Deeg 
ausmaachen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Eng vun de Mesurë géint de Lokfürermangel 
besteet am fräiwëllege Sträiche vun eenzele 
Roudeeg. Dëst huet de Service TM nach ëm-
mer applizéiert, mee zanter dem Oktober 2019 
huet de Service TM déi selwecht Modalitéite 
betreffend déi finanziell Majoratioun vu fräiwël-
leg gestrachene Roudeeg nees aktivéiert, déi 
och scho wärend de Lokfürerpenurien an de Jo-
ren 1999 an 2007 applizéiert goufen. Vun Ok-
tober 2019 u sinn no dëse Modalitéite 521 
Roudeeg gestrach a majoréiert ginn.
ad 8. Den eenzegen Outil, deen ab Februar 
2018 erlaabt, d’Ausfäll mat hirer Ursaach eraus-
zefannen, ass de „Rail Event Management“ 
(REM) vum Service Gestion Infrastructure. Vi-
rum Februar 2018 huet keng Codifizéierung 
bestanen, déi et erlaabt, den Ausfall enger kloer 
definéierter Ursaach zouzeschreiwen. D’Divisi-
oun „Qualité et incidents” kann déi Donnéeën 
also just ab Februar 2018 verlässlech liwweren.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
ad 9. D’Gefierer vun den neie Serien 2400 an 
2450, déi ab 2022 geliwwert ginn, si mat 
 engem ATO-System (Automatic Train Opera-
tion) ekipéiert, fir e semi-automatiséiert Fueren 
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am Niveau GoA 2 (Grade of Automation) ze er-
laben. Bei dësem Niveau vun der semi-automa-
tiséierter Conduite fueren d’Zich weiderhi mat 
Lokfürer. De Lokfürer ass responsabel fir den 
Declenchement vun der automatiséierter Con-
duite tëschent zwee Arrêten. Wärend der auto-
matiséierter Conduite huet de Lokfürer eng iw-
werwaachend Funktioun. Bei Stéierung vum 
System a bei Bedarf (z. B. Beispill bei grenz-
iwwerschreidenden Zich oder bei Manöverfaar-
ten) assuréiert de Lokfürer manuell d’Conduite.

Question 1640 (20.12.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les réseaux antago-
nistes génératifs dans la lutte contre la 
pédopornographie :
En 2018, la section « Protection de la jeunesse 
et infractions à caractère sexuel » de la Police 
grand-ducale a traité 220 affaires de pédopor-
nographie et d’abus sexuels sur mineurs. Ceci 
représente une augmentation de 15 affaires par 
rapport à l’année 2017.
En Allemagne, le Ministère de la Justice a pris 
une initiative législative visant à autoriser les 
forces de l’ordre à utiliser du contenu pédopor-
nographique pour leurs investigations secrètes. 
Le but étant de mieux pouvoir identifier et dé-
manteler les réseaux de pédopornographie 
dans le darknet.
La technique de l’intelligence artificielle qui 
pourrait être utilisée pour la création de ce 
contenu s’appelle « réseaux antagonistes géné-
ratifs ». Il s’agit d’une classe d’algorithmes d’ap-
prentissage non supervisée qui permet de géné-
rer des images avec un fort degré de réalisme.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice et 
à Monsieur le Ministre délégué à la Sécurité in-
térieure :
- Quelle est la position du Luxembourg concer-
nant l’utilisation des réseaux antagonistes gé-
nératifs dans la lutte contre la pédopornogra-
phie ?
- Quelle est la stratégie du Gouvernement pour 
lutter contre la pédocriminalité ?
Réponse commune (21.01.2020) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de M. 
Henri Kox, Ministre délégué à la Sécurité inté-
rieure :
L’honorable Député nous interroge quant à la 
pertinence d’introduire la possibilité, pour les 
enquêteurs en matière de crimes à caractère 
pédopornographique, de créer des images fac-
tices afin de permettre aux enquêteurs d’infil-
trer les réseaux informatiques et de poursuivre 
les auteurs des infractions.
Depuis la loi du 27 juin 2018, le droit luxem-
bourgeois connaît l’enquête sous pseudonyme 
par voie électronique, visée à l’article 48-26 du 
Code de procédure pénale et permettant, sur 
autorisation motivée du procureur d’État ou du 
juge d’instruction, d’infiltrer les échanges en 
ligne de personnes soupçonnées d’infractions 
en matière de sûreté de l’État ou de terrorisme.
Néanmoins, il convient de noter que l’enquête 
sous pseudonyme par voie électronique ne 
peut actuellement être menée que dans des 
hypothèses relevant de la sûreté de l’État ou de 
la lutte contre le financement du terrorisme 
ainsi que des actes terroristes, à l’exclusion 
donc de la matière pédopornographique. En 
l’état, le droit luxembourgeois n’admet ainsi 
pas cette forme d’enquête, si bien qu’il faudrait 
prévoir une modification législative en ce sens. 
Encore faut-il que celle-ci apparaisse nécessaire 
et adéquate par rapport à l’objectif poursuivi.
Dans ce contexte, il échet de demeurer parti-
culièrement prudent quant aux moyens d’en-
quête déployés en matière de lutte contre la 
pédopornographie. En effet, comme le précise 
l’article 48-26 susmentionné, il échet de s’abs-
tenir, sous peine de nullité de la procédure, de 
toute incitation à la commission d’une infrac-
tion, les seuls contenus illicites pouvant être 
transférés et conservés devant avoir fait l’objet 
d’une demande expresse en ce sens. Or, dès 
lors que la simple détention de matériel pédo-
pornographique est prohibée, l’incitation à la 
commission d’une infraction risquerait d’être 
en l’occurrence rapidement qualifiée.
Enfin, le recours à ce moyen d’enquête sup-
pose par définition la création d’images certes 
factices, mais représentant de façon non ambi-
guë des actes de pédocriminalité, dans un 
contexte dans lequel la première urgence est la 
destruction immédiate de toutes images de 
cette nature. De ce point de vue, il ne semble 
pas judicieux d’intégrer, à la masse de photos 
provenant d’infractions réelles, des imitations 
des crimes et délits en question.
En ce qui concerne les enquêtes menées, la Po-
lice grand-ducale n’utilise pas encore des tech-

niques de l’intelligence artificielle. La section 
« Protection de la jeunesse et infractions à ca-
ractère sexuel » du Service de police judiciaire 
de la Police grand-ducale a pour mission de 
mener les enquêtes dans le domaine de la pé-
docriminalité. La police adopte une approche 
réactive, c’est-à-dire que des enquêtes judi-
ciaires sont entamées suite à des plaintes ou 
des informations reçues.
Afin de répondre aux exigences requises, les 
enquêteurs en charge de ce type de criminalité 
participent régulièrement aux stages, forma-
tions, colloques, etc., organisés tant par Euro-
pol que par Interpol ou tout autre service à 
l’étranger et au Luxembourg.
Afin d’appuyer les enquêtes de la police, celle-
ci est dotée d’un outil informatique spécifique 
qui permet d’analyser des supports informa-
tiques, notamment un logiciel de reconnais-
sance d’images ou de films pédopornogra-
phiques.

Question 1641 (23.12.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les chambres 
professionnelles :
Am Fall, wou eng Biergerin oder e Bierger ee 
vun de Beruffer exercéiert, deen ënnert d’Kom-
petenz vun enger vun de fënnef Beruffskum-
mere fält (Chambre des Salariés, Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics, Chambre 
d’Agriculture, Chambre de Commerce, Cham-
bre des Métiers), ass d’Memberschaft an der 
jeeweileger Beruffskummer obligatoresch.
D’eigentlech Missioun vun de Beruffskumme-
ren ass d’Verdeedegung an d’Schütze vun den 
Interête vun de verschiddene Beruffsgruppen. 
Wann ee Gesetz vun der Regierung op den In-
stanzewee geschéckt gëtt, wat ee vun de Be-
ruffsstänn betrëfft, déi vun enger oder méi Be-
ruffskummere vertruede ginn, da mussen déi 
concernéiert Kummeren ëm hiren Avis gefrot 
ginn. Dëst ass eng Particularitéit vum Lëtze-
buerger System, déi déif an der gesellschafts-
politescher Traditioun vum Land ancréiert ass.
Allerdéngs ass et awer esou, datt den Artikel 20 
vun der „Déclaration universelle des droits de 
l’homme“ beseet:
« 1. Toute personne a droit à la liberté de réu-
nion et d’association pacifiques. 2. Nul ne peut 
être obligé de faire partie d’une association. »
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Mëttelstand dës Froe stellen:
1. Ass e System, deen op enger obligatorescher 
Affiliatioun baséiert, am 21. Jorhonnert nach 
zäitgeméiss? Wéi ass dëst mat generelle Prinzi-
pien, wéi zum Beispill dem Artikel 20 vun der 
Mënscherechtserklärung, vereinbar?
2. Wéi gëtt séchergestallt, datt kleng Entrepri-
sen, deenen hir Suergen oft anerer si wéi déi vu 
grousse Gruppen, och politescht Gehéier an 
dëse Chambere fannen?
3. Ass et fir de Minister denkbar, d’obligato-
resch finanziell Contributioun un eng vun de 
Beruffskummere fakultativ ze maachen?
Réponse commune (23.01.2020) de M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes, et de M. 
Étienne Schneider, Ministre de l’Économie :
ad 1. D’Grënnung vun de Beruffschambere ba-
séiert um Gesetz vum 4. Abrëll 1924. E Gesetz, 
an deem d’Missioune vun deene jeeweilege Be-
ruffschamberen eng éischte Kéier kloer definéi-
ert goufen. Hir Missioun ass et, net nëmmen 
d’Interesse vun den eenzelne Beruffsstänn ze 
verdeedegen, mee si goufen duerch dëst Ge-
setz och staark am legislative Prozess mat age-
bonnen an hunn ënner anerem eng droend 
Funktioun an eiser Wirtschaft an de Beräicher 
Apprentissage a berufflech Ausbildung.
Fir hire wäertvolle Missiounen awer gerecht ze 
ginn, muss de Finanzement vun hirer Aarbecht 
assuréiert sinn. Iwwert de Finanzement vun de 
Beruffschambere seet d’Gesetz vum 4. Abrëll 
1924 am Artikel 3 Follgendes: « Pour faire face 
à leurs dépenses, les chambres professionnelles 
sont autorisées à percevoir de leurs électeurs 
une cotisation (…). » Lëtzebuerg huet also, 
grad wéi vill aner Länner an Europa, dorënner 
och Däitschland a Frankräich, de Wee vum Fi-
nanzement vun de Beruffschamberen assuréi-
ert, andeems all Walberechtegte vun all Cham-
ber eng Cotisatioun ka gefrot kréien.
D’Beruffschamberen hunn duerch hir Missiou-
nen en institutionelle Charakter. Si iwwerhuele 
wichteg Funktiounen an eiser Wirtschaft a sinn 
am legislative Prozess mat agebonnen. D’Coti-
satioune fir déi vereenzelt Beruffschambere 
stinn dofir net a Kontradiktioun mam Artikel 20 
vun der Mënscherechtskonventioun an d’Iw-
werschaffe vun dësem Finanzéierungsmodell 
steet och net op der politescher Dagesuerd-
nung.

An dësem Kontext ass ze bemierken, dass et 
niewent de Beruffschamberen och aner profes-
sionell Organisatioune gëtt, déi hirersäits kloer 
en associative Charakter hunn. Dës Organisati-
oune funktionéieren dofir och nom Prinzip vun 
enger Memberschaft op fräiwëlleger Basis.
ad 2. D’„membres élus“ vun der Assemblée 
plénière vun der Chambre des Métiers ginn a 
sechs verschiddene Gruppe gewielt. Dës Grup-
pen zeechne sech zu engem ganz groussen 
Deel doduerch aus, dass et sech ëm Secteuren 
handelt, déi traditionell vu klenge Betriber be-
sat ginn. D’Zuele beleeën och méi wéi däitlech, 
dass 99 % vun den Handwierksbetriber kleng 
oder mëttelgrouss Betriber sinn (Source: 
 Chambre des Métiers/Chiffres-clé de l’Artisanat 
2018): 76% si Micro-Entreprisen (manner wéi 
zéng Beschäftegter), 19 % si kleng Betriber 
(zéng bis 49 Beschäftegter) a 4 % si mëttel-
grouss Betriber (50 bis 249 Beschäftegter).
De Bléck op d’Zesummesetzung vun der As-
semblée plénière vun der Chambre de Com-
merce ass, besonnesch duerch d’Presenz vum 
Finanzsecteur, ze nuancéieren. Trotzdeem ass 
och dës Assemblée plénière staark gepräägt vu 
klenge Betriber:
- 8 Sëtz fir de Commerce
- 1 Sëtz fir Sociétés de participations financières
- 8 fir Industrie, PMI a PME
- 5 fir Bankesecteur
- 1 fir Assurancësecteur
- 2 fir den Horeca-Beräich
All dës Zesummesetzunge weise kloer, dass och 
deene klengen Entreprisen hir Uleiesse Gehéier 
an hirer Chamber fannen.
Et sief op dëser Plaz och drun erënnert, dass 
sech d’Direction générale des classes moyen-
nes, zesumme mat der Chambre de Commerce 
an der Chambre des Métiers, ëmmer staark 
mécht, fir eis kleng a mëttelgrouss Betriber ze 
ënnerstëtzen, ënner anerem duerch d’Erëff-
nung vum House of Entrepreneurship oder 
dem House of Startups.
Och rifft de Mëttelstandsminister reegelméis-
seg den « Haut comité PME » zesummen, en 
dedicacéierte Gremium, an deem sech iwwer 
Projeten a Mesurë fir kleng a mëttelgrouss Be-
triber ausgetosch gëtt, an dës duerno och am 
Konsens ëmgesat ginn.

Question 1642 (23.12.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le CGDIS :
Tëscht de Fräiwëllegen- an de Beruffspompjeeë 
rumouert et säit Laangem, genee geholl vun 
Ufank vun der Reform vum Rettungswiesen un. 
Ëmmer erëm komme Reprochë säitens de Fräi-
wëllege vis-à-vis vun engem streng hierar-
chesch organiséierten, haaptberuffleche CGDIS 
op. Ville Fräiwëllege vergeet dobäi d’Loscht, 
mat där si sech joerzéngtelaang fräiwëlleg an 
hirem Corps engagéiert hunn. Viru Kuerzem 
war et een 220 Säite laangt Dokument, wat bei 
der Wal vum Representant vun de Fräiwëllege 
fir de Verwaltungsrot vum CGDIS fir Opree-
gung gesuergt huet. Déi Fräiwëlleg fille sech 
vum administrative Volet, dee mat der Reform 
konstant gewuess ass, iwwerfuerdert. Bei de 
besote Walen, déi „par correspondance“ orga-
niséiert goufen, ass un de Walziedel e weidert 
Dokument ugehaange ginn, op deem all per-
séinlech Donnéeën, déi de CGDIS vun der res-
pektiver Persoun huet, drop stoungen. No e 
puer Explikatiounen zum Dateschutz verweist 
d’Dokument dann an enger zweeter Phas drop 
hin, datt een dach wannechgelift mat engem 
„lu et approuvé“ soll souwuel de „Règlement 
d’ordre interne“ wéi och de „Règlement opéra-
tionnel“ vum CGDIS ënnerschreiwen. Dës zwee 
Reglementer explizéieren op ronn 220 Säiten 
alles, wat ee muss wëssen iwwert d’Disziplinn, 
d’Hierarchie an d’Prozedure beim CGDIS. Fir 
vill Wielerinnen a Wieler vun de Fräiwëllegen, 
déi sech schwéier gedoen hu mat dëser kom-
plexer an exhaustiver Matière an dréchenem, 
komplizéiertem Franséisch, huet dëst Doku-
ment bedeit, datt si confirméieren, datt hir 
Donnéeë korrekt sinn a si hunn dat Dokument 
kuerzerhand ënnerschriwwen.
Heimat wëll ech een Auszuch aus dem Virwuert 
vum Vizepresident vum CGDIS aus der aktuel-
ler Ausgab vum „Lëtzebuerger Pompjee“ zitéie-
ren:
„Nodeems Walziedele verschéckt goufen, ass 
eng gewëssen Oprou opkomm wéinst der 
Ënnerschrëft mat dem Vermierk „lu et ap-
prouvé“, dat sech op d‘Dateschutzgesetz soll 
bezéien. Domadder ass ee jo averstanen, awer 
wann et sech ëm Reglementer bezitt, wéi dat 
och um Formulaire steet, esou muss een dat re-
lativéieren, well mat dem Schreiwe vu „lu et 
approuvé“ ee bezeechent, 220 Säiten adminis-
trativ Franséisch gelies ze hunn a verstanen ze 

hunn. Deem kënne mir als Verband net zou-
stëmmen, well vill Fräiwëlleger „das Kleinge-
druckte“ iwwersinn hu beim liesen.“
Wéi et aus Kreesser vum CGDIS heescht, gou-
fen déi eenzel Fräiwëlleg biswell a kengster 
Weis géigeniwwer dem CGDIS verflicht oder 
wéi déi haaptberufflech „vereedegt“. Et 
schéngt, wéi wann hei schnell huet wollten 
agéiert ginn, fir eng Lacune, déi kengem opge-
fall war, séier aus dem Wee ze schafen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Interieur dës Froe stellen:
1. Madamm Ministesch, wéi stitt Dir zu der 
Manéier, mat där hei op déi Fräiwëlleg vum 
CGDIS duergaange gëtt? Hätten déi Fräiwëlleg 
net vun Ufank u misse vill méi iwwer hir Rech-
ter a Flichten, iwwert d’Hierarchie, d‘Disziplinn, 
den Dateschutz etc. opgekläert ginn? Firwat 
ass dëst sou spéit eréischt an an enger ontrans-
parenter Manéier duerchgefouert ginn?
2. Wat wëll d’Ministesch konkreet ënnerhuelen, 
fir de Gruef, deen tëscht de Fräiwëllegen an 
den Haaptberuffleche besteet, ze iwwerwan-
nen? Kéint Dir eis fënnef bis zéng konkreet Me-
suren nennen, op déi sech déi Fräiwëlleg zu-
künfteg kënnen astellen?
3. Wéi plangt Dir, an Zukunft un déi Fräiwëlleg 
erunzetrieden, am Fall datt Dir et fir néideg 
haalt, datt déi Fräiwëlleg mussen iwwer hir 
Rechter a Flichte souwéi iwwert de „Règlement 
d’ordre interne“ an de „Règlement opération-
nel“ opgekläert ginn?
4. Wier e „vu et approuvé“ Ärer Meenung no 
bei engem 220-Säiten-Dokument net méi 
ubruecht wéi e „lu et approuvé“?
Réponse (30.01.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Als Éischt wëll ech dorop hiweisen, datt kloer 
Hierarchien de Garant vun engem erfolle g-
räichen Asaz sinn. Nëmme wa jidderee seng 
Aufgaben a seng Verantwortung kennt, kann 
d’Zesummespill vu ville Kräfte beim Asaz funk-
tionéieren. D’Feele vun enger klorer Hierarchie 
war iwweregens eng vun de Kriticken um dee-
molege System am Rapport vun den Experte fir 
d’Reform vun de Rettungsdéngschter am Joer 
2010. An enger moderner Organisatioun wéi 
dem CGDIS soll awer en Ënnerscheed gemaach 
ginn tëscht dem Féierungsstil am Asaz, dee sé-
cher méi autoritär muss sinn, a méi engem kol-
laborative Féierungsstil am Alldag.
De CGDIS huet ënner anerem d’Aufgab, derfir 
ze suergen, dass d’Zesummeliewen tëschent de 
fräiwëllegen an haaptberuffleche Pompjeeë 
gutt funktionéiert. Et ass eng Tatsaach, dass 
zënter 2015 vill Haaptberufflecher derbäikomm 
sinn, déi zesumme mat de Fräiwëllegen de 
CGDIS ausmaachen an eng landeswäit Couver-
ture garantéieren. A villen Zentren uechtert 
d’Land ass haaptberufflecht Personal derbäi-
komm, wou virdrun nëmme Fräiwëlleger wa-
ren. Dëst bedeit fir alleguerten d’Leit am 
CGDIS eng Ëmstellung, déi seng Zäit brauch, 
awer mam noutwennege géigesäitege Respekt 
geléngt.
Vill Moossname si scho geholl gi respektiv ginn 
ëmgesat, fir dëst ze fërderen, wéi zum Beispill 
d’Integratioun vun der Thematik an d’Leader-
ship-Formatioun fir Offizéier a Kadere vum 
CGDIS souwéi an d’Grondausbildung vun den 
haaptberufflechen a fräiwëllege Pompjeeën, 
wou d’Sozialkompetenze sech wéi e roude Fue-
dem duerch d’Matière zéien.
Natierlech stinn d’Zonen- an Zentercheffen als 
éischten Uspriechpartner jidderzäit zur Verfü-
gung, fir de Fall wou et sollt zu Spannungen 
tëschent fräiwëllegen an haaptberuffleche 
Pompjeeë kommen. Geplangt sinn an Zukunft 
och Ausbildunge fir déi managerial Emploie 
vum CGDIS, wéi zum Beispill dee vum Zenter-
chef (fräiwëlleg an haaptberufflech), déi d’Leit 
op hir Aufgabe virbereet a wou dës Thematik 
och behandelt wäert ginn.
Allgemeng ass de CGDIS beméit, déi fräiwëlleg 
an haaptberufflech Pompjeeë gläich ze be-
handelen, sief et bei de Graden, der perséinle-
cher Schutzausrüstung, an och soss ginn zou-
sätzlech Efforte gemaach, fir op d’Bedierfnesser 
vun de Fräiwëllegen anzegoen, wéi zum Bei-
spill beim Accès zu de Formatiounen, wou si 
prioritär behandelt ginn.
De „Règlement opérationnel“ an de „Règle-
ment intérieur“ sinn Dokumenter vum CGDIS 
an deementspriechend ass et un de Verant-
wortleche vum CGDIS, d’Memberen iwwer 
eventuell Ännerunge vun hire Rechter a Flich-
ten ze informéieren.
Zu dësen Dokumenter soll awer preziséiert 
ginn, datt se virum 1. Juli 2018, deem Dag, 
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wou de CGDIS huet missen operationell sinn, 
ausgeschafft goufen. Hei waren deemools ënner 
anerem d’Pompjeesfederatioun, de Comité des 
sages vun der Protection civile an déi deemoleg 
fräiwëlleg Regionalinspekteren agebonnen. Déi 
allermeescht Bestëmmungen, déi d’Flichten an 
d’Rechter ubelaangen, si Widderhuelunge vu 
Bestëmmungen, déi et och scho virum CGDIS 
goufen, wéi zum Beispill en Alkoholverbuet wä-
rend der Permanence.
Dës Dokumenter goufe vun de jeeweilegen Zen-
tercheffen un hir Membere weidergeleet a ver-
schidden Theeme sinn och an de periodesche 
Reuniounen tëschent Zonen- an Zentercheffe 
beschwat ginn. Bei der Vermëttlung vun dësen 
Theeme gouf also net mat Verspéidung gehan-
delt.
Niewent enger aktueller Versioun vun deenen 
Texter, déi um Internetsite vum CGDIS 
(www.112.lu) disponibel sinn, wäerten d’Mem-
beren an Zukunft och iwwert den neie Portail 
CGDIS (Intranet) informéiert ginn. Doriwwer er-
aus wäert de CGDIS och eng gedréckte Publika-
tioun erausbréngen an u seng Membere verdee-
len.
Beim Theema Dateschutz war et de Wonsch vun 
der Pompjeesfederatioun, d’Leit net direkt bei 
der Integratioun vun hiren Donnéeën ëm hiren 
Accord ze froen, esou wéi et initial geplangt 
war. Elo wou d’Leit all am CGDIS integréiert sinn 
an hir Donnéeën an d’Datebanken agedroe 
goufen, huet d’Direktioun hinnen déi Informa-
tiounen zwecks Kontroll an Accord zougestallt. 
An deem Kontext ass och de „lu et approuvé“ 
ze gesinn, dee sech op de Formulaire mat hiren 
Donnéeë bezunn huet an net op d’Reglementer.

Question 1643 (27.12.2019) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la résolution auto-
risant le renouvellement de l’aide huma-
nitaire transfrontalière en Syrie :
La Russie et la Chine ont brandi vendredi der-
nier leur veto contre une résolution autorisant 
le renouvellement de l’aide humanitaire trans-
frontalière en Syrie expirant le 9 janvier pro-
chain. Plus ou moins quatre millions de Syriens 
déplacés sont tributaires de cet approvisionne-
ment en vivres et médicaments dont la supervi-
sion incombe à l’ONU (OCHA). La présidente 
du Conseil de sécurité a qualifié ce refus 
comme irréfléchi et cruel.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
- Quelles pourraient être les conséquences de 
ce blocage pour les réfugiés syriens ?
- Quelles mesures devraient être entreprises à 
court terme afin d’éviter une catastrophe hu-
manitaire ?
- Est-ce que ce blocage pourrait avoir des 
conséquences néfastes pour le conflit en Syrie ?
Réponse commune (23.01.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire :
- Suite au veto opposé le 20 décembre 2019 
par la Russie et la Chine au renouvellement de 
l’aide humanitaire transfrontalière selon les dis-
positions des paragraphes 2 et 3 de la résolu-
tion 2165 (2014), le Conseil de sécurité des 
Nations Unies est finalement parvenu, le 10 
janvier 2020, à se mettre d’accord sur la pro-
longation de cette aide humanitaire transfron-
talière en direction de la Syrie en adoptant la 
résolution 2504 (2020). Le blocage a pu être 
surmonté en dernière minute grâce aux efforts 
de l’Allemagne et de la Belgique, en tant que 
membres non permanents du Conseil de sécu-
rité. Cependant, pour convaincre la Russie et la 
Chine de ne pas bloquer l’adoption de la réso-
lution 2504, deux importantes concessions ont 
dû être faites: le nombre de points de passage 
à la frontière a été réduit de quatre à deux et la 
prolongation de l’aide humanitaire transfronta-
lière ne vaut que pour une période de six mois 
au lieu de la période d’un an prévue par les ré-
solutions adoptées précédemment.
Même si un blocage a été évité, les consé-
quences de la réduction des points de passage 
à la frontière par lesquels l’aide humanitaire 
peut être acheminée sont préoccupantes pour 
les Syriens vivant dans les régions du nord-est 
du pays. Il est estimé que 4 millions de Syriens, 
dont 2,1 millions de déplacés internes, dé-
pendent de l’aide humanitaire transfrontalière. 
Le point de passage de Yaroubiyé situé à la fron-

tière entre la Syrie et l’Irak a été supprimé alors 
qu’il s’agissait du seul point d’accès permettant 
d’acheminer des médicaments et du matériel 
chirurgical à 1,3 million de personnes dans la ré-
gion du nord-est de la Syrie.
- Dans l’immédiat, il est crucial que les passages 
transfrontaliers des camions soient tous autorisés 
pour maintenir une efficacité élevée. De plus, la 
coopération entre les différents acteurs humani-
taires sur le terrain doit être maintenue, voire 
renforcée. L’acheminement de l’aide humani-
taire doit se faire immédiatement et sans en-
traves, partout en Syrie, sur base de l’évaluation 
des besoins effectuée par les Nations Unies, et 
non celles dictées par les autorités syriennes.
Dans ce contexte, il convient de souligner l’en-
gagement humanitaire conséquent du Gouver-
nement luxembourgeois. Conformément à l’en-
gagement pris à la Conférence de Londres en 
2016, cet engagement représente une aide d’au 
moins 7,5 millions d’euros par an. L’aide huma-
nitaire luxembourgeoise est mise en œuvre prin-
cipalement par le biais du CICR, du PAM, 
d’OCHA, d’Unicef et des ONG.
- Un des objectifs principaux de la résolution 
2165 du Conseil de sécurité, adoptée par 
consensus le 14 juillet 2014, à l’initiative de 
l’Australie, de la Jordanie et du Luxembourg, 
alors que nous étions membres du Conseil, était 
de libérer l’action humanitaire de son instru-
mentalisation par les autorités syriennes à des 
fins politiques et militaires. Avec la réduction des 
points de passage à la frontière et le risque accru 
de blocages au Conseil de sécurité, il est à 
craindre que le régime d’Assad s’efforcera d’ins-
trumentaliser cette aide humanitaire encore da-
vantage au profit des zones qui se trouvent sous 
son contrôle.

Question 1644 (27.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la protection 
des données des mineurs :
De 27. November huet de Bundesverband der 
Verbraucherzentralen und Verbraucherverbän de 
e Rapport verëffentlecht, deen d’Auswierkunge 
vum europäeschen Dateschutzreglement (GDPR) 
op d’Verbraucher ënnert d’Lupp hëlt. An deem 
Rapport monéiert d’Verbraucherzentrale ënner 
anerem den Dateschutz vu Manner järegen. No-
tamment bemängelt de Rap port:
„Es muss grundsätzlich ausgeschlossen werden, 
dass Kinder selbst in die Verarbeitung besonderer 
Kategorien von personenbezogenen Daten ein-
willigen können sowie dass Kinder selbst darin 
einwilligen können einer auf einer automatisier-
ten Verarbeitung beruhenden Entscheidung un-
terworfen zu werden.“
a proposéiert als Léisungsusaz:
„Es muss sichergestellt werden, dass die beson-
dere Schutzbedürftigkeit von Kindern bei der da-
tenschutzgerechten Systemgestaltung sowie bei 
datenschutzfreundlichen Voreinstellungen ge-
bührend berücksichtigt wird.“ (Säit 6 a 7)
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere 
fir Justiz a Konsumenteschutz dës Froe stellen:
1. Sinn déi zoustänneg Ministere mat der 
 Aschätzung vum Rapport averstanen?
- Falls jo, wäerte si um nationale Kader legiferéie-
ren, fir ze verhënneren, dass Donnéeë vu Man-
nerjäreger an automatiséierten Dateveraarbech-
tungsprogrammer kënnen traitéiert ginn?
- Falls nee a falls d’Regierung plangt, de Problem 
iwwert d’EU-Instanzen ze léisen: Wéini wäert 
d’Regierung d’Thematik an engem EU-Sommet 
op den Ordre du jour setzen?
Réponse (10.02.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre des Com-
munications et des Médias :
D’Regierung ass der Meenung, dass Kanner a Ju-
gendlecher besonnesch musse geschützt ginn - 
dat gëllt och fir de Beräich vum Dateschutz. Bei 
der nationaler Strategie iwwert de Beräich vun 
der artificieller Intelligenz gëtt deem Rechnung 
gedroen, esou wéi allgemeng festgehale ginn 
ass, dass d’Interête vum Mën sch musse Prioritéit 
hunn.
D’Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 1645 
kläert déi lescht Diskussiounen op EU-Niveau iw-
wert d’Lienen tëscht opkommenden Technolo-
gien an dem europäesche legale Kader fir Date-
schutz.

Question 1645 (27.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la discrimina-
tion à cause de décisions prises par des 
algorithmes :
De Premierminister a Minister fir Digitaliséie-
rung hat a senger Äntwert op d’Question orale 

N° 72 vum honorabelen Deputéierte Sven Cle-
ment vum 19. November 2019 zum Theema 
Diskriminéierung duerch Algorithme geänt-
wert, dass et bei Prozedure beim Staat zu ken-
gen Diskriminéierunge fir de Bierger dierft 
kommen an dass all Bierger gläich behandelt 
misst ginn. Hie verweist heifir op den Artikel 22 
vum europäeschen Dateschutzreglement 
(RGPD) an och op d’Dokument „Intelligence 
artificielle : une vision stratégique pour le Lu-
xembourg“, wou vun enger „approche centrée 
sur l’humain“ Ried ass a méi prezis steet sou-
guer geschriwwen:
« Le Gouvernement entend sensibiliser les ci-
toyens à l’IA et les aider à en acquérir une com-
préhension plus approfondie, afin qu’ils pas-
sent du statut de simples consommateurs pas-
sifs à celui d’utilisateurs actifs des produits, ser-
vices et technologies liés à l’IA. Il importe qu’ils 
prennent conscience tant de ses potentialités 
que de ses limites. » (Säit 10)
De Bundesverband der Verbraucherzentralen 
und Verbraucherverbände huet eng ëmfaas-
send Analys zur Uwendung vum RGPD fir Ver-
braucher gemaach an zitt d’Bilanz, dass bei der 
algorithmescher Gläichberechtegung aktuell 
nach Problemer bestinn. Ënner anerem bemän-
gelt de Verband den Artikel 22 vum RGPD, an-
deems e schreift:
„Ein großes Manko ist ferner, dass Art. 22 
DSGVO keine Qualitätsanforderungen an auto-
matisierte Entscheidungen festschreibt. Solche 
Qualitätsanforderungen sollten sicherstellen, 
dass Fehler und Risiken von automatisierten 
Entscheidungen reduziert werden und dass 
Verbraucher darauf vertrauen können, dass au-
tomatisierte Entscheidungen tatsächlich auf Ba-
sis valider Annahmen und Modelle getroffen 
werden.“
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Digitalisatioun a Konsumenteschutz dës 
Froe stellen:
1. Huet d’Regierung Kenntnis vun de Mängel, 
déi de Rapport op de Säiten 9, 10 an 11 op-
werft?
- Falls jo, sinn déi zoustänneg Ministeren der 
Meenung, dass d’Problematik och Lëtzebuerg 
betrëfft?
• Falls jo, wéi eng Konsequenzen zéien déi 
zoustänneg Ministeren aus der Analys?
2. Gesäit d’Regierung een Ulooss, déi national 
Gesetzgebung ze adaptéieren, fir d’Mängel, 
déi am Rapport am Zesummenhang mam 
RGPD genannt ginn, auszemäerzen?
- Falls nee a falls d’Regierung plangt, de Prob-
lem iwwert d’EU-Instanzen ze léisen: Wäert 
d’Regierung d’Thematik am EU-Ministerrot op 
den Ordre du jour stellen?
• Falls jo, bis wéini?
Réponse commune (10.02.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
Ministre des Communications et des Médias, et 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Pro-
tection des consommateurs :
ad 1. D’Regierung hëlt d’Risiken an der Entwé-
cklung vun der Automatiséierung vun den Ent-
scheedungen eescht a baséiert sech bei de Me-
suren an der Ëmsetzung vun enger genereller 
Strategie op wëssenschaftlech validéiert Pheno-
meener an Zenarien.
ad 2. De legale Kader, d’Applikatioun dovunner 
an déi generell Approche ass e permanente 
Prozess a muss, wann néideg, kënnen ugepasst 
ginn.
Et ass kloer, dass allgemeng am digitale Beräich 
Transparenz e ganz wichtege Facteur ass fir 
d’Konsumenten. Duerfir huet Lëtzebuerg och 
an de Verhandlungen um europäesche Plang 
d’Beméiunge vun der Kommissioun ënner-
stëtzt, fir dass an der mëttlerweil adoptéierter 
Direktiv (UE) 2019/2161, d’Reegele fir méi In-
formatioune verstäerkt ginn. Dës Reegelen ëm-
faassen zum Beispill, mat wiem een et op der 
digitaler „marketplace“ ze dinn huet, wat fir 
eng Krittäre fir d’Klassifizéierung vun Offere 
sech applizéieren, oder och wéini eng automa-
tiséiert Entscheedung op Basis vum perséin-
leche Konsumverhale fir de proposéierte Präis 
responsabel ass.
Deemno si schonns Fuerderunge vun der Re-
gierung um europäeschen Niveau suivéiert 
ginn. Et muss elo gekuckt ginn, wéi déi nei 
Reegele gräifen. D’Entwécklung an d’Verwen-
dung vun neien Technologie wéi kënschtlech 
Intelligenz an Algorithme sinn nei Defien, wat 
de Schutz vun de Grondrechter betrëfft, sou 
wéi den Dateschutz an de Verbuet vun Diskri-
minatiounen. Gläichzäiteg kënnen dës Techno-
logien och grouss Virdeeler fir eis Matbierger 
bréngen a kéinten och nei Solutiounen offréie-
ren, déi de Schutz vun der Privatsphär stäer-
ken. De GDPR gouf geschriwwen, fir technolo-
gesch neutral ze sinn, a seng Bestëmmunge 
berécksiichtegen dës nei Defien. De legalen EU-
Kader fir den Dateschutz ass eng grondleeënd 

Konditioun fir déi Entwécklung vun zukünfte-
gen Initiativen am Beräich vun der digitaler Po-
litik. Dëst schléisst net d’Noutwendegkeet aus, 
kontinuéierlech d’Relatioun tëschent technolo-
gescher Entwécklung an dem GDPR ze kucken 
an ze klären. Mir diskutéiere schonn dës 
Theeme mat eisen europäesche Partner, be-
sonnesch am Kontext vun der GDPR-Bewäer-
tung, déi fir Mee dëst Joer geplangt ass.

Question 1646 (30.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les dispositi-
ons légales relatives aux feux d’artifice :
Virun net allze laanger Zäit war et gudde 
Brauch, dass an der Silvesternuecht d’Bierger 
dat neit Joer mat engem private Freedefeier be-
gréisst hunn. Dëse Brauch gouf an de leschte 
Jore reviséiert, sief et aus Grënn vum Déiere-
schutz, der bannenzeger Sécherheet oder aus 
anere Grënn.
Elo ass et zu Lëtzebuerg awer nach laang net 
esou, dass d’Freedefeier engem generelle Ver-
buet ënnersteet. Ganz am Aklang mat der Ge-
mengenautonomie decidéiert all eenzel vun 
den 102 Gemengen hei am Land, ob 
d’Schéisse vu Knupperten a Rakéiten an der Sil-
vesternuecht erlaabt ass oder net.
Wärend an e puer Gemengen e generellt Ver-
buet fir d’Zünde vu Knupperten um Territoire 
vun der Gemeng gëllt, limitéieren aner Gemen-
gen den Zäitraum, wou gezünt däerf ginn. 
Aner Gemengen erlaben dogéint d’Zünden op 
privaten Terrainen, wärend erëm aner Gemen-
gen nëmmen d’Empfeelung ginn, fir kee Free-
defeier ze schéissen. E richtegt Verbuet stellt 
dëst awer net duer.
Duerch dee ganzen Amalgam u Gemenge-
reglementer fannen d’Bierger hei am Land sech 
mat enger Panoplie u Reegelen erëm, déi vu 
Gemeng zu Gemeng anescht ass an zur Rechts-
onsécherheet hei am Land bäidréit. Des Weide-
ren ass et vun engem objektive Siichtpunkt aus 
net fair, dass Bierger aus enger Gemeng d’Zün-
 de vu Freedefeier verbuede kréien, wärend an 
der Nopeschgemeng jidderee mat de Knup-
perte schéissen däerf.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Bannenzeg Sécherheet an Interieur dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng Positioun vertrëtt d’Regierung vis-à-
vis vum privaten Ofschoss vu Freedefeier?
2. Ass d’Regierung fir oder géint e Verbuet vu 
privat organiséierte Freedefeier bei offizielle 
Feier deeg?
3. Ugesiichts der Panoplie u verschiddene Ge-
mengereglementer zum Theema Freedefeier, 
gesäit d’Regierung en Ulass, fir op nationalem 
Niveau d’Benotzung vu Freedefeier soit méi 
aschränkend, soit méi oppen ze legiferéieren? 
Falls jo, wat wäert d’Regierung ënnerhuelen?
Réponse (30.01.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Hei ass ze erwänen, datt de Koalitiounsaccord 
vun der Regierung näischt virgesinn huet, fir 
d’Schéisse vu Freedefeier anescht ze reegelen 
oder ze adaptéieren.
D’Gemengenautoritéite kënnen, op Basis vun 
den Dekreeter vun 1789 a 1790 souwéi den Ar-
tikelen 29, 58 a 67 vum ofgeännerte Gemen-
gegesetz vum 13. Dezember 1988, déi nout-
wenneg Mesuren huelen, fir d’ëffentlech Sé-
cherheet an d’Rou vun de Bierger/innen ze ga-
rantéieren. Duerch d’Gemengenautonomie 
kënnen déi Mesurë vu Gemeng zu Gemeng 
verschidde sinn.
D’Schéisse vu Freedefeier ass a ville Gemengen 
an deene meeschte Fäll verbueden a just aus-
namsweis ënner verschiddenen Ëmstänn a 
Konditiounen erlaabt. Verschidde Gemengen 
hunn ugefaangen, Alternativen unzebidden, fir 
bei feierlechen Evenementer d’Schéisse vu 
Freedefeier zum Beispill duerch „light shows“ a 
„light painting“ ze ersetzen.
Weiderhi bestrooft den Artikel 553-1 vum Code 
pénal déi Leit, déi sech net un e Verbuet halen, 
fir Freedefeier ze schéissen, dëst mat enger 
Strof vu 25 bis 250 Euro. Et ass wichteg ze pre-
ziséieren, datt dësen Artikel d’Schéisse vu Free-
defeier net verbitt, mee viraussetzt, datt de Ver-
buet vun enger anerer Norm virgesinn ass.

Question 1648 (30.12.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les officiers de 
police judicaire dans le cadre de la loi sur 
la protection des animaux :
Am Artikel 15 vum Gesetz vum 27. Juni 2018 
iwwert den Déiereschutz ginn Dispositioune 
getraff, ënner wéi enge Konditioune verschidde 
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Kategorië vu Beamten als „officier de police ju-
diciaire“ kënne constatéieren a recherchéieren.
Am Punkt 3 vun dësem Artikel gëtt ënner an-
erem gereegelt, datt dës Beamten eng Forma-
tioun mussen absolvéiert hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Landwirtschaft, Justiz an Ëmwelt, Klima 
an nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Beamten, opgeschlësselt no de Kate-
gorien aus dem Déiereschutzgesetz, hunn zan-
ter dem Akraafttriede vum Gesetz dës Forma-
tioun ofgeschloss?
2. Wéi vill vun dëse Beamte goufe well no den 
Dispositioune vum Gesetz vereedegt?
3. Goufen et Beamten aus de cibléierte Katego-
rien, déi well virun dësem Gesetz de Status 
vum OPJ haten?
Réponse (28.01.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
ad 1. Laut Artikel 15, drëtten Alinea vum Déie-
reschutzgesetz mussen d’Beamten, déi op dat 
Gesetz vereedegt ginn, eng Formatioun absol-
véieren.
Dës Formatioun ass duerch e relativ rezente Re-
glement vum 22. August 2019 gereegelt an 
d’Coursë fir d‘Déiereschutzgesetz ginn och er-
éischt säit Kuerzem vum INAP proposéiert.
Bis lo huet nach keen offizielle Veterinär dës 
Forma tioun ofgeschloss.
Fonctionnairen aus der Veterinärsverwaltung 
beleeën déi nächst ugebuede Coursë vum 18. 
Mäerz 2020.
ad 2. D’Formatioun ass eng Viraussetzung, fir 
op d‘Déiereschutzgesetz vereedegt kënnen ze 
ginn.
ad 3. Am Kader vum alen Déiereschutzgesetz 
vun 1983 hat d’Veterinärsverwaltung fënnef 
Staatsveterinären, déi den Eed ofgeluecht ha-
ten.

Question 1652 (02.01.2020) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le nombre insuffi-
sant d’anesthésistes dans les hôpitaux :
Il me revient qu’à l’antenne du Centre hospita-
lier, l’hôpital à Eich, une opération n’a pas pu 
être effectuée au motif qu’il n’y a pas eu 
d’anesthésiste disponible.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé :
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer un nombre insuffisant d’anesthésistes dans 
les hôpitaux ?
- Comment Monsieur le Ministre peut-il expli-
quer que l’hôpital à Eich, antenne du Centre 
hospitalier de Luxembourg, n’est pas en me-
sure de recourir à un anesthésiste du CHL ?
- Comment Monsieur le Ministre entend-il re-
médier dans le futur à des telles situations ?
Réponse (31.01.2020) de M. Étienne 
Schneider, Ministre de la Santé :
Le Ministère de la Santé n’a pas d’indication 
permettant de confirmer qu’il existerait actuel-
lement une pénurie d’anesthésistes dans les 
hôpitaux luxembourgeois.
Selon les informations recueillies dans le cadre 
de l’état des lieux des professions médicales et 
des professions de santé au Grand-Duché de 
Luxembourg, 97 médecins spécialistes en anes-
thésiologie avaient une activité médicale enre-
gistrée documentée par des actes facturés en 
2017 et 107 sont inscrits dans le registre du 
Ministère de la Santé en 2019.
L’âge médian des médecins exerçant dans ce 
domaine est de 50 ans, médiane la plus basse 
enregistrée parmi toutes les spécialités médi-
cales. Aucune pénurie n’est attendue dans 
cette spécialité qui est actuellement, après la 
médecine générale, la deuxième spécialité mé-
dicale que choisissent les médecins en voie de 
spécialisation.
Selon l’article 9 paragraphe 7 de la loi du 8 
mars 2018 relative aux établissements hospita-
liers et à la planification hospitalière, l’antenne 
de service doit « être en liaison fonctionnelle 
étroite avec le service hospitalier » et « disposer 
de la même équipe de médecins spécialisés 
pour assurer la continuité des soins dans le ser-
vice hospitalier et son “antenne”, et appliquer 
les mêmes procédures de prise en charge. » 
Cette organisation est donc prévue et permet 
de garantir la qualité, la sécurité et la conti-
nuité de la prise en charge des patients. Il est 
de la responsabilité de l’établissement hospita-
lier de la mettre en œuvre en veillant à assurer 
la meilleure prise en charge possible pour le 
patient. Ce dernier objectif reste prioritaire et 
peut imposer le report d’un acte non médicale-

ment urgent afin de le réaliser dans les meil-
leures conditions possibles.
En 2019,14.823 interventions ont été réalisées 
au CHL sous anesthésie générale.
Le CHL dispose du nombre de médecins anes-
thésistes requis pour assurer non seulement les 
anesthésies au bloc opératoire mais aussi les 
examens médicaux sous anesthésie au niveau 
des différents plateaux techniques pour des 
actes non chirurgicaux nécessitant une anes-
thésie. Les médecins anesthésistes du CHL 
exercent sur les trois sites du CHL (Centre, Ma-
ternité, Eich).
Cette activité nécessite une planification rigou-
reuse et le programme opératoire est retenu 
chaque semaine le vendredi pour la semaine 
suivante (Jour-6) pour toute intervention plani-
fiée. Dans ce programme se rajoutent évidem-
ment tous les jours des interventions en ur-
gence.
La date d’un acte chirurgical à planifier est en 
règle générale déterminée d’un commun ac-
cord entre le patient et le chirurgien, en fonc-
tion du programme opératoire.

Question 1653 (03.01.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant le classement de 
deux édifices religieux dans la commune 
de Bourscheid :
En novembre 2012, le Ministre de la Culture 
avait reçu une demande de classement concer-
nant le mobilier historique de l’église parois-
siale Saint Wendelin et Saint Donat de Miche-
lau, qui date de 1682 (maître-autel, chaire à 
prêcher, statues, etc.). L’an dernier, le ministère 
avait reçu une autre demande en vue de classer 
comme monument national la chapelle Saint 
Michel de Oberschlinder qui est également si-
tuée sur le territoire de la commune de Bour-
scheid.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture :
- Madame la Ministre peut-elle fournir des pré-
cisions relatives aux suites réservées à ces de-
mandes de classement ? Madame la Ministre 
est-elle disposée à présenter un bref historique 
de ces deux lieux de culte catholique et de leur 
mobilier respectif (provenance, valeur artis-
tique, etc.) ?
- Le Ministère de la Culture a-t-il déjà organisé 
un/des échange(s) avec la commune de Bour-
scheid afin de se pencher sur un projet de ré-
novation/restauration concernant les deux édi-
fices religieux ?
- Dans l’affirmative, quelles ont été les conclu-
sions tirées de cette/ces entrevue(s) ?
Réponse (30.01.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Culture :
L’église Saint Wendelin et Saint Donat de Mi-
chelau est classée monument national par ar-
rêté du Conseil de gouvernement du 26 avril 
2019. Le mobilier historique de l’église est 
classé monument national par arrêté ministériel 
du 2 mai 2019.
En décembre 2019, la Commission des sites et 
monuments nationaux a émis un avis favorable 
quant au classement en tant que monument 
national de la chapelle Saint Michel de l’ancien 
village d’Oberschlinder. J’en ai saisi le conseil 
communal de la commune de Bourscheid, pro-
priétaire de l’église, qui est appelé à rendre son 
avis à l’égard de la mesure de protection telle 
que projetée.
Des projets de conservation et de restauration 
concernant ces édifices n’ont pas été annoncés 
à ce jour par la commune de Bourscheid.
Le Service des sites et monuments nationaux 
fournit les explications historiques suivantes sur 
les deux lieux de culte précités :
Eglise Saint Wendelin et Saint Donat de Miche-
lau
Selon un rapport de visitation de la paroisse-
mère de Diekirch en 1570, une chapelle Saint 
Nicolas existait à Michelau. En 1792, l’édifica-
tion de l’église fut entamée et son patron était 
Saint Wendelin. En 1806, la paroisse avec les 
succursales Flebour et Lipperscheid a été éta-
blie. Parallèlement, on achetait pour huit Louis 
d’or un autel, déposé à Medernach, en prove-
nance de l’abbaye de Tholey (Sarre), mutilé par 
la suite pour être adapté à l’église. Cet autel 
contient une soixantaine de reliques authenti-
fiées par l’évêque N. Adames.
En 1852, sous l’effet du curé Nikl. Reding, un 
agrandissement de l’église fut entamé et 
quelques années plus tard, le clocher fut bâti. 
Le 14 juillet 1865, l’église a été consacrée par 
N. Adames.
L’autel est basé sur des éléments imposants en 
baroque et est allégé par des éléments du ro-

coco. La frise terminale a été installée après la 
mutilation précitée.
Les deux piliers actuels, qui sont installés sur 
des pieds en forme trapézoïdale, couronnés 
d’un chapiteau richement figuré sont uniques 
dans le pays. Le devant d’autel, l’antependium, 
est richement orné et sculpté en bois avec le 
monogramme IHS (« Jesus Hominum Salva-
tor »).
La chaire à prêcher, datée de 1682, est égale-
ment originaire de Tholey. L’abat-voix sous 
forme d’une coquille de style rococo présente 
les armoiries du cellérier Forting de Tholey. Le 
baquet avec ses riches guirlandes de fruits rap-
pelle directement la chaire à prêcher de 1630 
de l’ancienne église jésuite, actuellement ins-
tallé dans l’église de Vianden. Les deux ta-
bleaux latéraux en relief montrent les symboles 
des évangélistes Matthieu (à gauche) et Marc 
(à droite), ce qui est extraordinaire, vu que ces 
symboles se trouvent généralement sur l’appui 
du baquet.
En 1934, l’ébéniste Stehres de Rollingergrund a 
fabriqué les deux rehausses des autels de côté. 
Ils correspondent, dans la forme et dans la 
construction, au maître-autel. Le confessionnal, 
datant du 18e siècle et installé après la Deu-
xième Guerre Mondiale, dont la contrepartie se 
trouve à Lipperscheid, provient de l’église de 
Lenningen.
Chapelle Saint Michel d’Oberschlinder
La chapelle Saint Michel se trouve dans la val-
lée de la « Schlënner » à l’emplacement de 
l’ancien village. Il y a peu de détails encore per-
ceptibles de ce village disparu qui comptait, à 
son apogée vers 1860, environ 70 habitants. 
On y trouvait, à côté de la chapelle toujours 
existante, une école, une tannerie, des moulins 
et de simples maisons. La première mention 
des deux villages sur le Schlinderbach remonte 
à 1349 sous le nom « uf der Slunderin ».
Face à l’augmentation démographique que 
connait le village en première moitié du 
19e siècle, le Ministère de l’Intérieur de la com-
mune de Bourscheid obtint, le 13 août 1858, 
l’autorisation d’acquérir un terrain de neuf 
acres et posa la première pierre pour la cons-
truction d’une école (terminée en 1869), d’une 
chapelle (démarrée en 1865 et terminée en 
1874) et d’un cimetière. La chapelle fut badi-
geonnée à la chaux et les festivités de consé-
cration purent avoir lieu sous la protection de 
Sainte-Cunégonde ; elle fut dédiée quelques 
années plus tard à Saint Michel (date incon-
nue), nom qu’elle garde toujours aujourd’hui.
Le 27 septembre 1931, la chapelle est inaugu-
rée une seconde fois, après une rénovation ren-
due possible grâce à une donation de descen-
dants d’anciens habitants émigrés en France. À 
ce moment, les statues de l’Immaculée, de 
Saint Michel, de Saint Joseph et Saint 
 Christophe furent exposées dans la chapelle. 
La vallée de la « Schlënner » est connue pour 
avoir vécu un exode plutôt tardif, commencé 
avec la révolution industrielle à partir de 1870, 
durant la période d’exode connue des luxem-
bourgeois vers le continent américain (1845-
1918). Les derniers habitants quittèrent le vil-
lage juste après la Seconde Guerre Mondiale en 
1948.
L’ensemble du site se situe sur un plateau en-
cerclé par la forêt dans un milieu extrêmement 
isolé et humide auquel on accède par un petit 
chemin. Des traces d’humidité et de moisis-
sures laissent à penser que des mesures de-
vraient être envisagées pour la façade, mais 
aussi pour l’intérieur. Certains travaux d’éla-
gage des arbres et buissons aux alentours pour-
raient également être entrepris. La sobriété et 
la simplicité de l’architecture de la chapelle re-
flètent parfaitement son contexte historique 
(ère des moulins luxembourgeois, émigra-
tions). La chapelle est petite avec une longueur 
de huit mètres et une largeur d’environ 5,5 
mètres. Sa forme extérieure est un rectangle 
avec un court porche doté d’un arc roman sur-
plombé d’un tympan en pierre sans décoration 
et d’un clocher assez court.
À l’intérieur la forme est octogonale. Une 
courte nef avec une voute sur croisée d’ogives 
se prolonge, au moyen d’une marche et d’un 
petit arc de triomphe, par un petit chœur à 
trois pans. La nef est illuminée par deux dou-
bles vitraux en verre transparent simples de 
chaque côté. Les vitraux sont protégés de l’ex-
térieur par une grille.
Il n’y a pas réellement à parler de mobilier. Le 
maître-autel : la table est en pierre avec une 
bordure en grès rosé et décorée d’un antepen-
dium en bronze à trois facettes finement tra-
vaillées, dont l’iconographie fait référence à 
l’histoire de Sainte Cunégonde. Il a été exécuté 
au début des années 1980 par l’artiste Bettina 
Scholl-Sabatini et provient de la fonderie d’art 
Strassacker à Süssen en Allemagne. Une statue 
en bronze de Sainte Cunégonde, également 
exécutée par l’artiste luxembourgeoise, est po-

sée sur l’autel en lieu et place de celle de l’Im-
maculée conception qui était encore à cet en-
droit dans les années 60.
Du côté de l’évangile se trouvent deux conso-
les en bois toutes simples en guise d’autels laté-
raux gauches avec les statues de Saint Michel 
terrassant le dragon et l’Immaculée concep-
tion. Du côté de l’épitre, l‘on retrouve deux 
consoles identiques en guise d’autels latéraux 
droits avec les statues de Saint Joseph et de 
Saint Christophe portant l’enfant et s’agrippant 
à un arbre. L’ensemble de ces sculptures a été 
mis en place dans le chœur au début des an-
nées 1930, lors de la seconde inauguration de 
la chapelle suite aux travaux de rénovation.
L’ensemble, qui remplit plusieurs critères, pré-
sente du point de vue historique, architectural 
et esthétique un intérêt public à être protégé.

Question 1654 (03.01.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les contrats à du-
rée déterminée :
Den Aarbechtsmaart zu Lëtzebuerg wiisst ëm-
mer méi. Fir a Lëtzebuerg kënnen e Logement 
respektiv e Prêt op enger Bank ze kreien, ass e 
CDI (contrat à durée indéterminée) eng Viraus-
setzung. Um Lëtzebuerger Aarbechtsmaart si 
CDDen ëmmer méi gefrot.
Aus deem Grond wëll ech follgend Froen un de 
Minister fir Aarbecht, Beschäftegung a Sozial- a 
Solidarwirtschaft stellen:
1. Wéi vill CDDen (contrats à durée détermi-
née) sinn déi lescht 24 Méint zu Lëtzebuerg of-
geschloss ginn?
2. Wéi laang sinn déi CDDen, déi maximal 
Dauer vu 24 Méint respektiv méi kuerz? Wéi 
gesäit déi Statistik iwwert déi lescht zéng Joer 
aus?
3. Gi Betriber, déi systematesch op CDDen 
zréckgräifen, vun der ITM kontrolléiert, ob dat 
keng definitiv Aarbechtsplaze misste sinn?
4. Wéi vill CDDe gëtt et pro Wirtschaftssecteur?
5. Wéi ass d’Verhältnis um Aarbechtsmaart vu 
CDDen zu CDIen iwwert déi lescht zéng Joer?
6. Wat plangt Regierung, fir dass et manner 
CDDen a méi CDIen um Lëtzebuerger 
Aarbechts maart gëtt, well de CDI d’Grondvi-
raussetzung ass, fir op eegene Been ze stoen?
Réponse (11.02.2020) de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire : 
ad 1. Tëscht Januar 2017 a Januar 2019 sinn et 
insgesamt 256.230 Rekrutementer hei zu Lët-
zebuerg ginn, wouvun der 71.880 CDDe wa-
ren (tableaux de bord sur les flux de main-
d’œuvre publiés par l’IGSS).
ad 2. Donnéeë virum Joer 2015 leien ons leider 
net vir.
Déi follgend Tabell weist soumat d’Opdeelung 
vun de Rekrutementer ab dem Joer 2015:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
ad 3. Wa Verdachtsfäll bestinn, dass Disposi-
tioune vum Code du travail net respektéiert 
ginn, mécht d’ITM déi néideg Kontrollen. Dat 
zielt och fir Dispositiounen, déi CDDe betref-
fen.
ad 4. Weeder den Aarbechtsministère nach 
d‘Inspection générale de la sécurité sociale kën-
nen Donnéeën zu dëser Fro liwweren.
ad 5. Déi follgend Tabell weist d’Verhältnis vun 
de CDDe par rapport zu de CDIe vun 2009 bis 
2019. D’Zuele spigelen d’Situatioun vun Enn 
Mäerz vun de jeeweilege Joren erëm.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 6. D’Regierung ass wéi den honorabelen 
Deputéierten der Meenung, dass CDIen d’Ree-
gel an CDDen d’Ausnam um Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart solle bleiwen. Déi aktuell gesetz-
lech Dispositioune gesinn dofir vir, dass CDDen 
nëmmen a limitéierte Fäll kënnen ofgeschloss 
ginn (Artikel L. 122-1 vum Code du travail).
Et soll awer net verstoppt ginn, dass et aktuell e 
gewëssene politeschen Drock gëtt, fir dës Be-
stëmmungen ze änneren. Dat kënnt fir d’Regie-
rung awer nëmmen a Fro, wann déi uewen er-
nimmte Grondreegel garantéiert bleift. Fest 
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Aarbechtskontrakter sinn eng Grondvirausset-
zung, fir an eiser Gesellschaft kënnen nohalteg 
Fouss ze faassen a sech a senger Famill en de-
zent Liewen opzebauen. Dofir wäert d’Regie-
rung keng Mesuren huelen, déi CDDen zu 
 engem Normalfall gi loossen. CDDe sollen do-
rop beschränkt bleiwen, fir de Leit a vum Ge-
setz festgehalenen Ausnamefäll en éischte Kon-
takt mam Aarbechtsmaart ze erméiglechen an 
éischt Erfarungswäerter ze vermëttelen, an de 
Betriber an Noutsituatiounen entgéintzekom-
men.
D’Regierung wäert, wéi an der Vergaangen-
heet, Kontrolle vun der ITM bei Verdachtsfäll 
ordonéieren. Déi konsequent a drastesch Op-
stockung vum Personal op der ITM wäert mat 
sech bréngen, dass méi a besser Kontrolle 
kënne gemaach ginn. Hei geet et och dorëms 
sécherzestellen, dass déi Betriber, déi sech un 
d’Reegelen halen, net par rapport zu deene Be-
triber benodeelegt ginn, déi dat net ëmmer 
maachen.
D’Gesetz vum 20. Juli 2017 (loi du 20 juillet 
2017 portant modification du Code du travail 
en vue de l’introduction d’un nouveau disposi-
tif de lutte contre le chômage de longue du-
rée) erlaabt et dem Aarbechtsminister, d’Scha-
fung vun neien Aarbechtsplaze fir Laangzäit-
chômeuren am staatlechen a parastaatleche 
Secteur finanziell ze ënnerstëtzen. Doduerch 
ginn d’Gemengen, d’Établissements publics, 
d’Sociétés d’impact sociétal, d’ASBLen, d’Fon-
datioune souwéi de Staat dozou motivéiert, 
Laangzäitchômeure mat engem CDI anzestel-
len an hinne soumat eng fest Aarbechtsplaz 
unzebidden.

Question 1655 (03.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le remplace-
ment des tablettes tactiles :
Am Kader vun den agefouerten iPads hunn ech 
dem Bildungsminister schonns e puer Froe ge-
stallt. Eng weider Fro, déi sech stellt, ass déi, 
wat mat den Tablette geschitt, nodeems se am 
Bildungsministère ausgedéngt hunn. An der 
Äntwert op meng Fro N° 0617 schreift de Mi-
nister:
„D’Zil ass, d’Notzung vun den iPads esou laang 
wéi méiglech ze verlängeren. Et ass ugeduecht, 
datt, no enger Notzung an de Schoule vu véier 
Joer, déi Apparater, déi nach gutt fonctionéie-
ren, weiderhi kënnen agesat ginn, andeems se 
fir e gerénge Präis u Schüler verkaaft ginn oder 
un Associatioune verdeelt ginn. Déi Apparater, 
déi net méi fonctionéieren, gi fachgerecht ent-
suergt a recycléiert.“ 
Effektiv ass et esou, dass d’Schüler den iPad op 
Basis vun engem Forfait lounen. No e puer Jo-
ren huet de Schüler dann d’Méiglechkeet, den 
iPad zum Reschtwäert ofzekafen a fir de private 
Gebrauch ze benotzen. D’Schüler hunn awer 
och d’Optioun, den iPad net ofzekafen, woubäi 
d’Gerät dann am Besëtz vum Bildungsministère 
bleift.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Bildung dës Froe stellen:
1. De Minister rechent mat enger Liewens-
dauer vu ronn véier Joer bei de meeschten 
iPads. Heescht dat, dass e Schüler wärend 
senger Schoulkarriär nom aktuelle System all 
véier Joer en neien iPad kritt, falls säin aktuellen 
iPad net méi funktionéiert? Wéi eng Krittäre gi 
fir de Fonctionnement vun der Tablett a Be-
truecht gezunn?
2. Eng Schoulkarriär dauert, ouni d’Widder-
huele vu verschiddene Cyclen, ronn 15 Joer. 
Falls d’Liewensdauer pro iPad véier Joer be-
dréit, bedeit dat, dass e Schüler wärend senger 
Schoulkarriär bis zu véier nei iPads vum Minis-
tère verleast kritt? Falls dëst zoutrëfft, stellt dës 
Praxis fir de Minister eng nohalteg Prozedur 
duer?
3. Ass fir all Schüler wärend senger Schoul-
karriär virgesinn, nëmmen eemol vun der „Lea-
singoffer“ fir iPads kënnen ze profitéieren? Falls 
nee, wéi wëll de Minister verhënneren, dass 
d’Schüler ëmmer erëm nei iPads leasen, amplaz 
se ofzekafen?
Réponse (31.01.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. Wann e Schüler véier Joer hannereneen 
op enger iPad-Klass ass, behält hie véier Joer 
laang dee selwechten Apparat. Am Fall vun 
 engem Defekt gëtt den Apparat duerch en iPad 
vun där selwechter Generatioun ersat (Modell a 
Joergang). Bleift de Schüler no véier Joer wei-

derhin op enger iPad-Klass, esou gëtt den Ap-
parat, falls en nach fonctionéiert, net géint en 
neien ausgetosch.
Eng Tablett huet de Status „fonctionéiert“ esou 
laang wéi:
- den Akku nach normal luet;
- den Ecran net gebrach oder soss futti ass an
- déi leschten Apple-iOS-Updates kënnen ouni 
Problem gemaach ginn.
Ass de Schüler no véier Joer net méi op enger 
iPad-Klass, kann hien den iPad zum Rescht-
wäert ofkafen. Mécht hien dat net, bleift den 
Apparat am Besëtz vum Centre de gestion in-
formatique de l’éducation (CGIE). Dës Appa-
rater kommen dann zum Deel:
- an d’Reserv, déi gebraucht gëtt, fir defekt 
iPads duerch en identesche Modell vum sel-
wechte Joergang ze ersetzen, oder
- an de Schoulen a sougenannten „iPad-Trol-
leys“ zum Asaz. Et sinn dëst mobill iPad-Coff-
rete mat Luedstatioun, déi vun Net-iPad-Klasse 
kën ne genotzt ginn. Esou kënnen dës mobill 
Apparater weider an Atelieren, Laboen, Biblio-
théiken a sou weider agesat ginn.
ad 2. iPad-Klasse ginn et de Moment nëmmen 
am Enseignement secondaire, wat an der Ree-
gel siwe Joer sinn. Ass e Schüler wärend senger 
ganzer Lycéeskarriär op enger iPad-Klass, kann 
hien am Prinzip siwe Joer dat selwecht Gerät 
benotzen. D’Erfarunge vun de leschte Jore wei-
sen, datt en iPad duerchaus siwe bis aacht Joer 
laang säin Déngscht ka leeschten, ouni mussen 
ersat ze ginn. Duerno ass dat Gerät dann awer 
net méi zäitgeméiss fir den Enseignement.
ad 3. De Leasingsmodell gesäit eng „reconduc-
tion tacite“ vir, falls de Kontrakt net wëllentlech 
gekënnegt gëtt. Gëtt e bestoende Kontrakt ge-
kënnegt, kann erëm en neien erstallt ginn:
- virausgesat d’Rechnungen, déi den ale Kon-
trakt betreffen, sinn all bezuelt, an
- no enger bestëmmter Karenzzäit.
Vun der Rentrée 2020/2021 u kann eréischt no 
dëser Karenzzäit en neie Kontrakt vun der 
Schoul erstallt ginn. An deem Fall kann de 
Schüler just e Gerät vun der Generatioun (Mo-
dell a Joergang) vum viregte Kontrakt kréien, 
dëst fir ze verhënneren, datt d’Schüler sech e 
Sport draus maachen, fir all Joer en iPad vun 
der neister Generatioun ze kréien.
D’Ofkafen zum Reschtwäert fënnt kee groussen 
Uklang. Vun alle Kontrakter goufen iwwert déi 
lescht véier Joer insgesamt knapp 2 % zum 
Reschtwäert ofkaaft.

Question 1657 (06.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’impact cli-
matique des ministres :
D’Ministèrë verbrauche fir hir Aarbecht Res-
sourcen a sinn zum Beispill och duerch 
 Dén g sch treesen un de lëtzebuergeschen CO2-
Emissioune bedeelegt. Am Kader vun den nati-
onalen Ustrengungen, fir d’Emissioun vun Zä-
regasen ze reduzéieren, soll dofir mat engem 
Klimabudget den ekologesche Foussofdrock 
vun de Ministèrë méiglechst kleng gehale ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung eng Methodik, fir e Klima-
budget pro Ministère ze berechnen?
Falls jo, wéi genee gesäit dës aus a wéi grouss 
ass den ekologesche Foussofdrock vun den 
eenzele Ministèren a Verwaltungen?
Falls nee, bis wéini plangt d’Regierung, en Ou-
til ze hunn, fir den annoncéierte Klimabudget 
pro Ministère opstellen an anhalen ze kënnen?
2. Wéi eng Experte goufen (oder ginn) fir 
d’Ausschaffe vun enger Methodik consultéiert?
3. Gëtt (oder gouf) beim Opstelle vum Klima-
budget pro Ministère consideréiert, wat den 
ekologesche Foussofdrock am Joer 2005 war, 
fir esou e Repère ze hunn? Falls jo, wéi waren 
d’Zuelen deemools?
Réponse commune (11.02.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable : 
De Klimaschutz ass e feste Pilier vun der Koali-
tioun an e feste Bestanddeel vun der Politik vun 
der Regierung. Dat applizéiert sech an deene 
verschiddenste Politikberäicher a limitéiert sech 
net op de Fonctionnement vun de Verwaltun-
gen, de staatleche Servicer an de Ministèren, 
mee ass eng gesamt Approche an den Demar-
chen, déi an der Responsabilitéit vun der Regie-
rung sinn.

Duerch d’Ausschaffe vun engem ambitiéise Kli-
maplang an dem Festleeën op Ziler bei der Re-
duktioun vun den Zäregasen, déi am Aklang 
mat den Ziler vum Accord vu Paräis sinn, weist 
d’Regierung, dass et eescht gemengt ass mat 
der Lutte géint de Klimawiessel.
Et ass deemno och net geplangt, dass e Minis-
tère ee spezifesche „Klimabudget“ opstellt, an 
et ass och net geplangt, eng definéiert Rech-
nung opzestellen, fir festzehalen, wéi wäit d’Be-
méiunge solle goen. Der Regierung ass et wich-
teg, dass en Ëmdenke stattfënnt, dat wäit iw-
wer eng reng mathematesch Approche par 
rapport zu eenzele Verhalensreegelen eraus-
geet.

Question 1659 (06.01.2020) de Mme 
 Viviane Reding (CSV) concernant la prépa-
ration du Luxembourg à la prochaine 
Conférence sur l’avenir de l’Europe :
En effet, une nouvelle Conférence sur l’avenir 
de l’Europe commencera dans les mois à venir. 
Elle durera probablement deux ans. Selon la 
nouvelle Présidente de la Commission euro-
péenne, il faut y accorder « davantage de 
poids » aux citoyens. Pour ce faire, « il convient 
de bien la préparer, en fixant clairement sa por-
tée et ses objectifs, d’un commun accord entre 
le Parlement, le Conseil et la Commission ». 
(Ursula von der Leyen, « Une Union plus ambi-
tieuse - Mon programme pour l’Europe ») Le 
Parlement européen déterminera sa position 
probablement le 15 janvier. Au niveau du 
Conseil, une position commune se fait toujours 
attendre, tandis qu’un « non-papier » franco-
allemand a fait le tour des médias en novembre 
2019.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État :
1) Monsieur le Premier Ministre peut-il me ren-
seigner sur l’état d’avancement des préparatifs 
de la précitée Conférence sur l’avenir de l’Eu-
rope au sein du Gouvernement ?
2) Monsieur le Premier Ministre peut-il m’infor-
mer sur les grandes lignes de la position luxem-
bourgeoise relative à la structure, la mission, les 
objectifs et les résultats de la conférence ?
3) Monsieur le Premier Ministre peut-il me dé-
voiler les éventuelles lignes rouges du Luxem-
bourg pour la conférence en question ?
4) Monsieur le Premier Ministre peut-il me dire 
comment il entend associer activement la 
Chambre des Députés et les citoyens luxem-
bourgeois au processus de la conférence qui se 
veut « citoyenne » ?
Réponse commune (10.02.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
Le Gouvernement luxembourgeois suit les dis-
cussions sur la Conférence sur l’avenir de l’Eu-
rope avec le plus grand intérêt au sein des dif-
férentes instances et veille à y faire valoir ses 
vues sur la question. 
À l’heure actuelle, les travaux battent leur plein 
au sein des différentes institutions pour faire 
avancer les préparatifs. C’est ainsi que le Parle-
ment européen a adopté le 15 janvier 2020 
une résolution détaillant ses propositions sur les 
objectifs et l’étendue de la conférence, ainsi 
que sur son organisation. Dans ses conclusions, 
le Conseil européen du 12 décembre 2019 a 
donné mandat à la Présidence croate du 
Conseil d’œuvrer à la définition d’une position 
du Conseil sur le contenu et le fonctionnement 
d’une telle conférence et de coopérer, sur cette 
base, avec le Parlement européen et la Com-
mission. Celle-ci a publié ses propositions sur la 
conférence le 22 janvier. Le sujet a également 
été abordé lors du Conseil affaires générales du 
28 janvier, où les pays du Benelux ont présenté 
une position commune.
La conférence devrait permettre d’associer da-
vantage les citoyens aux débats sur l’Europe et 
d’aborder les sujets de légitimité démocra-
tique, de transparence et de responsabilité po-
litique. À ce stade, le Gouvernement ne sou-
haite pas préjuger des résultats de la confé-
rence, ni des modalités de leur mise en œuvre. 
En termes d’organisation, la conférence devrait 
éviter des structures lourdes et coûteuses. Il im-
porte d’associer tous les États membres sur un 
pied d’égalité à tous les niveaux de la confé-
rence. Le Gouvernement soutient aussi une 
participation active des parlements nationaux 
dans la conférence, et se tient à disposition de 
la Chambre des Députés pour un échange au 
sujet de cette initiative.
De plus, le Gouvernement entend se baser sur 
l’expérience positive du processus de consulta-
tions citoyennes qui ont eu lieu au Luxem-

bourg du 20 avril au 12 septembre 2018 pour 
intensifier le débat européen avec les citoyens 
sur des thèmes européens choisis, promouvant 
ainsi le concept de la démocratie participative. 
Lors du Conseil européen du 14 décembre 
2018, les dirigeants ont été informés des prin-
cipaux enseignements qui sont ressortis des 
consultations citoyennes sur l’Europe qui se 
sont tenues à l’échelle de l’UE. Les résultats de 
cet exercice ont nourri les débats au sommet 
de Sibiu, pour aboutir ensuite à l’élaboration 
de l’agenda stratégique 2019-2024.

Question 1662 (07.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les abonne-
ments de télécommunications :
Ee Client, deen zu Lëtzebuerg een Abonne-
ment fir Telefon an Internet kafe wëllt, huet de 
Choix tëschent verschiddenen Ubidder a ver-
schiddene Flatraten, déi jeeweils verschidde 
Servicer beinhalen. Esou existéieren Abonne-
menter, bei deenen de Konsument kann illimi-
téiert uruffen, SMSe verschécken an am Inter-
net surfen. Et ginn awer och Flatraten, bei dee-
nen dës Servicer op ee fixe Montant begrenzt 
sinn, wou et dem Konsument awer fräi iwwer-
looss ass, méi Donnéeën ze verbrauchen, dee 
Moment, wou hien d’Limitt vu sengem Abo er-
reecht. Dës Zousazleeschlunge kritt de Client 
dann um Enn vum Mount verrechent.
Verschidden Telekomsentreprisë bidden hire 
Clienten an dësem Zesummenhang eng Sperr-
funktioun un, déi derfir suergt, dass de Client 
net méi Uriff maache kann an och keng weider 
Online-Donnéeë ka verbrauchen, wéi a sengem 
Kontrakt virgesi sinn. Dës Spär gesinn d’Entre-
prisen awer als Service an esou muss de Client 
bezuelen, wann hie wëllt, dass dës automa-
tesch Spär gräift.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Konsumenteschutz dës Froe stellen:
1. Ass d’Madamm Ministesch fir Konsumente-
schutz der Meenung, dass dës Aart vu Spären 
dem Client käschtefräi missten ugebuede ginn?
2. Wär et net am Sënn vum Konsument, dass 
hien der Telekomsentreprise säin explizitten Ac-
cord misst ginn am Fall, wou hie seng Daten 
iwwerschreit an hien och an deem Moment iw-
wert déi méiglech ufalend Käschten direkt in-
forméiert gëtt?
Réponse (07.02.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs :
Dem honorabelen Deputéierte seng Fro be-
trëfft souwuel d’Späre vun elektronesche Kom-
munikatioune beim Iwwerschreide vun deem 
am Kontrakt fixéierte Volumen, wéi och eng 
allgemeng gratis Informatioun fir de Konsu-
ment, falls hien un d’Limitt kënnt.
Et ass effektiv esou, dass dës Informatioun iw-
wert d’Limitt net an den allgemengen Informa-
tioune fir den « Utilisateur final » am Artikel 72 
vum modifizéierte Gesetz vum 27. Februar 
2011 « sur les réseaux et les services de com-
munications électroniques » virgesinn ass. Et 
ass domat ee Service, deen ee Supplement 
 duerstellt, an domat och kann als Fraisen un de 
Konsument weidergereecht ginn. Ech sinn der 
Meenung, dass dat ze vertrieden ass, ëmsou 
méi all Eenzelnen iwwer säi GSM oder Smart-
phone ka kucken, wéi et mat der Utilisatioun 
vu sengen Donnéeën ass, an et och um Site 
vum ILR bei de „frequently asked questions“ 
(FAQ) weider Informatiounen dozou ginn.
D’Konsumente si sech der Méiglechkeet vun 
der Spär duerchaus bewosst a si gëtt jo och vu 
villen Eltere fir den Handy vun de Kanner age-
sat. Et ass deemno och um Konsument, dës 
Spär fir sech selwer ze froen, falls hie säi Forfait 
op kee Fait wëllt iwwerschreiden.

Question 1663 (07.01.2020) de MM. Gusty 
Graas et Gilles Baum (DP) concernant le Ly-
cée technique pour professions de 
santé :
La loi votée le 11 juillet 2017 prévoit la cons-
truc tion d’un nouveau bâtiment pour le Lycée 
technique pour professions de santé (LTPS).
En avril 2019, les travaux n’avaient pas encore 
débutés parce que les anciens bâtiments du 
Centre de logopédie doivent d’abord être dé-
molis. Cependant, deux de ces bâtiments 
étaient occupés par des demandeurs de pro-
tection internationale (DPI), dont le reloge-
ment fut retardé.
Or, il nous revient maintenant que le bail du 
bâti ment dans la rue Barblé, occupé par le 
LTPS, expire en 2024.
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Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile et à Monsieur le Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
les informations ci-dessus ?
- Monsieur le Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile peut-il nous renseigner sur l’état d’avan-
cement du relogement des DPI ?
- Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics est-il d’avis que la construction du 
nouveau bâtiment du LTPS puisse être termi-
née avant l’échéance du bail du bâtiment dans 
la rue Barblé ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il de prolonger le bail jusqu’à la fin des 
travaux ?
Réponse commune (22.01.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et 
de l’Asile, et de M. François Bausch, Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics :
- Oui, cette information est correcte. Le pro-
priétaire du bâtiment situé rue Barblé a in-
formé, courant 2019, le Ministre des Finances 
qu’il va devoir résilier le bail au 31 décembre 
2024.
- Les travaux de transformation sur le nouveau 
site ont démarré en septembre 2019 et un dé-
ménagement vers ce site est prévu pour fin 
2020.
- Dès que les anciens bâtiments du Centre de 
logopédie seront libérés, les travaux de démoli-
tion seront entamés et le chantier proprement 
dit du lycée va pouvoir démarrer. La fin des tra-
vaux est prévue au courant du 1er semestre 
2024 et une mise en service pourra se faire au 
plus tard pour la rentrée 2024, donc avant 
l’échéance du bail.
- A priori il ne sera pas nécessaire de prolonger 
le bail.

Question 1665 (07.01.2020) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant le changement 
d’horaire des CFL :
Mat den neien Horairë vun der CFL, déi zënter 
Mëtt Dezember 2019 gëllen, ass et zu enger 
Rei Ännerunge komm, déi dozou féieren, datt 
virun allem d’Leit aus dem Norde méi schlecht 
ewechkommen. Et muss ee wëssen, datt mat 
den neien Horairë vun Dezember 2017 am 
Norden den Hallefstonnentakt op ville Linne 
wechgefall war, dowéinst awer an de Spëtzes-
tonnen een Zuch bäigesat gouf, fir deen Ausfall 
ze kompenséieren. Leider ginn dann elo mam 
Fuerplangwiessel an de Spëtzestonnen awer 
erëm déi Arrête gestrach, déi vu ville Leit ge-
notzt goufen, fir op d’Aarbecht respektiv heem 
ze kommen, an awer och vun enger Partie 
Schülerinnen a Schüler. Speziell d’Gemeng 
 Buerschent ass hei betraff mat den Arrête vu 
Méchela a Giewelsmillen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte stellen:
- Mat wéi engem Argument kënnt et zu dësen 
Ännerungen an de Fuerpläng?
- Deelt de Minister d’Meenung, datt dës Änne-
rungen net wäerten dozou bäidroen, datt méi 
Leit den Zuch huelen?
- Wa jo, ass de Minister bereet, hei weider 
Upassungen ze maachen, fir datt och d’Leit aus 
dem Norden eng besser Zuchoffer hunn?
Réponse (29.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Den 10. Dezember 2017 hunn d’CFL en neit 
Fuerplangkonzept agefouert, fir engersäits den 
Zuchverspéidungen entgéintzewierken an 
 anerersäits d’Desserte vun den deemools neien 

Doriwwer eraus muss dann och de System vun 
all Prestataire, dee sech un déi national Platt-
form vun der Agence eSanté uschléisse wëllt, 
héich Sécherheetsstandarden erfëllen, déi an 
enger Prozedur gepréift ginn, éier d’Interopera-
bilitéit zur Plattform hiergestallt ka ginn. Dëst 
ass eng gesetzlech Verflichtung, déi fir den DSP 
am groussherzogleche Reglement festgehalen 
ass.
Et gëtt sech am Beräich vun der Informatiouns-
sécherheet och reegelméisseg an nationalen an 
europäeschen Expertegruppen an tëschent den 
zoustännegen Autoritéiten ausgetosch.
Fir zousätzlech Informatiounen zum Theema 
Informatiounssécherheet verweisen ech op 
d’Äntwerten zu de parlamentaresche Froen 
N° 1250 vun den honorabelen Deputéierte 
Laurent Mosar a Gilles Roth an N° 1568 vun 
den honorabelen Deputéierte Carole Hartmann 
a Gilles Baum.

Question 1667 (08.01.2020) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le système de 
classification uniforme au niveau de l’UE 
des activités économiques durables :
Au mois de décembre 2019, le Parlement euro-
péen et le Conseil sont parvenus à un accord 
sur un système de classification uniforme au ni-
veau de l’Union européenne pour mettre en 
œuvre la stratégie relative au financement de la 
croissance durable et de la transition vers une 
économie à faible intensité de carbone et effi-
cace dans l’utilisation des ressources. L’objectif 
consiste plus particulièrement à créer un sys-
tème de classification dit « taxonomie » qui 
fournira aux entreprises et aux investisseurs un 
langage commun pour déterminer les activités 
économiques pouvant être considérées comme 
durables sur le plan environnemental.
Le règlement proposé à cet effet vise notam-
ment à relever deux défis majeurs, à savoir la 
réduction de la fragmentation qui résulte d’ini-
tiatives venant du marché et de pratiques na-
tionales ainsi que la réduction dudit « éco-blan-
chiment » ou « greenwashing », c’est-à-dire la 
pratique de commercialiser des produits finan-
ciers en les qualifiant de verts ou durables sans 
que les normes environnementales relatives ne 
soient respectées. Sur cette base, la Commis-
sion européenne est chargée d’établir la classi-
fication proprement dite en définissant des cri-
tères sur les plans technique, juridique et 
d’exécution. La taxonomie devrait au plus tard 
être établie pour la fin 2021.
L’accord susmentionné entre le Parlement eu-
ropéen et le Conseil exclut des activités du-
rables les combustibles fossiles solides, tels que 
le charbon ou le lignite. Cependant, le texte 
n’exclut pas explicitement l’exploitation de gaz 
naturel ainsi que l’énergie nucléaire. Ces activi-
tés pourraient donc potentiellement être in-
clues dans la taxonomie en tant qu’activités 
transitoires ou habilitantes.
Considérant que le Luxembourg occupe ac-
tuellement une position de leader en matière 
de finance verte et durable et considérant que 
le Ministre des Finances a introduit des propo-
sitions relatives à la stratégie européenne sus-
mentionnée au moment des discussions entre 
États membres au Conseil, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
Finances :
1) Quels sont les critères d’éligibilité qui ont été 
proposés par Monsieur le Ministre dans le 
contexte de la taxonomie visée au niveau de 
l’Union européenne ?
2) Monsieur le Ministre peut-il fournir de plus 
amples informations quant au volume des pro-
duits financiers publics et privés issus du 
Luxembourg et censés à répondre aux critères 
proposés ?
3) Comment Monsieur le Ministre entend-il 
procéder afin que le Luxembourg participe ac-
tivement à la finalisation des critères de la taxo-
nomie par le groupe d’experts techniques et la 
Commission européenne ?
4) Monsieur le Ministre peut-il expliquer la ma-
nière dont il compte intervenir afin de s’assurer 
que la création dans la taxonomie des catégo-
ries intermédiaires « activités de la transition » 
et « activités habilitantes » ne permette pas 
l’inclusion par voie détournée d’activités non 
durables comme l’exploitation du gaz naturel 
ou l’énergie nucléaire ?
Réponse (10.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
L’honorable Députée s’enquiert du système de 
classification uniforme au niveau de l’Union eu-
ropéenne des activités économiques durables, 
qui devra être mis en place sur base du règle-
ment du Parlement européen et du Conseil sur 
l’établissement d’un cadre pour financer les in-
vestissements durables.

En décembre 2019, les colégislateurs sont par-
venus à un compromis sur le texte du règle-
ment. L’accord politique sur le texte a été 
confirmé par le Comité des représentants per-
manents lors de sa réunion du 5 février 2020.
Tout au long des négociations le Luxembourg 
a milité pour une taxonomie ambitieuse et cré-
dible, qui permette de répondre effectivement 
aux préoccupations liées au risque d’écoblan-
chiment. Le texte retient comme objectifs envi-
ronnementaux l’atténuation du changement 
climatique et l’adaptation à celui-ci, l’utilisation 
durable et la protection des ressources hy-
driques et marines, la transition vers une éco-
nomie circulaire, la prévention et la réduction 
de la pollution et finalement la protection et la 
restauration de la biodiversité et des écosys-
tèmes.
Pour garantir la crédibilité de la taxonomie, le 
Luxembourg a défendu la position que des ac-
tivités non durables, telles que l’énergie nu-
cléaire, ou des activités minières, ne devraient 
pas pouvoir être qualifiées de « durables » au 
sens de la taxonomie. Pour éviter toute ambi-
guïté à cet égard, le Luxembourg s’est engagé 
pour une exclusion explicite de ces activités 
dans le texte du règlement. Si le texte final du 
règlement n’exclut pas explicitement la pro-
duction d’énergie nucléaire de la taxonomie, il 
précise néanmoins qu’une activité économique 
est considérée comme causant un préjudice si-
gnificatif et ne peut dès lors pas être considérée 
comme durable lorsque l’élimination à long 
terme des déchets peut avoir d’importants ef-
fets néfastes à long terme sur l’environnement.
Il reviendra à la Commission européenne d’ar-
rêter, par voie d’actes délégués, des critères 
d’examen techniques précisant dans quelles 
conditions une activité économique peut être 
considérée comme contribuant à ces objectifs. 
La Commission européenne sera assistée dans 
cette tâche par deux groupes d’experts tech-
niques composés pour le premier de représen-
tants du secteur privé, de la société civile et des 
milieux scientifiques, et pour le deuxième de 
représentants des États membres.
Le Luxembourg participera activement aux réu-
nions du groupe d’experts des États membres 
et plaidera pour des critères d’examen tech-
niques crédibles et pour une application stricte 
du principe qu’une activité ne peut être quali-
fiée comme durable que si elle ne cause de 
préjudice significatif à aucun objectif environ-
nemental, y compris sous l’angle des consé-
quences de l’élimination à long terme des dé-
chets. Il en est de même pour les activités de 
transition qui seront complétées par des actes 
délégués afin établir des critères d’examen 
technique permettant de préciser ces activités.
Le Luxembourg s’engage depuis plusieurs an-
nées particulièrement en matière de finances 
durables et a réussi à créer un environnement 
qui favorise la mobilisation de capitaux interna-
tionaux pour des projets d’investissement du-
rables. Dans ce contexte, il y a lieu de citer 
l’agence de labellisation luxembourgeoise Lux-
FLAG qui octroie deux labels en matière de fi-
nances durables (Climate Finance Label et ESG 
Label) et la Bourse de Luxembourg qui a lancé 
en 2016 le Luxembourg Green Exchange 
(LGX), qui est la première plate-forme mon-
diale dédiée aux valeurs vertes, socialement 
responsables et durables. La taxonomie euro-
péenne étant sur le point d’être adoptée, les 
produits qui sont offerts aujourd’hui n’ont pas 
nécessairement été conçus par référence à ce 
futur standard. Il est dès lors difficile de quanti-
fier la proportion des produits qui sont d’ores 
et déjà en conformité avec le règlement qui est 
en cours de finalisation ainsi que les actes délé-
gués en cours d’élaboration.

Question 1668 (08.01.2020) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch et M. Marc Lies
(CSV) concernant l’avenir du site « Wald-
haff » :
Après le litige autour de la véranda du café-res-
taurant « Waldhaff » et après la résiliation du 
contrat de bail entre l’État et la société d’ex-
ploitation de ce dernier, l’avenir de l’immeuble 
caractéristique en question - qui constituait, 
des décennies durant, un îlot de repos et de 
restauration populaire au sein du « Grén-
gewald » - est plus que jamais incertain. En ef-
fet, l’immeuble est inoccupé depuis plus d’une 
année. Par conséquent, l’état du bâtiment et 
les alentours se dégradent.
Nous aimerions dès lors poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances et à 

DÉPÔT

Le dépôt est l’acte par lequel 
la Chambre des Députés 
est officiellement saisie 
d’un projet de loi ou 
d’une proposition de loi.

DÉPÔTDÉPÔT

Le saviez-vous ?

Arrête Pafendall-Kierchbierg an Houwald an hir 
Offer mat anzebannen.
Fir d’Stabilitéit vun dësem Konzept ze garan-
téieren, waren Ännerunge vis-à-vis vum viregte 
Bedingungsplang op de jeeweilege Linnen 
onëmgänglech. Fir d’Linn 10 war ënner an-
erem geplangt, datt d’Arrête Giewelsmillen a 
Méchela just nach eenzel am Stonnentakt kéin-
ten duerch d’RE-Zich bedéngt ginn.
Dës Mesure ass awer schlussendlech net kom-
plett ëmgesat ginn an et gouf decidéiert, fir 
weiderhin eng simultan Desserte vun dësen 
zwee Arrêten um Aller moies zu de Spëtzeston-
nen duerch dräi Zich an um Retour owes zu de 
Spëtzestonnen duerch zwee Zich ze gewär-
leeschten.
D’Experienz vun de leschten zwee Joer, divers 
Reklamatiounen iwwert d’Retarde vun dësen 
Zich souwéi d’Resultater vun enger Pénktlech-
keetsetüd hunn awer gewisen, datt, fir d’Pénkt-
lechkeet vun den Zich op der Linn 10 ze garan-
téiere respektiv ze verbesseren, eng simultan 
Desserte vun den Arrête Giewelsmillen a Mé-
chela net ëmsetzbar ass.
Des Weideren an opgrond vun den aktuelle 
Groussbaustellen op de Garen Ettelbréck a 
Miersch si mir momentan gezwongen, fir d’Vi-
tess vun den Zich op verschiddene Strecken-
deeler vun der Linn 10 erofzesetzen, wat en 
Zäitverloscht vun dësen Zich op hirem Gesamt-
parcours bedeit.
Zousätzlech heizou hunn déi eegleiseg Stre-
ckendeeler op der Linn 10 souwéi déi reduzéi-
ert Kapazitéiten, bedéngt duerch déi vill Zuch-
kräizungen uewerhalb vun der Gare Ettelbréck 
a Richtung Norden, d’Decisioun, fir zënter dem 
Fuerplangwiessel de 15. Dezember 2019, sou 
wéi schonn ursprénglech fir de Fuerplangwies-
sel den 10. Dezember 2017 geplangt, d’Arrête 
Giewelsmillen a Méchela just eng Kéier d’Stonn 
pro Richtung ze bedéngen, gerechtfertegt.

Question 1666 (07.01.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le dossier de soins 
partagé :
Et ass gewosst, datt no enger Testphas mat 
ronn 59.000 fräiwëllege Patienten an dësem 
Joer de gemeinsame Fleegedossier (DSP - Dos-
sier de soins partagé) soll agefouert ginn. Dë-
sen elektronesche Patientendossier regruppéi-
ert all d’Informatiounen iwwert de Gesond-
heetszoustand vum Patient, fir eng besser Kon-
tinuitéit vun der medezinnescher Versuergung 
ze garantéieren.
Och eis däitsch Nopere schaffen un der Aféie-
rung vun esou engem elektronesche Patienten-
dossier. Elo ass awer bekannt ginn, datt Com-
puterexperte gravéierend Sécherheetslücke 
konnten an hirem System, deen „Telematik-
infrastruktur“ heescht, fannen.
Opgrond vun dësen Informatioune wollt ech 
follgend Froen un den Här Gesondheetsminis-
ter an un den Här Minister fir sozial Sécherheet 
stellen:
- Ass d’Regierung um Lafende vun de Prob-
lemer am däitsche System?
- Op wéi engem System baséiert eisen DSP?
- Gëtt et en Austausch tëscht den zoustänne-
gen Autoritéiten, fir datt kann ausgeschloss 
ginn, datt eise System och esou Sécherheetslü-
cken huet?
Réponse commune (11.02.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
Un éischter Stell wär ze ënnersträichen, dass 
d’Sécherheet vun den Informatiounssystemer 
an den Daten, déi doriwwer ausgetosch ginn, 
eng absolutt Noutwendegkeet ass, fir e gesé-
cherten elektroneschen Austausch vun Daten 
ze garantéieren.
D’Bestëmmungen aus dem europäeschen Da-
teschutzreglement iwwert d’Informatiounssé-
cherheet an déi aus der Informatiounssécher-
heetsdirektiv gesinn och vir, dass jiddereen, 
dee perséinlech Daten traitéiert, derfir suerge 
muss, dass adequat organisatoresch an tech-
nesch Sécherheetsmoossnamen agesat ginn, 
déi verhënneren, dass onerlaabt Drëttpersou-
nen Zougrëff op d’Date kréien.
Et ass bekannt, dass et an der däitscher Press 
rezent Berichter goufen, laut deenen et eenzel 
Sécherheetslücken an der Telematikinfrastruk-
tur ginn hätt.
Zu Lëtzebuerg ass de gemeinsamen elektrone-
sche Patientendossier (DSP) e Service, deen op 
der nationaler Plattform vun der Agence eSanté 
ugebuede gëtt. Dës national Plattform ënner-
läit strenge Sécherheetsmoossnamen, wéi se 
och gesetzlech virgeschriwwe sinn.
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Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics :
1) Messieurs les Ministres envisagent-ils de re-
mettre l’immeuble en question en bon état afin 
de pouvoir l’utiliser à nouveau comme îlot de 
repos et de restauration ?
2) Dans la négative, Messieurs les Ministres 
peuvent-ils nous renseigner sur leurs projets 
d’avenir alternatifs pour le site populaire du 
« Waldhaff » ?
3) Messieurs les Ministres peuvent-ils égale-
ment nous informer sur la durée envisagée ac-
tuellement pour les travaux de remise en bon 
état manifestement nécessaires ?
Réponse commune (12.02.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics : 
Après la libération des lieux en mars 2019 par 
l’ancien locataire suite à la décision prise par la 
Cour d’appel en date du 13 décembre 2018, le 
site ne se trouvait pas dans un très bon état. 
L’Administration des bâtiments publics (ABP) a 
procédé à des réparations en toiture et a sécu-
risé le site par la mise en place de clôtures et la 
condamnation des portes et fenêtres de l’im-
meuble.
Il s’avère qu’une rénovation d’envergure est 
nécessaire pour la remise en état du bâtiment. 
En effet, en faisant abstraction de la future af-
fectation dudit immeuble, le remplacement in-
tégral des installations techniques est indispen-
sable, l’enveloppe extérieure du bâtiment est à 
revoir, ainsi que le parachèvement. De plus, vu 
que le site « Waldhaff » se trouve dans la zone 
Natura 2000, une nouvelle station d’épuration 
doit également être aménagée afin de res-
pecter les prescriptions exigées.
L’aménagement d’une nouvelle station d’épu-
ration requiert une modification de l’autori-
sation d’exploitation et devra faire l’objet d’une 
procédure ouverte. Vu les procédures adminis-
tratives à respecter et la durée des travaux dé-
taillés ci-dessus estimée à six mois, tout établis-
sement futur ne pourra prendre ses nouvelles 
fonctions, au plus tôt, qu’en été 2021.

Question 1669 (08.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’impact des 
nouvelles technologies sur l’environne-
ment :
D’Digitaliseierung bréngt hautdesdaags vill Vir-
deeler mat sech a suergt derfir, datt d’Aar-
bechtsprozesser kënnen optiméiert ginn, Res-
sourcë méi effikass kënne geréiert ginn an 
d’Kommunikatioun tëscht de Mënschen esou 
einfach ass wéi nach ni. Déi drëtt industriell Re-
volutioun verännert eis Gesellschaft fundamen-
tal a wäert mat derzou kënne bäidroen, de Kli-
maenjeu resolut unzegoen.
Trotz den immense Virdeeler a Chancen, déi 
déi nei Technologië mat sech bréngen, dierf 
een net ausser Uecht loossen, datt dës Technik 
en enorme Ressourcëverbrauch mat sech zitt. 
Net nëmme Streamingdéngschter wéi Pornhub 
oder Netflix, Videospiller oder Smartphones 
verbrauchen Energie. Och, a virun allem, dei 
grouss Datacenteren hunn een immens héije 
Stroumverbrauch. Enger Etüd vun der Univer-
sité de Liège no, geet den CO2- Ausstouss an 
dësem Beräich all Joer ëm 5 % bis 7 % an 
 d’Luucht. Dëst ass eng Hausse, déi där vum 
Aviatiounssecteur entsprécht. Aktuell ass der-
vun auszegoen, datt 5 % vum gesamten CO2 
Ausstouss op den Internet an op d’Datentrans-
ferten zréckzeféiere sinn.
Bis 2030 wäert sech den Energieverbrauch vum 
Internet, par rapport zu haut, aller Viraussiicht 
no verdräifachen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Energie an dem Minister fir Digitalisa-
tioun dës Froe stellen:
1. Häre Ministeren, ass Datespuersamkeet fir 
d’Regierung aktuell e Sujet? Wat plangt de Mi-
nister fir Digitaliséierung géint den héijen Ener-
gieverbrauch vun Datacenteren ze ënnerhue-
len?
2. Plangt de Minister d’Kompriméiere vun 
Donnéeën als eng Prioritéit festzeleeën fir eng 
nohalteg Klimapolitik? Wa jo, wéi genee huet 
de Minister wëlles, dëst ze realiseieren? Wann 
nee, firwat net?
3. Wat ass aktuell virgesinn, fir d‘Bedreiwer vun 
Internetsitten ze motivéieren, op eng manner 
energievore Internetsitearchitektur zréckzegräi-

fen a sou zu der Dekarboniséierung vum Inter-
net bäizedroen?
4. Plangt de Minister, Bedreiwer vun Datacen-
tere gesetzlech ze obligéieren, Solarzellen op 
hire Gebaier ze installéieren?
Réponse commune (05.02.2020) de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. 
Xavier Bettel, Ministre de la Digitalisation :
ad 1. Datespuersamkeet ass beim CTIE e Sujet. 
Dofir sammelt de staatlechen Zenter fir Infor-
matiounstechnologië just déi Daten, déi on-
bedéngt gebraucht ginn, fir kënne seng Mis-
siounen ze erfëllen. Doriwwer eraus bedreift de 
CTIE seng Datacenteren exklusiv mat 100 % 
grénger Energie.
ad 2. Datekompressioun ass haut beim CTIE e 
Standard, mee et muss een dozou och soen, 
dass eng exzessiv Kompressioun vun Date vill 
Energie kascht an dass beim spéideren Zou-
gräifen op déi Daten natierlech nach emol En-
ergie opbruecht muss ginn, fir se ze dekom-
presséieren.
ad 3. All d’Internetsitten, déi vum staatlechen 
Zenter fir Informatiounstechnologië bedriwwe 
ginn, lafen op enger gemeinsamer Plattform, 
déi an den Datacentere vum CTIE bedriwwe 
gëtt. Dëst garantéiert eng Optimiséierung vum 
Stroumverbrauch an och datt fir dës Sitte just 
gréng Energie verbraucht gëtt.
ad 4. Wat d’Gebaier vum staatlechen Zenter fir 
Informatiounstechnologien ubelaangt, gi 
Stroumkontrakter iwwer eng Soumissioun vun 
ABP geréiert, mat de Krittären, wéi se beim 
ganze Staat gëllen.
Am Moment gëtt et keng Verflichtung, datt 
Gebaier zwéngend Fotovoltaik op den Diecher 
installéiere mussen.
Et gëtt am Moment awer driwwer nogeduecht, 
fir eng Verflichtung ze schafen, datt all neit Ge-
bai, ob Wunngebai oder Zweckgebai, sou muss 
gebaut ginn, datt d’Statik vun der Daachfläch 
eng Photovoltaikanlag kann ophuelen.
Ausserdeem gi weider Ureizer geschafen, fir 
datt all d’Diecher mat Photovoltaik beluecht 
ginn, sief et iwwer Ausschreiwunge fir grouss 
Anlagen, attraktiv Tariffer oder d’Fërderung 
vum Eegeverbrauch vum selwer produzéierte 
Stroum.

Question 1670 (08.01.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant le nouveau labora-
toire de l’Administration des services 
techniques de l’agriculture (ASTA) :

Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 1425, Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics avait annoncé qu’un site 
adjacent au ZANO aurait été localisé pour la 
construction d’un nouveau laboratoire de l’Ad-
ministration des services techniques de l’agri-
culture (ASTA), tel que prévu par l’accord de 
coalition.

Or, il me revient que ce site serait désormais 
hors question puisque les terrains visés n’ont fi-
nalement pas été vendus par les propriétaires 
concernés.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics et à Monsieur le Ministre 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :

- Quelles ont été les raisons qui expliquent le 
refus de vente des terrains visés ?

- Quels seraient - sur le territoire de la Nordstad 
- des sites alternatifs à celui du Fridhaff en vue 
d’y réaliser un nouveau bâtiment au service de 
l’ASTA ?

- Est-il prévu d’implanter également le siège 
national de l’ASTA à l’endroit du nouveau labo-
ratoire dans une perspective de décentralisa-
tion administrative ?

- Le Gouvernement envisagerait-il, le cas 
échéant, de nouveaux échanges de vue avec 
l’association agricole qui est propriétaire du site 
« Laduno » à Erpeldange-sur-Sûre ? Dans l’affir-
mative, serait-il imaginable d’y créer un véri-
table centre administratif qui rassemblerait des 
services de plusieurs administrations ?

Réponse commune (24.01.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :

- Suite aux informations prises auprès du co-
mité d’acquisition, deux propriétaires se par-
tagent 90 % des surfaces. Les négociations 
n’ont pas abouti à un accord, soit parce que 
ces propriétaires envisagent de garder les ter-
rains en question pour leurs propres besoins, soit 
parce qu’aucun accord n’a pu être trouvé entre 

les propriétaires et l’État en ce qui concerne le 
prix de vente des terrains en question.
- Compte tenu des difficultés rencontrées au 
courant des dernières années afin de trouver un 
nouveau terrain d’implantation pour l’ASTA, et 
vu l’urgence de délocaliser ses fonctions de l’ac-
tuel site d’Ettelbruck, il est envisagé de réévaluer 
le site initial de l’ASTA à Gilsdorf à côté du futur 
Lycée technique agricole.
- Actuellement, le programme de construction 
du projet de l’ASTA ne comprend que les labo-
ratoires d’analyses et les bureaux des services 
ayant leur siège actuel à Ettelbruck. Il n’est pas 
programmé d’implanter également le siège na-
tional de l’ASTA au même endroit que le labo-
ratoire dans une perspective de décentralisa-
tion administrative.
- Conformément au programme gouverne-
mental, les efforts de décentralisation seront 
poursuivis par le Gouvernement notamment 
par le biais du soutien au développement de la 
Nordstad par des investissements publics et 
l’implantation de services et administrations 
publics dont le site « Laduno » à Erpeldange-
sur-Sûre pourrait jouer un rôle si les conditions 
de réalisation étaient intéressantes.

Question 1671 (08.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la dernière vo-
lonté des personnes sans abri :
Nom Doud vun enger Persoun ass et dem Ge-
setz no un der Famill, fir ze decidéieren, ob de 
Verstuerwene soll begruewen oder verbrannt 
ginn, falls keen Testament virläit.
Persounen, déi sech Zäit hires Liewe vun hirer 
Famill ofwenden oder vun hirer Famill am 
 Stach gelooss ginn, drécken hire leschte 
Wonsch oft awer nëmme vis-à-vis vun hire 
Frënn oder vun Hëllefsorganisatiounen aus an 
eeben net virun hirer Famill, déi vu Gesetzes-
weeër awer d’Entscheedungsgewalt huet nom 
Verstierwe vun dëse Persounen.
Grad fir Persounen, déi op der Strooss liewen a 
kee Kontakt méi zu hirer Famill hunn, kann dat 
e Problem duerstellen, deem sech de Betraf-
fene wärend sengem Liewen oft guer net be-
wosst ass, soudass sech d‘Fro stellt, ob Sensibi-
liséierungscampagnë kéinten envisagéiert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Mini-
stesch fir Famill an Integratioun dës Froe stel-
len:
1. Envisagéiert d’Madamm Ministesch eng 
staatlech Informatiounscampagne, fir Sans-
abri se geziilt doriwwer ze informéieren, wéi si 
hire leschte Wonsch offiziell festhale kënnen?
2. Well Nottärskäschte fir eng Persoun op der 
Strooss net ze bezuele sinn, kéint een iwwer Al-
ternativen zu offiziellen Testamenter fir Sans-
abrisen nodenken.
Kann d‘Ministesch sech virstellen, dass den In-
tegratiounsministère an Zukunft géif Formulai-
ren zur Verfügung stellen, déi vun ASBLen, déi 
um Terrain schaffen, kéinte verdeelt ginn an, 
nodeems se vun de Sans-abrisen ausgefëllt an 
op offizielle Plazen deposéiert goufen, d’Funk-
tioun vun engem Testament iwwerhuele géi-
fen?
Réponse (06.02.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
D’Mataarbechter vun de spezialiséierte Ser-
vicer, déi sech Dag fir Dag ëm déi Mënsche 
këmmeren, déi op der Strooss liewen, sinn do, 
fir all Froen ze beäntwerten an all Sujeten unze-
schwätzen, och d’Fro vum Doud a vum leschte 
Wëllen. Et ass wichteg, datt dës Mënsche mat 
der néideger Dignitéit behandelt ginn an datt 
se och kënnen, an Diskretioun, iwwer esou sen-
sibel Sujete schwätzen a sech berode loossen.
Wat d’Hannerleeë vun engem Testament 
ugeet, do gëtt et d’Méiglechkeet, en Testa-
ment bei der Administration de l’enre gis tre-
ment et des domaines ze enregistréieren, ouni 
dass déi betraffe Persoun bei en Nottär muss 
goen.
Dofir wäert d’Regierung keng Campagne maa-
chen, fir d’Mënschen, déi op der Strooss lie-
wen, iwwer hire leschte Wëllen ze informéie-
ren.

Question 1675 (08.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’empoison-
nement d’animaux :
Op de soziale Medien hunn an de leschte 
Méint eng Rëtsch Leit annoncéiert, dass hiert 
Hausdéier - meeschtens sinn et Hënn - Affer 
vun enger muttwëlleg erbäigefouerter Vergëf-
tung ginn ass, well onbekannt Persoune mat 

Rategëft preparéiert Fleeschköderen a Gäert 
oder op ëffentleche Plazen ausgeluecht hunn, 
mam Zil, dass d’Déier de Köder frësst. Tatsäch-
lech sollen och schonns e puer Déieren do-
duerch gestuerwe sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Landwirtschaft, Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung a Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung esou Fäll confirméieren? 
Falls jo, wéivill Fäll sinn an de leschte fënnef 
Jore bekannt ginn?
2. Wéivillmol goufen d’Täter vun esou enger 
Aktioun erwëscht a verurteelt?
3. Wat kéint een der Regierung no ënnerhue-
len, fir ze verhënneren, dass Déieren muttwël-
leg vu Persoune vergëft ginn?
Réponse (17.01.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural : 
ad 1. Weeder de Landwirtschaftsministère nach 
déi zoustänneg Verwaltung si mat dëse Fäll be-
faasst ginn, sinn awer iwwert d‘Press iwwert 
d’Incidenten informéiert ginn. Normalerweis 
wennen d‘Leit sech an dëse Fäll un d‘Police, déi 
dës Affären zu Protokoll hëlt an d‘Plainte un de 
Parquet weiderreecht, soudass mir iwwer keng 
Statistike verfügen.
ad 2. Zuele kënne mir keng liwweren, well déi 
vun de geriichtlechen Instanze bekannt sinn, 
mee et ass e Fait, dass et an esou Fäll zimmlech 
schwiereg ass, en Täter ze ermëttelen, et sief, 
et géif en dësen op frëscher Dot ertappen. Oft 
ass et och schwiereg nozeweisen, dass en Déier 
vergëft gouf, a virun allem erauszefannen, ëm 
wéi ee Gëft et sech handelt.
ad 3. Fir géint esou Virfäll preventiv virzegoen, 
ass schwiereg, mee et ass wichteg, dass, wann 
den Täter erwëscht a verurteelt gëtt, dissuasiv 
Strofen applizéiert ginn. Vergëftung vun 
 engem Déier muss als en Akt vun Déierequäle-
rei ugesi ginn. D’Déiereschutzgesetz gesäit ma-
ximal Geldstrofe bis zu 200.000 € respektiv 
eng Prisongsstrof bis zu dräi Joer vir.

Question 1676 (08.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant le Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS) :
Säit dem 1. Juli ass de Corps grand-ducal d’in-
cendie et de secours (CGDIS) en fonction. Am 
Joer 2010 ass am Kader vun der Preparatioun 
vun der Reform vum Rettungswiesen e Rapport 
iwwert den Zoustand am Pompjeeswiesen zu 
Lëtzebuerg gemaach ginn. An dësem hu ver-
schidden Experten och eng Rei Recommanda-
tioune fir d’Ëmsetzung vun der Reform ginn. 
Laut mengen Informatioune war och fir 2019 
en État des lieux virgesinn, fir e virleefege Bilan 
vun der Reform ze maachen an ze kucken, ob 
dës Recommandatiounen ëmgesat gi sinn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Madamm Inneministesch stellen:
- Kann d’Madamm Ministesch meng Informa-
tioune confirméieren?
- Wa jo, wéini soll dësen État des lieux publizéi-
ert ginn? Wat sinn d’Resultater vun dësem État 
des lieux?
- Wann nee, ass esou en État des lieux virge-
sinn? Falls net, firwat ass dat net de Fall?
Réponse (30.01.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Ech kann d’Informatioune vun der Deputéierter 
confirméieren. Déi nämmlecht dräi Experten, 
déi schonn 2010 am Optrag vun der deemole-
ger Regierung e Rapport iwwert den Zoustand 
vum Lëtzebuerger Rettungsdéngscht ausge-
schafft haten, goufen och dës Kéier domat be-
optraagt, en éischten Tëschebilan iwwert 
d’Funktionement vum CGDIS ze realiséieren.
Dësen État des lieux wäert ech de 27. Februar 
2020, zesumme mat den dräi Auteuren an der 
zoustänneger Chamberskommissioun virstel-
len. Doriwwer eraus wäert ech der Ëffentlech-
keet dësen Tëschebilan presentéieren a mat de 
Fraen a Männer vum CGDIS zesummen am Ka-
der vun Hearingen doriwwer diskutéieren.

Question 1677 (09.01.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la fraude fiscale au 
sein de l’Union européenne :
Il ressort d’une étude économique menée par 
les institutions IfW basé à Kiel et ifo Institut 
basé à Munich que l’Union européenne pré-
sente un excédent commercial d’environ 307 
milliards d’euros en 2018. Outre l’évasion fis-
cale qui coûterait chaque année des milliards 
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d’euros aux contribuables européens, les au-
teurs de l’étude considèrent que cette anoma-
lie serait liée à des fraudes massives à la TVA 
menant à des moins-values fiscales entre 30 à 
60 milliards d’euros.
Parmi les mauvais élèves au sein de l’Union eu-
ropéenne, i. e. les pays perçus comme étant à 
l’origine, voire agissant en tant que facilitateurs 
de ces évasion et fraude fiscales, le Luxem-
bourg figure en quatrième position (derrière le 
Royaume-Uni, l’Irlande et Chypre).
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Monsieur le Ministre partage-t-il les conclu-
sions de l’étude ?
Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
nous expliquer comment le Luxembourg parti-
cipe aux évasions et fraudes fiscales évoquées 
dans ladite étude ? Quels sont les mécanismes 
mis ou à mettre en place par le Luxembourg 
pour éviter que notre pays soit utilisé comme 
plateforme pour de telles pratiques néfastes ?
Dans la négative, comment Monsieur le Mi-
nistre s’explique-t-il cet excédent autrement ? 
Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas que 
de telles études nuisent à la réputation du 
Luxembourg ? Le Gouvernement dispose-t-il 
enfin d’une stratégie de communication lui 
permettant de démanteler, données à l’appui, 
de telles allégations ?
- Nous notons au demeurant qu’en septembre 
2019, la Commission européenne a publié 
l’étude « VAT Gap » pour l’année 2017. Aux 
termes de cette étude, le Luxembourg figure 
en deuxième position avec un taux d’écart de 
0,7 % entre les recettes de TVA attendues et le 
montant effectivement perçu.
En faisant abstraction du fait que l’étude de la 
Commission européenne se rapporte à l’année 
2017 et celle des instituts allemands concerne 
l’année 2018, comment Monsieur le Ministre 
s’explique-t-il qu’aux termes de l’étude de la 
Commission européenne, le Luxembourg est 
considéré quasiment comme le meilleur élève, 
mais qu’au titre de l’étude allemande, nous 
nous positionnons en bout de file ?
Réponse (10.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Actuellement, il existe deux statistiques rela-
tives à l’échange international de biens, les-
quelles se basent toutefois sur deux concepts 
différents pour l’enregistrement des opérations 
sur les biens, à savoir :
- données du commerce extérieur (Comext, 
Foreign Trade Statistics) : le passage de la fron-
tière des marchandises fait que des exporta-
tions et des importations sont enregistrées 
dans les statistiques respectives des pays 
 con cer nés ;
- données de la balance des paiements (BdP) : 
le changement de propriété des marchandises 
fait que des exportations et des importations 
sont enregistrées dans les statistiques respec-
tives des pays concernés.
L’étude à laquelle se réfère l’honorable Député 
se base essentiellement sur des données BdP. 
Selon ce concept, les exportations intra-UE du 
Luxembourg dépassent les importations à par-
tir du Luxembourg, telles que mesurées par les 
autres États membres. Or, selon le concept 
Comext, on constate une situation inverse.
Ces différences s’expliquent notamment par 
des différences bilatérales significatives au ni-
veau de l’enregistrement de certaines opéra-
tions dans le cadre du négoce international et 
la sous-traitance de la production à l’étranger, 
catégories qui influencent particulièrement la 
BdP du Luxembourg. Ces différences sont 
dues, en général, à une asymétrie d’informa-
tions des différentes parties prenantes lors de la 
dé cla ration de ces transactions.
Ainsi, il n’y a pas lieu de justifier les écarts cons-
tatés, entre autres pour le Luxembourg, par la 
seule hypothèse d’une fraude à la TVA. D’ail-
leurs, les auteurs de l’étude s’expriment avec 
toute la précaution requise à ce sujet, en indi-
quant que les petits États membres sont sus-
ceptibles de présenter des écarts statistiques 
plus importants.
À noter également que l’évolution dynamique 
des recettes budgétaires en matière de TVA du 
Grand-Duché ne laisse pas conclure à une sous-
évaluation massive de la consommation finale 
et intermédiaire en raison d’un « overrepor-
ting » d’exportations au détriment du Trésor 
national.
L’étude sur l’écart de TVA, publiée chaque an-
née par la Commission européenne, mesure la 
différence globale entre les recettes de TVA at-
tendues et le montant effectivement perçu. 
L’écart de TVA mesure l’efficacité des mesures 
d’application et de contrôle des règles de TVA 
dans chaque État membre, étant donné qu’il 

fournit une estimation du manque à gagner lié 
à la fraude et à l’évasion fiscales, aux faillites, 
aux cas d’insolvabilité ainsi qu’aux erreurs de 
calcul.
L’étude de la Commission européenne se base 
donc sur des données liées directement à la 
collecte de la TVA par les États membres et 
non, comme l’étude de l’IfW/ifo, sur des chif-
fres macroéconomiques, dont les auteurs font 
leur propre interprétation subjective.
Comme les données de base, la méthodologie 
et les hypothèses sous-jacentes de ces deux 
études sont fondamentalement différentes, il 
n’est pas surprenant que les résultats le soient 
également.
Le Luxembourg est régulièrement confronté à 
des allégations ou études, souvent partiales, je-
tant une image défavorable sur son économie. 
Partant, et en ligne avec la stratégie de com-
munication du Gouvernement, le Ministère des 
Finances est en contact permanent avec la 
presse et leur fournit toutes les informations et 
explications nécessaires en vue de démontrer le 
fait que le Luxembourg est en pleine confor-
mité avec les règles et standards fiscaux euro-
péens et internationaux.
Au-delà de la nécessité de réagir à des articles 
ponctuels, la stratégie du Gouvernement est 
avant tout axée sur une communication proac-
tive en vue de contrecarrer certains clichés sur 
le Luxembourg, sa place financière et son cadre 
fiscal. Ainsi, l’agence pour le développement 
de la place financière, Luxembourg for Finance, 
avec l’appui d’agences de communication in-
ternationales, rencontre la presse étrangère de 
manière systématique afin d’expliquer la place 
financière et de faire valoir ses atouts, tout en 
soulignant les efforts du Luxembourg en ma-
tière de transparence fiscale et de lutte contre 
l’évasion fiscale internationale. De même, le 
Ministre des Finances rencontre régulièrement 
la presse lors de ses déplacements à l’étranger.

Question 1678 (09.01.2020) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le littering :
D’Uwänner vun den Nationalstroossen an de 
Chemins repris gesinn ëmmer méi aus wéi 
Mülldeponien. Et ass eng eenzeg Katastroph, 
wéi respektlos datt verschidden Automobilisten 
a Camionneure mat Plastikfläschen, Béierflä-
schen, Gedrénksbéchsen an oft mat Fastfood-, 
Pabeier- a Plastiktute längs vun dëse Stroossen 
mat dësem Knascht ëmginn.
Vill Gemengen uechtert d’Land organiséieren 
an de Méint Mäerz bis Abrëll all Joer Botzakti-
ounen an hirer Gemeng, wou den Dreck op 
den Uwänner vun de Stroossen agesammelt a 
geraumt gëtt.
Och d’Stroossebauverwaltung sammelt Joer fir 
Joer zeg Tonnen Dreck längs den ëffentleche 
Stroo ssen. De Phenomeen vum Littering ass 
net nei, et ass awer festzestellen, datt den 
„non-respect“ ëmmer méi grouss gëtt.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
1. Wat gedenkt d’Regierung a puncto Sensibili-
séierung géint de Littering an a Bezuch op e 
verstäerkte Recycling an Ëmweltschutz ze ën-
nerhuelen?
2. Sollt d’Stroossebauverwaltung net verstäerkt 
Informatiounspanneaue géint de Littering längs 
den Nationalstroossen a Chemins repris opstel-
len, fir op dëse Phenomeen opmierksam ze 
maachen?
3. Kéinte beispillsweis net och d’Agents munici-
paux respektiv d’Gardes champêtres Befugnis-
ser an de Gemenge kréien, fir ze sanktionéie-
ren?
4. Sollt d’Strof, déi ze bezuelen ass, net dras-
tesch an d’Luucht gesat ginn, fir géint dësen 
Ëmweltfreevel anzewierken?
Réponse commune (11.02.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de Mme Taina Bofferding, Ministre de l’In-
térieur, et de M. François Bausch, Ministre de 
la Mobilité et des Travaux publics : 
ad 1. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung (MECDD) an d’Ëmweltverwal-
tung (AEV) organiséiere reegelméisseg Sensibi-
liséierungscampagnen, fir d’Leit iwwert den 
Impakt vum Ewechgeheie vun Offall am ëffent-
leche Raum (Littering) opzeklären. D’Cam-
pagne „Klengen Offall, grousse Problem“ ass 
2017 gemaach ginn an 2018 widderholl ginn. 
2019 ass eng Campagne „Offall kann déidlech 
sinn“ lancéiert ginn, wou nieft de Problemer 
vun der Ëmweltverschmotzung och d’Auswier-
kungen op d’Déieren thematiséiert gouf.
Eng eenzeg Sensibiliséierungscampagne ass sé-
cher net genuch, fir de Littering ze vermeiden. 

Esou Initiative musse reegelméisseg widderholl 
ginn, soudatt de Message sech am Bewosstsinn 
vun de Bierger festsetze kann.
D’Disponibilitéit vun Infrastrukturen a ge-
trennte Sammelsystemer, verbonne mat Ge-
mengentaxen, déi en Ureiz sinn, fir datt d’Bier-
ger hiren Offall trennen, hu bewierkt, datt Lët-
zebuerg ee vun den EU-Memberstaaten ass, déi 
déi héchst reell Recyclingsquoten an Europa 
hunn (98,4 % fir Glasverpackungen a 95,3 % 
fir Metallverpackungen am Joer 2017).
Et ass och néideg, reegelméisseg Analysen ze 
maachen, fir ze bestëmmen, wéi eng Zorten 
Offall an der Natur landen, fir da geziilt Mesu-
ren ze ergräifen. D’Ëmweltverwaltung huet 
esou Studien an de Joren 2008 an 2015 ge-
maach. D’Resultater vun dëse Studie stinn op 
emwelt.lu. Déi nächst Studie gëtt dëst Joer ge-
maach.
Den Offall- a Ressourcëwirtschaftsplang vun 
2018 gesäit eng Rei vun Ziler a Mesurë fir, fir 
Offall ze vermeiden oder ze reduzéieren. Och 
soll déi separat Sammlung vu verschiddenen 
Offallstréim ausgebaut ginn. Nëmmen duerch 
eng separat Sammlung kann herno och e qua-
litativ héichwäertege Recycling garantéiert 
ginn.
Duerch eng Rei nei Direktiven am Offallberäich, 
déi aktuell an nationaalt Recht ëmgesat ginn, 
kommen och nei Obligatiounen op Lëtzebuerg 
duer. Hei ginn d’Produzente vu verschiddene 
Produkter, wéi zum Beispill Zigaretten, mat an 
d’Responsabilitéit geholl, fir de Littering ze be-
kämpfen. Donieft gëtt aktuell och un enger 
Null-Offall-Strategie geschafft, déi ënner 
 anerem d’Zil huet, Eeweeverpackungen ze ver-
meiden oder ze reduzéieren.

ad 2. Et wäerte weiderhin national Campagnë 
lancéiert ginn, fir de Littering ze bekämpfen. 
Dobäi wäerten d’Chauffeuren och mat Pan-
neaue laanscht d’Strooss sensibiliséiert ginn. 
Méi Panneaue bedeit awer och méi Oflenkung 
fir den Autofuerer. Den Aspekt vun der Sécher-
heet muss een also och berücksichtegen.

ad 3. Am Projet de loi N° 7126 iwwert d’Sanc-
tions administratives communales ass virge-
sinn, dass an Zukunft d’Agents municipaux eng 
administrativ Geldstrof vu 25 Euro kënne ver-
hänken fir follgend Vergoen: « le fait d‘encom-
brer des rues, places ou toutes autres parties de 
la voie publique, soit en y déposant ou en y 
laissant des matériaux ou autres objets ». Deen 
Text viséiert all Depôt vun Objeten op ëffent-
lech zougängleche Plazen, also och de Litte-
ring. De Katalog vu Faiten, déi vum Agent mu-
nicipal an Zukunft kënne festgestallt ginn, soll 
am Kader vun den Amendementer zum Geset-
zesprojet nach eng Kéier iwwerschafft ginn. 
D’Sanktioun vum Littering iwwert den adminis-
trative Wee kann awer nëmme stattfannen, 
soulaang wéi et keng aner administrativ oder 
strofrechtlech Sanktiounen dofir ginn.

ad 4. D’Strofe fir Verstéiss géint Ëmweltgesetzer 
si generell niddreg. Dëst betrëfft och d’Gebitt 
vun der Offallwirtschaft a besonnesch dem Lit-
tering. Mir sinn eis dësem Problem bewosst, 
deen iwwregens och scho vun internationalen 
Institutiounen opgeworf gouf, sou wéi am Kon-
text vum GENVAL-Projet vum Conseil vun der 
Europäescher Unioun iwwert d’Ëmweltkrimina-
litéit an hir Bekämpfung zu Lëtzebuerg oder 
wärend Diskussioune mat den zoustännege 
Servicer vun der OECD.

Aus dësem Grond sinn an neien Ëmweltgeset-
zer, wéi Chemikalien a Biociden, Erhéijunge vu 
kriminelle Strofe virgesinn an och eng Verbes-
serung vun der Effektivitéit vum Strofsystem. 
D’Offallgesetzgeebung, déi kuerzfristeg wees-
entlech geännert wäert ginn opgrond vu den 
neien europäeschen Direktiven an dësem Be-
räich, wäert méi héich an ofschreckend Sank-
tioune virgesinn, dat besonnesch, fir géint de 
Littering virzegoen. Och wäert den „Dépôt 
sauvage de déchets“ explizitt als illegal Aktivi-
téit mat opgefouert ginn.

Question 1679 (09.01.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’instauration 
d’un commissaire aux forces armées :
Dans une interview de Monsieur Hans-Peter 
Bartels accordée au journal allemand « Welt am 
Sonntag » le 5 janvier 2020, le commissaire 
parlementaire aux forces armées « Wehrbeauf-
tragter des Deutschen Bundestages » a évoqué 
notamment le manque de personnel au sein de 
l’Armée allemande qui a atteint un niveau re-
cord et les difficultés auxquelles l’armée se voit 
et se verra confrontée compte tenu des nou-
veaux défis et de la complexité grandissante 
des contextes géopolitiques.

Le commissaire aux forces armées est une fonc-
tion occupée depuis 1956 et consiste en une 
personne intermédiaire entre l’armée et le Par-

lement. Elle est chargée de l’inspection du 
commandement interne et du respect des 
droits de l’homme au sein des troupes. Ainsi, 
tout soldat qui se sent discriminé peut s’adres-
ser au commissaire sans passer par la hiérar-
chie.

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Défense :

- Compte tenu des problèmes qui sont surve-
nus au sein de l’Armée luxembourgeoise entre 
la direction et la représentation du personnel, 
Monsieur le Ministre est-il d’avis qu’une fonc-
tion de commissaire aux forces armées, à l’ins-
tar de notre voisin allemand, pourrait être envi-
sagée pour l’Armée luxembourgeoise ?

- Dans la négative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’en expliquer les raisons ?

- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
me dire s’il est disposé à proposer une telle ini-
tiative et m’en indiquer le calendrier ?

Réponse (24.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :

Les récents problèmes survenus entre la direc-
tion et la représentation du personnel de l’ar-
mée sont exceptionnels et ne concernent pas 
une atteinte aux droits fondamentaux des 
membres de l’armée. Ces problèmes ne font 
donc pas partie des attributions d’un « com-
missaire » à l’image du modèle allemand du 
« Wehrbeauftragter » cité en exemple. La créa-
tion d’une telle fonction ne présente donc que 
peu d’intérêt dans une situation pareille, raison 
pour laquelle une initiative dans ce sens ne 
s’impose pas.

Question 1680 (09.01.2020) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant l’implica-
tion de l’OTAN au Moyen-Orient :
Dans le contexte du conflit actuel qui oppose 
les États-Unis et la République islamique d’Iran, 
le Secrétaire général de l’OTAN et le Président 
des États-Unis se sont mis d’accord dans un en-
tretien téléphonique du mercredi 8 janvier 
pour que les alliés s’impliquent davantage au 
Moyen-Orient.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Défense et à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils me com-
muniquer de plus amples informations concer-
nant l’implication accrue des alliés au Moyen-
Orient ?
2) Messieurs les Ministres peuvent-ils me dire si 
le Gouvernement luxembourgeois envisage 
dans ce contexte de déployer des soldats de 
l’Armée luxembourgeoise ?
Réponse commune (30.01.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Défense, et de 
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
ad 1) Dans son discours du 8 janvier 2020, le 
Président américain Donald Trump a annoncé 
vouloir demander à l’OTAN de s’impliquer da-
vantage au Moyen-Orient. Lors d’une conver-
sation téléphonique entre le Président Trump et 
le Secrétaire général de l’OTAN, Jens Stolten-
berg, ce dernier a précisé que l’OTAN aurait la 
possibilité de contribuer davantage à la stabilité 
au Moyen-Orient et à la lutte contre le terro-
risme. Des discussions à ce sujet se tiennent 
dans le cadre de la préparation de la réunion 
des ministres de la défense de l’OTAN qui aura 
lieu à Bruxelles les 12 et 13 février prochains. À 
ce stade, il est trop tôt pour spéculer sur le ré-
sultat de ces discussions. Actuellement, l’OTAN 
est présente au Moyen-Orient par sa mission 
de formation en Irak et son soutien à la Coali-
tion internationale contre Daech.
ad 2) Dans le contexte actuel, le Gou-
vernement luxembourgeois ne prévoit pas de 
déploiement de militaires luxembourgeois.

Question 1682 (09.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant le ca-
dastre solaire :
Im Juni 2019 hat der Minister für Energie in ei-
nem Interview mit dem Magazin „d’Hand-
wierk“ angekündigt, das Ministerium werde 
„bis 2020 einen Solarkataster ausarbeiten und 
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mit zusätzlichen Maßnahmen für Unternehmen 
ausarbeiten“, um das Potenzial größerer Solar-
anlagen in Luxemburg zu erfassen.
Ich möchte in diesem Kontext folgende Fragen 
an den zuständigen Minister stellen:
- Ist der Solarkataster, so wie vom Herrn Minis-
ter angekündigt, mittlerweile fertiggestellt?
- Wenn ja, wie sieht dieser Solarkataster aus? 
Wann wird er veröffentlicht?
- Falls nicht, aus welchen Gründen wurde der 
Solarkataster noch nicht fertiggestellt? Bis 
wann sollte dies der Fall sein?
Réponse (11.02.2020) de M. Claude 
 Turmes, Ministre de l’Énergie : 
Im Koalitionsvertrag 2018/2023 wird die Erstel-
lung eines nationalen Solarkatasters angekün-
digt. Das Ministerium für Energie und Raum-
planung hat im vergangenen Jahr zusammen 
mit „myenergy“ die Anforderungen des Solar-
katasters definiert und die technischen Vorbe-
reitungen anlaufen lassen. Basis für die Potenzi-
alberechnungen sind Laseraufnahmen des Lan-
des (LiDAR-Daten), welche Ende Januar 2020 
vom Katasteramt veröffentlich wurden.
Die Realisierung des Projekts verläuft in Abstim-
mung mit den betroffenen Umsetzungspartnern 
in mehreren Etappen. Der öffentlich zugängli-
che Teil für private Eigentümer soll dabei bis 
zum Sommer 2020 über das nationale Geopor-
tal verfügbar gemacht werden.
Ein an dieser Stelle integrierter Simulator soll es 
darüber hinaus ermöglichen, gebäudespezifi-
sche Beispielberechnungen umzusetzen. Damit 
kann jeder private Eigentümer beispielhaft be-
rechnen, wieviel Stromertrag und Subventionen 
er auf seiner Dachfläche erzielen kann.
Der Solarkataster soll dabei helfen, die Potenzi-
ale für Fotovoltaikanlagen auf Gebäudedächern 
präziser zu ermitteln und die nationalen Ziele im 
Bereich der erneuerbaren Energien zu erreichen.
Konkret soll der Kataster
- Projekte auf den Dächern von privaten Ge-
bäudeeigentümern identifizieren;
- Kommunen unterstützen, Projekte auf dem 
Gebiet der Gemeinde anzustoßen (eigene Pro-
jekte sowie Energiegenossenschaften);
- potenzielle Projektgebiete im Rahmen von öf-
fentlichen Ausschreibungen ermitteln;
- eine verbesserte nationale Datengrundlage 
über geographisch relevante Potenziale im Be-
reich der Solarenergie schaffen, um eine bes-
sere Planung der Netzintegration von Solaran-
lagen zu ermöglichen.

Question 1683 (09.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le permis de 
chasse :
Am Kapitel 9 vum Juegdgesetz ass festgehalen, 
wéi de Juegdschäin (permis de chasse) zu Lët-
zebuerg ausgestallt gëtt. An dësem Gesetz ass 
iwwerdeems virgesinn, dass den zoustännege 
Minister engem Jeeër de Juegdschäin a be-
stëmmte Fäll kann entzéien.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
a Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. D’Artikelen 61 bis 65 ernimmen déi ver-
schidde Juegdschäiner, déi kënnen ausgestallt 
ginn. Dës sinn:
- le permis annuel;
- le permis de trois jours, appelé permis d’in-
vité;
- le permis de service.
Wéi huet d’Gesamtunzuel u Juegdschäiner an 
de leschten zéng Joer variéiert (opgelëscht no 
Schäin an no Joer)?
2. Den Artikel 60 vum Gesetz gesäit vir, dass 
Jeeër mat engem auslännesche Juegdschäin 
eng Equivalenz zu Lëtzebuerg ufroe kënnen. 
Wéi vill Juegdschäiner sinn an de leschten zéng 
Joer op Basis vum Artikel 60 ugefrot an accor-
déiert respektiv refuséiert ginn (opgelëscht pro 
Joer)?
3. Wéi vill Lëtzebuerger hunn hire Juegdschäin 
am Ausland gemaach an eng Equivalenz zu 
Lëtzebuerg ugefrot (opgeschlësselt no Land a 
Joer)?
4. Wéi oft sinn d’Juegdschäiner tëschent 2014 
an 2019 kontrolléiert ginn (opgelëscht pro 
Joer)?

5. Wéi vill Juegdschäiner sinn an de leschten 
zéng Joer agezu ginn (opgelëscht no den Dis-
positiounen an den Artikelen 68 an 69 an no 
Joer)?
Réponse (11.02.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1. (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher no de la question.)
ad 2. Säit 2015 gëtt eng Statistik gefouert, wéi 
een Exame realiséiert gouf, fir den éischte Ju-
egdschäin ze kréien.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
ad 3. D’Nationalitéit oder d’Residenz spillt 
beim Ausstelle vun de Joresjuegdschäiner keng 
Roll. Deemno kann dës Fro net beäntwert ginn.
ad 4. (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher no de la question.)
ad 5. (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher no de la question.)

Question 1684 (10.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le chauffage 
en hiver :
Eurostat no läit zu Lëtzebuerg de PIB pro Kapp 
aktuell bei 78.500 Euro. Dëst ass den héchsten 
Taux an der ganzer Europäescher Unioun. 
 Gläichzäiteg läit an deem selwechten Lëtze-
buerg den « Taux de risque de pauvreté avant 
transferts sociaux » bei 29 %. Bei jonke Männer 
(28,5 %) a Fraen (24,4 %) tëscht 18 a 24 Joer 
ass de Risk, vun der Aarmut getraff ze ginn, iw-
werdeems extreem héich.
Och zu Lëtzebuerg maache sech d’Konse-
quenze vun der Aarmut lues a lues ëmmer méi 
bemierkbar. Laut Eurostat ginn et och zu Lëtze-
buerg Biergerinnen a Bierger, déi et sech aus 
eegene Mëttel net méi leeschte kënnen, am 
Wanter ze heizen. Obwuel den Taux zu Lëtze-
buerg mat „nëmmen“ 2 %, am Verglach mam 
Rescht vun den EU-Memberstaaten, relativ nid-
dreg ass, muss ee konstatéieren, datt dës Fäll 
hautdesdaags awer leider eng gesellschaftlech 
Realitéit gi sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Famill an Integratioun dës Froe stellen:
1. Madamm Ministesch, wéi vill Biergerinnen a 
Bierger sinn zu Lëtzebuerg, opgeschlësselt no 
Alter, Nationalitéit, Geschlecht an Typ vum Me-
nage, vun dësem Problem betraff?
2. Wéi eng Hëllefe stinn de Betraffenen an 
deem Fall zou?
3. Wéi gesinn d’Prozeduren aus, fir Hëllefen 
unzefroen? A wéi enge Sprooche stinn déi néi-
deg Dokumentatiounen zur Verfügung?
4. Wéi gedenkt d’Madamm Ministesch, zukünf-
teg d’Aarmut zu Lëtzebuerg Meeschter ze 
ginn, ouni mussen eenzeg an eleng op de Me-
chanismus vu Sozialtransferten zréckzegräifen?
Réponse (11.02.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion : 
Wat d’Froen zum Aarmutsrisiko an zur Aarmut 
zu Lëtzebuerg ugeet, verweisen ech op d’Inter-
pellatioun vum Deputéierte Paul Galles vun 
Dën schdeg, dem 4. Februar 2020 an der 
Cham  ber.
Doriwwer eraus hunn ech a mengen Äntwerten 
op d’Question élargie N° 16 vum Deputéierte 
Georges Engel an op d’parlamentaresch Fro 
N° 1153 vum Deputéierte Jeff Engelen déi néi-
deg Informatiounen zu de Froen iwwert 
d’”précarité énergétique” an d’Hëllefen, déi 
d’Leit kënne kréien, ginn.
Et sief nach gesot, datt am Joer 2019 déi 30 
Offices sociaux follgend Montanten als Hëllefen 
u Leit ausbezuelt hunn, déi hir Energiekäschten 
net selwer konnte bezuelen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Hei drënner ass d’Opdeelung vun de Stéit, déi 
eng Hëllef kréien, no der Zuel vun de Leit, déi 
am Stot liewen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).

Leit, déi sech un en Office social adresséieren, 
fir eng Hëllef ze kréien, ginn individuell betreit 
a kréien all déi Hëllefen, déi fir si a Fro kom-
men, an Eenzelgespréicher erkläert. Wann eng 
Persoun keng vun de gängege Sprooche 
schwätzt, da kann den Office social en Iwwer-
setzer ufroen, soudatt all Mënsch an de Genoss 
vun all den Informatioune kënnt.

Question 1685 (10.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’assurance 
dépendance :
Vill Persounen zu Lëtzebuerg sinn op d‘finan-
ziell Ënnerstëtzung vun der Assurance dépen-
dance ugewisen. Grad fir sozioekonomesch be-
nodeelegt Menagë kann eng Verzögerung vun 
den Ausbezuelunge vun der Assurance séier zu 
engem finanzielle Problem ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Sozialversécherung dës Froe stellen:
1. Wat war dee fréisten Dag am Mount, un 
deem an de leschten dräi Joer d‘finanziell 
Ënnerstëtzung vun der Assurance dépendance 
ausbezuelt gouf?
Wat war dee spéitsten Dag am Mount?
2. Wier et méiglech, ee festen Dag fir d’Ausbe-
zuelunge festzeleeën?
Falls net: Wisou net?
Wär et méiglech, de concernéierte Persounen 
zumindest zwee bis dräi Méint am Viraus scho 
matzedeelen, wéi d’Datumer vun de kommen-
den Ausbezuelunge sinn - esou wéi dat aktuell 
och schonns bei der Caisse nationale d‘assu-
rance pension (CNAP) de Fall ass?
Réponse (07.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Fir déi fleegebedürfteg Leit, déi ganz oder deel-
weis doheem gefleegt ginn (maintien à domi-
cile), kënne vun der Gesondheetskeess Geld-
leeschtungen amplatz vun Naturalleeschtun-
gen ausbezuelt ginn, falls en Aidant déi ver-
schidden Akten (actes essentiels de la vie, etc.) 
erbrénge kann.
An der Tat sinn dës Geldleeschtunge geduecht, 
fir d’Akten, déi den Aidant vun der fleegebe-
dürfteger Persoun mécht, finanziell ze beglee-
den. Dobäi handelt et sech awer net ëm eng 
Remuneratioun, spréch ee Salaire. De Montant 
vun deene Geldleeschtungen ass ofhängeg vu 
verschiddene Facteuren, wéi zum Beispill d’Affi-
liatioun vum Beneficiaire, den Niveau vun den 
Akten, deen accordéiert gouf, de Wunnuert 
vum Beneficiaire (doheem oder am Etablisse-
ment), d’Disponibilitéit vu sengem Aidant iw-
wert déi Period, d’Period vun enger eventueller 
Hospitalisatioun, etc.
D’Ausbezuele vun de Prestatioune vun der 
Fleegeversécherung ass am Artikel 365 vum 
Code vun der sozialer Sécherheet gereegelt. 
Dësen Artikel gesäit vir:
« Art. 365. Les prestations en espèces sont 
payées après le terme échu.
Le paiement peut être subordonné à la produc-
tion d’un certificat de vie.
Le paiement de la prestation en espèces prend 
fin le jour de la décision de l’organisme ges-
tionnaire de l’assurance dépendance suite au 
constat de l’indisponibilité de l’aidant. Si cette 
indisponibilité constatée est temporaire, le 
paiement de la prestation en espèces est sus-
pendu pendant les périodes où les aides et 
soins requis sont fournis par les prestataires 
d’aides et de soins visés aux articles 389 à 391.
Le paiement se fait par virement postal ou ban-
caire sur le compte du bénéficiaire ou, en cas 
d’enfant mineur, d’une personne placée sous 
tutelle ou sous curatelle, sur le compte de la 
personne légalement autorisée. Les frais sont à 
charge du bénéficiaire. »

Question 1686 (10.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’imposition 
de terrains constructibles :
Interrogé par le journal « Le Quotidien » sur sa 
position concernant une imposition plus forte 
de terrains constructibles retenus à des fins spé-
culatives, Monsieur le Premier Ministre a an-
noncé que « nous sommes en train d’étudier 
une réforme de l’impôt foncier et je suis plutôt 
favorable à des incitations fiscales comme ce 
que nous avons mis en place avec le quart-
taux ».
Or, la disposition en matière d’impôts directs 
réduisant le taux d’impôt maximal à 10,5 % 
(quart du taux global) sur la vente d’habita-
tions et de terrains à bâtir introduite en 2016 

qui avait comme but d’augmenter l’offre sur le 
marché du logement était limitée dans le 
temps et a été abolie à partir du 1er janvier 
2019.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Pre-
mier Ministre, Ministre d’État, et de Monsieur 
le Ministre des Finances si le Gouvernement 
entend réintroduire cette mesure.
- Au cas contraire, quelles sont les mesures 
comparables au quart-taux qu’envisage le Gou-
vernement ?
Réponse (11.02.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, et de M. 
 Pierre Gramegna, Ministre des Finances : 
L’honorable député s’enquiert d’une éventuelle 
réintroduction de la mesure dite du « quart du 
taux global », prévoyant une réduction du taux 
d’impôt maximal à 10,5 % sur la vente d’habi-
tations et de terrains.
Le logement fera partie d’un des trois piliers de 
la prochaine réforme fiscale. Dans ce contexte, 
différentes mesures seront à l’étude, dont no-
tamment celles ayant un impact matériel et 
durable sur l’offre du logement. Étant donné 
que la réforme fiscale sera présentée dans son 
ensemble, lorsque les différentes mesures qui 
en feront partie intégrante auront été arrêtées 
par le Gouvernement, il convient, à ce stade, 
de ne pas spéculer sur des mesures indivi-
duelles.

Question 1687 (10.01.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant les espaces créatifs 
pour artistes :
Dans le cadre de l’accord de coalition de 2018, 
le Gouvernement se propose de créer davan-
tage d’espaces créatifs pour artistes, semblables 
au « Creative Hub » à Differdange. L’accord 
prévoit également que ces hubs créatifs seront 
répandus à travers le pays dans une perspective 
de décentralisation.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture :
- Combien d’artistes travaillent actuellement 
dans les hubs existants ?
- Le Ministère a-t-il pu définir une stratégie de 
décentralisation en cette matière ? Existe-t-il un 
répertoire de sites ou de locaux appropriés ?
- Le Ministère ne songe-t-il pas à combiner les 
nouveaux espaces créatifs avec des unités de 
logement ?
- Le Ministère de la Culture est-il disposé à pro-
mouvoir - en collaboration avec le Ministère du 
Logement - la création de résidences spéci-
fiques pour jeunes artistes qui éprouvent sou-
vent des difficultés à financer un loyer ?
- Existe-t-il déjà de telles unités d’habitation au 
service de jeunes artistes au Luxembourg ?
Réponse (10.02.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Culture :
Dans un souci de précision, je note qu’au sens 
de la formulation avancée par l’honorable Dé-
puté dans la question parlementaire sous objet, 
il y a lieu d’entendre par « espaces créatifs pour 
artistes » des localités de travail au Luxembourg 
investies par des travailleurs créatifs contre 
échange d’un loyer. Ne sont donc pas prises en 
compte les résidences d’artistes au sens d’une 
mise à disposition d’un espace de travail par une 
institution pendant une période déterminée en 
vue d’un travail de recherche ou de création dé-
fini.
Au 1535° Creative Hub, en date du 31 décem-
bre 2019, 63 activités entrepreneuriales ont été 
répertoriées pour un effectif total de 517 em-
plois. La plateforme Bamhaus à Luxembourg 
 occupe 30 personnes actuellement. À Dude-
lange, au Hall Fondouq, dix artistes se partagent 
des ateliers de travail. Les ateliers de l’initiative 
Sixthfloor à Koerich sont occupés par sept 
 artistes. Les ateliers Schläifmillen, situés dans  
un bâtiment mis à disposition par la Ville de 
Luxembourg sont investis par 15 artistes actuel-
lement, et 13 ateliers sont mis à disposition d’ar-
tistes par la Ville de Differdange. Les cinq ateliers 
d’artistes gérés par le Ministère de la Culture 
dans les annexes du château de  Bourglinster 
 accueillent huit artistes actuellement.
Le projet Canopée Résidence mérite mention en 
tant qu’initiative soutenue par la Ville de Luxem-
bourg et visant la mise à disposition de loge-
ments à prix abordables aux artistes. Alors que 
les résidents ont accès à un espace de travail 
commun, l’accent est mis sur les quatre es-
paces de vie mis à disposition de manière per-
manente à quatre résidents locaux, tous profes-
sionnels indépendants des arts et de la culture. 
En outre, jusqu’à cinq artistes peuvent être ac-
cueillis temporairement dans le cadre d’une 
création produite par une organisation cultu-
relle du Luxembourg.
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En 2019, j’ai mandaté des experts internes et 
externes pour effectuer plusieurs études secto-
rielles qui reviennent à un recensement devant 
permettre de dresser une cartographie actuali-
sée des acteurs et institutions culturels du 
Luxembourg. Les résultats préliminaires de ces 
études, qui permettront entre autres d’envisa-
ger des stratégies en matière de décentralisa-
tion fondées sur des observations factuelles, se-
ront présentés lors des prochaines Assises 
culturelles en été 2020. Ces études répondent 
directement à la recommandation 6 du Plan de 
développement culturel 2018-2028 : « établir 
un état des lieux précis et complet du secteur 
artistique et culturel luxembourgeois », et servi-
ront comme base pour la mise en œuvre de re-
commandations supplémentaires en la matière, 
telles que la recommandation 18 : « améliorer 
les conditions de travail pour les artistes et 
créateurs » ou la recommandation 19 : « aug-
menter le nombre de résidences d’artistes ».
Je suis bien consciente de la pression financière 
que subissent les artistes et créateurs culturels 
au Luxembourg, notamment en matière de lo-
gement. En ma qualité de Ministre de la 
Culture, l’amélioration des conditions de vie et 
de travail de nos artistes compte parmi mes 
priorités absolues. Plutôt que de promouvoir la 
création de logements isolés pour jeunes ar-
tistes, je privilégie les mesures qui bénéficieront 
au secteur culturel dans son intégralité, telles 
que l’introduction, le 1er janvier 2020, d’un 
taux de TVA super-réduit pour les services pres-
tés par les écrivains, compositeurs et artistes-in-
terprètes, une consultation publique lancée fin 
2019 en vue de la révision de la loi du 19 dé-
cembre 2014 relative aux mesures sociales au 
bénéfice des artistes professionnels indépen-
dants et des intermittents du spectacle, une 
augmentation substantielle, en 2019, des dota-
tions financières réservées aux acteurs conven-
tionnés afin de favoriser la création artistique 
au Luxembourg, la mise à disposition, dès 
2020, de nouvelles aides structurantes pour 
compagnies de danse, ou encore la création 
prochaine d’un Arts Council.
Pour ce qui est des aides que le Ministère du 
Logement peut libérer dans le cadre de la loi 
modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide 
au logement, il faut noter que celles-ci sont ac-
cordées à des organismes ne poursuivant pas 
un but de lucre et ayant le logement dans leur 
objet social en vue de la réalisation de loge-
ments locatifs. Or, ces logements locatifs sont 
destinés notamment à des personnes à revenu 
modeste, indépendamment de leur statut pro-
fessionnel.

Question 1688 (10.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les technolo-
gies satellitaires :
De Verdeedegungsminister huet der Ent-
wécklung vun der Satellittenindustrie an de 
leschte Joren eng wichteg Roll zoukomme ge-
loos, wouduerch d‘Satellittekommunikatioun 
ee wichtege Pilier vun der militärescher Ent-
wécklung vun eisem Land ginn ass. Och am 
Koalitiounsaccord huet d‘Regierung sech 
d‘Maitrise « des technologies satellitaires et de 
communication » op de Fändel geschriwwen.
Allerdéngs ass den Asaz vun der Satellittentech-
nologie immens ëmstridden. Wéi d’„Tageblatt“ 
an engem Artikel vum 9. Januar 2020 schreift, 
ass bekannt, dass deen zu Lëtzebuerg usässege 
Satellittebedreiwer SES iwwer seng Duechter-
gesellschaft „SES Government Solutions“ mam 
US-Militär an hirem Militärdronenarsenal ze-
summeschafft.
Virun e puer Deeg huet d’US-Militär mat esou 
enger Militärdron een Attentat op den ira-
nesche Generol Qasem Soleimani verüübt, wat 
den Ausseminister selwer an engem „Wort“-Ar-
tikel vum 9. Januar 2020 als „lamentabel an 
terri  fiant“ bezeechent huet.
Den Informatioune vum « Recueil des partici-
pations directes, établissements publics et 
grou    pements d’intérêts économiques de 
l’état » no besëtzt de lëtzebuergesche Staat 
12,60 % (ronn 72 Milliounen Euro) Undeeler 
bei SES. Iwwerdeems bedreift de Lëtzebuerger 
Staat zesumme mat der Firma SES de GovSat-
1-Satellitt, dee virun allem fir militäresch Zwe-
cker agesat gëtt. De Verdeedegungsminister 
gëtt op 100komma7.lu zitéiert, ouni dës Aus-
gaben hätt Lëtzebuerg seng Engagementer vis-
à-vis vun der NATO, wat d’Militärausgaben 
ugeet, net kënnen anhalen.
No engem Bericht op ndr.de aus dem Joer 
2014 ginn d‘Dronenugrëffer vum US-Militär 
iwwert d’US-Militärbasis zu Ramstein an 
 Däitschland gelenkt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de d’Minis-
tere fir Aussenugeleeënheeten an Europa a Ver-
deedegung dës Froe stellen:

1. Kann déi lëtzebuergesch Regierung versé-
cheren, dass Lëtzebuerg a kenger Aart a Weis, 
direkt oder indirekt, um Dronenuschlo vun den 
USA am Iran bedeelegt war?
2. Kënnen d‘Ministeren zu 100 % ausschléis-
sen, dass Material an/oder Servicer benotzt 
goufen, fir dësen Uschlo ze realiséieren, déi a 
Verbindung mat enger Firma stinn, un där de 
lëtzebuergesche Staat Undeeler besëtzt?
Réponse (07.02.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1. Lëtzebuerg stellt aktuell der NATO Satel-
litte-Capacitéiten, via LuxGovSat, zur Verfü-
gung, an net der amerikanescher Regierung.
D’NATO war weeder direkt nach indirekt um 
amerikaneschen Dronenuschlo am Irak bedee-
legt.
ad 2. D’Lëtzebuerger Regierung huet keng In-
formatiounen, déi et hir géifen erlaben, dorop 
ze schléissen, datt Material an/oder Servicer 
benotzt goufen, fir dësen Uschlo ze realiséie-
ren, déi a Verbindung mat enger Firma stinn, 
un där de Lëtzebuerger Staat Undeeler besëtzt.

Question 1689 (10.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le « greenla-
ning » :
Jonk a kleng Firmaen erfëllen heefeg net d’Krit-
täre, fir bei ëffentlechen Ausschreiwunge mat-
zemaachen. Och kleng staatlech Opträg kréie 
si just seelen, well et hinnen oft einfach nach u 
Bekanntheet feelt.
Am Ausland huet sech dofir en Trend etabléi-
ert, dee sech „Greenlaning“ nennt. Dës Proze-
dur gesäit vir, datt kleng (a jonk) Betriber sech 
mat de Servicer, déi si offréieren, an engem 
zentrale Regëster kënnen aschreiwen. Bei der 
Aschreiwung muss de Betrib eemoleg ver-
schidde Piècen areechen, fir nozeweise fir wéi 
eng Opträg en eligibel ass, an duerno kann all 
Verwaltung iwwert de Regëster op d‘Informati-
ounen zu dëser Entreprise zréckgräifen an en 
Devis ufroen. A Singapur ass mam Accredita-
tion@SGD-Programm beispillsweis esou e Pro-
jet an d’Liewe geruff ginn.
Dëse System erlaabt et awer net nëmmen, 
klengen a jonke Betriber Zougang zum ëffent-
leche Marchéë ze ginn, mee en huet och de 
Virdeel, dass en eng Méiglechkeet duerstellt, fir 
Date fir Statistiken ze erhiewen, andeems fest-
gehale gëtt, wéi eng Betriber wéi eng Opträg 
iwwerhuelen - an dat och iwwert d’Grenze vun 
eenzelne Verwaltungen a Ministèren eraus.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Mëttelstand an ëffentlech Aarbechten 
dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung Statistike virleien, déi 
 duerstellen, wéi eng Betriber an de leschte 
sechs Joer wéi vill Opträg a vu wéi enger Natur 
vu staatlechen Administratioune kritt hunn?
Falls jo, wéi gesinn dës Zuelen aus?
2. Plangt d‘Regierung, et klengen a jonke Betri-
ber méi einfach ze maachen, un Ausschreiwun-
gen deelzehuelen?
Plangt d’Regierung, et klengen a jonke Betriber 
méi einfach ze maachen, fir Opträg ouni Aus-
schreiwung erdeelt ze kréien?
Wa jo, wéi eng Approche huet d’Regierung hei 
gewielt, a mat wéi enge Mesuren ass bis wéini 
ze rechnen?
3. Huet d’Regierung Kenntnis vun Evaluatioune 
vu „Greenlaning“-Approchen aus dem Ausland?
Réponse commune (07.02.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
D’Reform vum Kadergesetz iwwer ëffentlech 
Ausschreiwungen, dat den 8. Abrëll 2018 a 
Kraaft getrueden ass, huet eng Rei Moossname 
gesetzlech verankert, déi derzou bäidroe sollen, 
d’Bedeelegung vu méi klenge Betriber un den 
ëffentlechen Ausschreiwungen ze vereinfachen.
Esou ënnerstëtzt d‘Gesetzgeebung zum Beispill, 
datt d’Projeten a méi kleng Lousen ënnerdeelt 
ginn, soudatt méi Betriber eng Méigle chkeet 
kréien, sech u gréissere Projeten ze bedeelegen.
Et muss een dobäi soen, datt et och scho virun 
der Gesetzreform hei am Land eng gängeg 
Praxis war, am Kontext vu Bauprojeten, d’Aar-
bechten éischter no Handwierk a Lousen auszes-
chreiwen. Den ëffentlechen Optraggeeber gëtt 
sech doduerch och méi Chancen, datt esou méi 
Betriber matmaachen. Et ass jo och am Sënn 
vun den ëffentleche Finanzen, wann d’Konkur-
renz méi grouss ass.
Des Weidere reegelt d‘Gesetzgeebung och 
d‘Héicht vum Ëmsaz, dee maximal vum ëffent-
lechen Optraggeeber als Selektiounskrittär am 

Virfeld ka verlaangt ginn, fir datt de gefuerder-
ten Ëmsaz net soll disproportionéiert héich 
sinn. Jonk Betriber, déi nach net laang genuch 
bestinn, hunn dem Gesetz no aner Méig -
lechkeeten, fir der Beweislaascht nozekommen.
Jonk a méi kleng Betriber kënne sech och ze-
summeschléissen, fir sech u gréisseren Opträg 
ze bedeelegen. D‘Gesetzgeebung iwwert 
d‘ëffentlech Ausschreiwung erlaabt dëst aus-
drécklech, ouni eng spezifesch Form virze-
schreiwen. E Betrib kann deemno, zum Beispill, 
iwwert de Wee vun enger Société momentanée 
eng gemeinsam Offer erareechen, oder sech 
als Sous-traitant vun engem Soumissionnaire 
bedeelegen.
Allgemeng ginn d’Betriber iwwert de staat-
leche Portail des marchés publics gewuer, wat 
fir eng Ausschreiwunge grad lafen.
Et ass e „single window of information“, sou-
dass d’Betriber net op e puer Plaze musse siche 
goen. De Portail des marchés publics bitt och 
Informatiounssäiten iwwert déi verschidde Pro-
zeduren, Delaien, a soss wichteg Reegelen un. 
En Helpdesk steet zur Verfügung, fir déi tech-
nesch Froen, déi sech am Kader vun der 
elektronescher Remise vun den Offere stellen, 
ze klären. Spezifesch Formatioune ginn organi-
séiert. De Service administratif vun der staatle-
cher Soumissiounskommissioun steet fir all In-
formatioun iwwert d’Gesetzgeebung zur Verfü-
gung. Net ze vergiessen ass d’Roll vun de Pa-
tronatsorganisatiounen, déi ënnerstëtzend For-
matiounen ubidden an zousätzlech vun de Be-
triber kënnen ëm Hëllef gefrot ginn.

Question 1690 (10.01.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’immatricula-
tion de véhicules neufs :
Laut Statec sinn am Joer 2015 52.533, am Joer 
2016 57.317, am Joer 2017 59.827 an am Joer 
2018 60.042 nei Gefierer nei ugemellt ginn.
1. Wéi vill vun dësen neie Gefierer goufen op 
Privatleit ugemellt?
2. Wéi vill vun dësen neie Gefierer goufen op 
Firmen ugemellt?
3. Wéi vill vun dësen neie Gefierer goufen als 
Leasingsautoen ugemellt?
4. Wéi vill vun dësen neie Gefierer gi soit mat 
Bensinn, Diesel oder Elektrizitéit bedriwwen?
5. Wéi vill vun dësen neie Gefierer - 
d’Elektroautoen natierlech ausgeschloss - hunn 
en Hubraum (ccm)
- ënner 1,6 Liter,
- tëscht 1,6 Liter an 2,1 Liter,
- iwwer 2,1 Liter?
Réponse (14.02.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Laut de Statistike vun der SNCA goufen iwwert 
d’Joer 2019 67.656 nei Gefierer ugemellt. Do-
vunner si 55.008 Gefierer an d’Kategorie M1 
„Auto“ gefall a vun deene goufe 25.332 op Pri-
vatleit ugemellt. Déi aner 29.676 nei Autoe 
goufen op Firmen ugemellt. Heiranner falen all 
d’Autoen, déi op eng „personne morale“ zou-
gelooss goufen. Eng méi differenzéiert Op-   
lë sch tung vun Autoen, déi op eng „personne 
morale“ ugemellt ginn, gëtt vun der SNCA net 
gemaach.
Vun de 55.008 nei ugemellten Autoen 2019 
goufe 50,6 % mat Bensinn respektiv 41,9 % 
mat Diesel bedriwwen. 4 % haten eng hybrid 
Motorisatioun an 3,5 % waren elektresch 
opluedbar Gefierer, dovunner 1,8 % reng 
elektresch Autoen an 1,7 % Plug-in-Hybriden.
Wat den Hubraum vun dësen Autoe betrëfft, 
esou goufen 2019 50,4 % Autoe mat engem 
Hubraum vu manner wéi 1,6 Liter, 37,2 % mat 
engem Hubraum tëschent 1,6 an 2,1 Liter an 
12,4 % mat engem Hubraum iwwer 2,1 Liter 
ugemellt.
Den Detail zu der Evaluatioun vun de leschte 
Joren, wat d’Autoe betrëfft, ass an den Tabellen 
zesummegefaasst.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)

Question 1691 (10.01.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’étude environ-
nementale dans le cadre du Plan secto-
riel « Transports » :
Am Kontext vum sektorielle Plang am Beräich 
vum Transport an der Mobilitéit ass zanter Ab-
rëll 2018 och d’Etüd fäerdeg a Bezuch op 

d’Ëmwelt. Hei goufen 82 eenzel Projeten aus 
verschiddene Beräicher vum Transport analyséi-
ert.
An dësem Kontext wéilt ech gäre follgend 
Froen un den Här Mobilitéitsminister riichten:
1. Gëtt et een allgemengen Zäitplang, wéini all 
déi eenzel Aarbechten ëmgesat ginn?
2. Wa jo, wéi gesäit dësen am Eenzelen aus?
- Kënnen dëser Etüd no all déi 82 Projeten ëm-
gesat ginn?
4. Wann nee, wat fir eng Projete kënnen net 
ëmgesat ginn?
Réponse (12.02.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Wéi an der Annex 1 vum Koalitiounsaccord 
festgehalen, ass d’Ëmsetzung vun de geplangte 
Projeten an dräi Phase virgesinn:
- eng éischt Phas beinhalt déi Projeten, déi bis 
2020 sollen am Bau sinn (Prioritéit 1);
- eng zweet Phase beinhalt déi Projeten, déi 
tëscht 2020 an 2030 sollen an de Bau goen 
(Prioritéit 2);
- eng drëtt Phas beinhalt déi Projeten, wou 
d‘Aarbechten no 2030 sollen ufänken (Prioritéit 
3).
De Plang ass am Virfeld enger strategescher 
Ëmweltprüfung ënnerzu ginn. Dës Analys huet 
op d’Ëmweltauswierkungen higewisen. Wärend 
der Geneemegungsprozedur wäerten am Ka-
der vun Detailstudien op Projetsniveau de ge-
nauen Impakt souwéi eventuell Kompensati-
ounsmoossnamen oder Upassunge vun de Pro-
jeten, déi den Ëmweltimpakt géife miniméie-
ren, ermëttelt ginn.

Question 1692 (10.01.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la voie d’accès sur 
l’A13 à Frisange :
Depuis des années, voire des décennies, la voie 
d’accès sur l’A13 à Frisange direction Alle-
magne est fermée car l’État n’a jusqu’à présent 
pas pu acquérir les terrains concernés.
Dans sa réponse à la question orale n° 239 du 
7 décembre 2016, Monsieur le Ministre avait 
annoncé que la procédure d’expropriation 
pour cause d’utilité publique pourrait être 
conclue sous peu.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics :
- Quel est l’état d’avancement de la procédure 
d’expropriation ?
- Pour quelles raisons le dossier n’a-t-il pas en-
core pu être clôturé ?
- Pour quand l’ouverture de la bretelle sur l’A13 
est-elle envisagée ?
Réponse commune (11.02.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, et de M. Pierre Gramegna, 
Ministre des Finances :
Par la question parlementaire n° 1692 du 10 
janvier 2020, l’honorable Député Monsieur 
Gusty Graas souhaite s’informer sur la situation 
actuelle concernant la voie d’accès sur l’A13 à 
Frisange.
En ce qui concerne la voie d’accès sur l’A13 à 
Fri sange, le tribunal d’arrondissement de 
 Lux em    bourg est actuellement saisi d’une assi-
gnation de la part de l’État aux fins de consta-
ter que l’État est déjà propriétaire des parcelles 
sur lesquelles est implantée la voie d’accès sur 
l’A13 à Frisange en direction de Schengen.
Cette assignation s’inscrit dans le contexte 
d’une affaire civile opposant l’État aux préten-
dus propriétaires.
Un jugement intermédiaire a été rendu en date 
du 14 juin 2019. Par ce jugement, les parties 
ont été invitées à prendre encore position par 
rapport à certaines questions.
Actuellement l’échéancier du tribunal prévoit 
que l’affaire sera plaidée le 6 mars 2020, de 
sorte que l’on peut s’attendre à un jugement 
dans les semaines subséquentes.
Vu qu’un recours en appel est toujours ouvert 
aux différentes parties à l’affaire, il est impos-
sible de fournir à cet instant une date quant à 
une ouverture prévisionnelle de la voie d’accès
Dès que la voie d’accès sera accessible aux ser-
vices étatiques, des travaux d’entretien, tel que 
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le renouvellement de la couche de roulement, 
seront éventuellement à faire.

Question 1693 (10.01.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’organisation 
des urgences médicales :
Et ass leider bekannt, datt et zu Lëtzebuerg 
nach ëmmer grouss Problemer gëtt, wat 
d’Waar  dezäiten an d’Qualitéit vum Traitement 
an den Urgencen ugeet. Mir ass ausserdeem 
vun enger Rei vu Patienten zougedroe ginn, 
datt d’Krittären, wéi séier eng Persoun an der 
Urgence eng Behandlung brauch, dacks on-
kloer sinn. A ville Fäll soll et och esou sinn, datt 
den Dossier, deen e Patient an d’Urgence mat-
bréngt, vum zoustännege Personal net genuch 
oder guer net berécksiichtegt gëtt.
Dowéinst wëll ech dem Här Gesondheetsminis-
ter dës Froe stellen:
1. Gëtt et zu Lëtzebuerg - spidoliwwergräifend 
- eenheetlech Prozeduren, no deenen tranchéi-
ert gëtt, wéi séier e Patient muss medezinnesch 
gehollef kréien? Wa jo, wéi gesäit dëse System 
aus?
2. Ass et an deem Kontext scho virkomm, datt 
dee betreffende System aus zäit- oder personal-
technesche Grënn net agehale konnt ginn?
3. Wann e Patient en Dossier vun engem Dok-
ter mat an d’Urgence bréngt, gëtt dësen an 
alle Fäll vun der zoustänneger Infirmière res-
pektiv dem Personal aus der Opnam ugekuckt, 
als Bewäertungshëllef, wéi séier dem Patient 
muss gehollef ginn? Wann nee, firwat gëtt dë-
sen Dossier net berécksiichtegt?
4. Ginn et - spidoliwwergräifend - Reegelun-
gen, wéi d’Personal, dat an den Urgencen tran-
chéiert, ausgebilt muss sinn (z. B. wéi en Aus-
bildungsgrad dës Persoun muss hunn)? Wa jo, 
wéi gesinn dës Reegelungen aus? Wéi gëtt sé-
chergestallt, datt dës Reegelungen och agehale 
ginn?
Réponse (11.02.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1. De Règlement grand-ducal vum 25. Ja-
nuar 2019 definéiert d’Exigences an d‘Normen, 
déi an de Services d’urgence vun de Spideeler 
souwéi an der Kannerklinik mussen agehale 
ginn.
Dëse Reglement gesäit vir, dass all Patient muss 
triéiert ginn, soubal hie sech an den Urgencë 
presentéiert, an dass d’Prise en charge vun de 
Patienten an den Urgencen op Basis vun en-
gem Niveau de priorité erfollegt, sou wéi vun 
der Échelle canadienne de triage et de gravité 
definéiert. Dës Echelle definéiert fënnef ver-
schidden Niveaux de gravité, déi mat fënnef 
verschiddenen Delaie de prise en charge - të-
schent 0 an 120 Minutten - associéiert sinn.
ad 2. An de leschten zwee Joer ass verstäerkt 
zousätzlecht Personal speziell an den Urgencë 
rekrutéiert ginn. Et sinn och eng Rei architek-
tonesch Ännerungen un de Gebailechkeete vun 
de verschiddene Services d’urgence virgeholl 
ginn, fir de Flux ze verbesseren an esou zu en-
ger Verkierzung vun den Delaie bäizedroen.
Doriwwer eraus gesäit de Reglement Indica-
teure vir betreffend d’Delaie vun de verschid-
dene Prozesser an de Services d’urgence, do-
rënner och d’Zäitspan tëschent der Admissioun 
vum Patient a sengem éischte Kontakt mat en-
gem Dokter, en fonction vun der Gravitéit vu 
sengem gesondheetleche Problem.
Dës Delaie mussen all d’Spideeler dem Ge-
sondheetsministère op enger järlecher Basis 
mat deelen.
De Ministère gouf bis dato nach net informéi-
ert, dass de Prinzip vum Triage aus zäit- oder 
personaltechnesche Grënn net agehale konnt 
ginn.
ad 3. D’Patiente ginn an den Urgencen un 
d’Rei geholl en fonction vun der Gravitéit vun 
hirem gesondheetleche Problem. Wann aner 
Leit mat änlech schlëmme Problemer virstelleg 
ginn, dann zielt d’Auerzäit, wou si an den Ur-
gencen ukomm sinn.
En Dossier vun engem aneren Dokter ass eng 
wäertvoll Hëllef bei der Prise en charge vum 
Patient. Esou een Dossier eleng dierft awer u 
sech keen Impakt hunn op den Delai vun der 
Prise en charge.
ad 4. De Reglement vum 25. Januar 2019 ge-
säit vir, dass all Infirmier, deen de Poste vun 
« Infirmier d’accueil et d’orientation » besetzt, 
eng Formatioun zur Benotzung vun der Échelle 
canadienne de triage et de gravité a Minimum 

ee Joer Anciennetéit an engem Service d’ur-
gence muss virweise kënnen.
De Reglement gesäit iwwerdeems vir, dass 
d’Dokteren an d’Soignants aus den Urgencë 
mat de verschiddenen Niveaux de priorité vun 
dëser Echelle musse bekannt sinn.
Allgemeng gëtt beim Rekrutement vun Dokte-
ren an Infirmièren an den Urgencen op eng 
grouss Erfarung an deem Beräich vun de Spi-
deeler opgepasst.

Question 1694 (10.01.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant l’audit dans le 
cadre de l’organisation des urgences mé-
dicales :
Am Mäerz 2017 gouf vum Gesondheetsminis-
tère en Audit an Optrag ginn, fir ze analyséie-
ren, wéi een déi onglécklech Situatioun an den 
Urgencë verbessere kann. Et goufen dunn och 
an deem Zesummenhang iwwer 130 Mesurë 
proposéiert, wéi ee konkreet un enger Verbes-
serung kéint schaffen.
An deem Kontext géif ech dem Här Gesond-
heetsminister gär follgend Froe stellen:
1. Wat fir Erkenntnesser/Resultater/Schlussfoll-
gerunge si konkreet bei deem genannten Audit 
erauskomm?
2. Goufen op Basis vun dësen Erkenntnesser/
Resultater/Schlussfollgerunge scho konkreet 
Mesuren an d’Praxis ëmgesat?
3. Wann nee, firwat ass dëst net geschitt a bis 
wéini ka mat der Ëmsetzung vun dëse Mesurë 
gerechent ginn?
Réponse (11.02.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1. D’Erkenntnisser a Recommandatioune 
vun der Etüd sinn de 15. Dezember 2017 vun 
de Ministere Romain Schneider a Lydia Mutsch 
virgestallt ginn. De Rapport, dee 7 Handlungs-
felder, 33 Mesuren an 150 Recommandatiou-
nen ausweist, ass ëffentlech zougänglech um 
Internetsite vum Gesondheetsministère www.
sante.lu.
ad 2. Am Fréijoer 2018 ass eng Plattform an 
d’Liewe geruff ginn, mat der Missioun, den 
Ëmsetzungsprozess aktiv a systematesch ze be-
gleeden an ze koordinéieren. Dës Plattform, 
wou all déi betraffen Akteure vertruede sinn, 
schafft all Joer en Tableau de bord aus, wou 
d’Ëmsetzung vun de wichtegste Recommanda-
tiounen an enger Dräi- a Sechs-Méint-Perspek-
tiv festgehale gëtt. Dank der konstruktiver Ze-
summenaarbecht mat de Vertrieder vun de Spi-
deeler an de Gesondheetsberuffer konnte 
schonn eng ganz Rei vu Mesuren ausgeschafft 
ginn.
D’Regierung huet am Januar 2019 en neie Re-
glement iwwert d’Normen an den Urgencen 
ugeholl. An dësem Reglement ginn d’Normen 
definéiert betreffend d’Gebailechkeete vun den 
Urgencen, d’Ekipementer, d’Ekipp bestoend 
aus Dokteren an Infirmièren, d’minimal Servi-
cer, déi an all Service d’urgence assuréiert 
musse ginn, an d’spezifesch Filièrë fir Patiente 
mat besonnesche Besoinen. Dësen Text leet be-
sonnesche Wäert op den Accueil, den Tri an 
d’Orientatioun vum Patient. Et goufe spezi-
fesch Filièren an de verschiddene Spideeler 
agefouert am Domän vun der Geriatrie, der 
Psychiatrie, der Cardiologie, der Pediatrie an 
der Gynécologie-obstrétrique.
An themateschen Aarbechtsgruppe sinn iwwer-
deems Indicateuren ausgeschafft ginn, fir e 
quantitativen a qualitative Monitoring an den 
Urgencen ze erméiglechen, an esou e besseren 
Iwwerbléck iwwert d’Aktivitéiten an och iwwert 
d’Waardezäiten an dësen Servicer ze kréien.
D’Regierung huet och vill Aarbecht an eng ver-
bessert Orientatioun an Informatioun vun de 
Patienten investéiert, fir ze verhënneren, dass 
d’Capacitéite vun den Urgencen onnéideger-
weis an Usproch geholl ginn. Dobäi gouf e be-
sonnesche Wäert op d’Promotioun vun den 
Hausdokteren an de Maisons médicales de 
garde geluecht. Dës Campagne gëtt och an 
Zukunft weidergefouert. 
Fir d’Raimlechkeete vun de Services d’urgence 
dem Flux vu Patienten unzepassen, huet de 
Gesondheetsministère eng Opstockung an 
Héicht vu 15 Milliounen Euro vum Fonds ho-
spitalier an d‘Weeër geleet. Esou konnten zum 
Beispill Ëmännerungsaarbechte vun de Lokali-
téite vun den Urgencen an der Kannerklinik au-
toriséiert ginn, souwéi eng Filière „Fast track“ 
am CHEM an en neie Scanner bei den Urgencë 
vum HK.
Der Opstockung vum Personal gouf eng grouss 
Bedeitung unerkannt. Am Kader vum Spidols-
budget 2017/2018 sinn 16,75 zousätzlech ETP 
(= +10 % vum Gesamt-Effectif) accordéiert 
ginn, fir d‘Ekippen an den Urgencen ze ver-

stäerken. Duerch eng Opwäertung vun den Ta-
riffen vun den Urgentisten am Oktober 2018 
konnten an de véier Services d’urgence zou-
sätzlech Dokteren agestallt ginn. Och de Con-
tingent vu Personnel soignant konnt duerch 
déi nei Normen an d’Luucht gesat ginn.
Fir d’Waardezäiten an den Urgencen ze verkier-
zen, soll och vum Summer 2020 un am Zen-
trum wärend dem Dag eng parallell Garde vun 
de Spidolsurgencen tëscht den zwee Spideeler 
CHL an HK ulafen.
ad 3. D’Ëmsetzung vun den 150 Recommanda-
tioune vum Audit ass e laangwierege Prozess. 
Fir d’Regierung ass d’Verbesserung vun de 
Waardezäiten an dem Fonctionnement vun 
den Urgencen eng politesch Prioritéit. Déi Me-
suren, op deene bis elo nach net geschafft ginn 
ass, ginn an den nächste Méint a Joren ënnert 
der Obhut vun der Plattform zesumme mam 
Terrain ëmgesat.

Question 1695 (10.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’allocation de 
vie chère :
D’Allocation de vie chère vum FNS gëtt, wéi 
aus dem Commentaire vum Rapport d’activité 
2018 vum FNS ervirgeet, vu Gemengen an 
 aneren Institutiounen heefeg als Grondlag ge-
notzt, fir änlech Prestatiounen auszebezuelen. 
Am Rapport heescht et konkreet:
« La décision quant à l’octroi de l’allocation sert 
souvent comme condition d’attribution d’au-
tres prestations similaires payées par les admi-
nistrations communales et autres institutions » 
(rapport d’activité 2018, FNS, p. 30).
Vun 2014 op 2018 sinn d’Zuele vun den De-
mandë fir eng Allocation de vie chère beim 
FNS relativ stabill bliwwen, wärend et grouss 
Variatioune bei der Unzuel u Beneficiaire gouf.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Famill an Integratioun a Wirtschaft dës 
Froe stellen:
1. Wat sinn d’Grënn fir déi grouss Diskrepanz 
tëscht der Unzuel vun Demanden an der Un-
zuel vun de Beneficiairen?
2. An deene leschten Deeg hu Gewerkschaftler 
sech beschwéiert, datt anscheinend méi Dossi-
ere wéi soss üblech net beim FNS ukomm wie-
ren.
Wéi vill Reklamatioune kritt den FNS pro Joer, 
well Dossiere verluer goungen?
3. Wéi eng Prozedur huet den FNS, fir de Be-
traffenen am Fall vun engem verluerenen Dos-
sier ze hëllefen?
4. Här Wirtschaftsminister, wéi héich ass den 
Taux vu Bréiwer, déi bei der Post pro Joer ver-
luer ginn oder esou beschiedegt ginn, dass se 
net méi zougestallt kënne ginn?
5. Kann et virkommen, datt Bréiwer opgrond 
vu mangelndem Porto net zougestallt ginn?
Réponse commune (10.02.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie :
ad 1. Fir d’Allocation de vie chère (AVC) ze 
kréien, mussen eng Rei vu Konditiounen erfëllt 
ginn. Esou muss d’Persoun wärend den zwielef 
Méint virun hirer Demande zu Lëtzebuerg ge-
wunnt hunn an natierlech am Moment vun der 
Demande och nach ëmmer zu Lëtzebuerg 
wunnen. Doriwwer eraus dierf hire Revenu 
oder de Revenu vun hirem Stot net iwwer en-
gem bestëmmte Barème leien. D’Demande fir 
eng AVC gëtt beim FNS gemaach a muss bis 
spéitstens den 30. September vun deem Joer, 
fir dat d’AVC gefrot gëtt, agereecht ginn. Et 
kann een och nëmmen eng Demande am Joer 
maachen. Studenten a Leit, déi am Prisong 
sinn, hu kee Recht op eng AVC.
Wann eng vun dëse Konditiounen net erfëllt 
gëtt, da kann den FNS dem Demandeur keng 
AVC ausbezuelen.
2018 huet den FNS déi meescht Refusen aus 
follgende Grënn gemaach:
- Depassement vum Barème;
- d’Demande ass net an den Delaie completéi-
ert ginn;
- d’Konditioun vun den zwielef Méint Residenz 
war zum Moment vun der Demande net erfëllt.
ad 2. + 3. Den FNS huet keng Donnéeën iwwer 
Bréiwer, déi net ukommen. Et ginn all Joer ver-
eenzelt Leit, déi reklaméieren, well hir De-
mande net ukomm ass. An deem Fait kréien 
d’Leit geroden, esou séier ewéi méiglech eng 
nei Demande ze maachen. 
Um FNS ginn all d’Demandë fir eng AVC, déi 
ukommen a komplett sinn, gescannt an d’Leit 
kréien een Accusé de réception.

ad 4. Vu dass e Bréif net suivéiert gëtt, esou wéi 
dat zum Beispill bei engem Pak de Fall ass, ass 
et schwéier, eng zouverlässeg Ausso ze maa-
chen, wat den Taux vu Bréiwer ass, déi verluer 
ginn. Wann een d’Zuel vu Reklamatioune 
kuckt, déi bei der Post eragereecht ginn, well e 
Bréif net ukomm ass, dann ass deen Taux ganz 
niddereg, ënner 0,01 %.
Déi beschiedegt Bréiwer ginn, esou laang eng 
Adress dropsteet, gefléckt a verschéckt. An 
deem Fall kënnt entweeder e Stempel „arrivé 
en état défectueux“ oder, falls se beim Ver-
schaffe futtigaange sinn, en Autocollant „envoi 
endommagé dans le circuit postal, veuillez 
nous en excuser“ drop.
D’Post huet an der Moyenne eng 50 beschie-
degt Bréiwer pro Dag, déi sou verschafft ginn. 
Bei enger Moyenne vu 528.000 Envoien den 
Dag ass dat en Taux vun 0,009 %.
ad 5. D’Post verdeelt grondsätzlech all Bréiwer, 
déi se am Guichet akzeptéiert huet, esouguer 
wann de Porto net géif duergoen.
Dat gëllt net fir Bréiwer, déi an eng Bréifkëscht 
agehäit goufen. An dësem Fall kritt den Ofsen-
der de Bréif mat der Bemierkung hanneschtge-
schéckt, datt de Porto net duergeet. Sollt keen 
Ofsender um Bréifëmschlag stoen, geet de 
Bréif un den ILR, deen en opmaache kann, fir 
den Ofsender ze ermëttelen.

Question 1697 (10.01.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les enquêtes 
menées par le Statec :
De Statec mécht ëmmer nees Enquêten iwwert 
d’Konsumverhale vun de Privatleit, a freet do-
mat Informatiounen, déi déif an d‘Privatliewe 
vun de Leit agräifen. Den Artikel 14 vum Ge-
setz vum 10. Juli 2011 iwwert de Statec gëtt 
dem Service enquêteur vum Statec en Droit 
d’investigation. Den Artikel 15 vum selwechte 
Gesetz gesäit vir, datt Persounen, déi de Foncti-
onnairen an Agente vum Statec Donnéeën iw-
wer hiert Privatliewen net matdeelen, kënne 
bestrooft ginn.
An dem Zesummenhank wéilt ech dem Här 
Wirtschaftsminister dës Froe stellen:
1. Ass dës Legislatioun nach kompatibel mat 
der aktueller Legislatioun iwwert den Date-
schutz?
2. Wéi eng Qualifikatioune mussen déi 
„Agente“ vum Statec hunn? Ënnerleie si en-
gem Beruffsgeheimnis?
3. Wéi eng Fichieren huet de Statec a wat ge-
schitt mat deenen Donnéeën, déi Privatpersou-
nen dem Statec zur Verfügung stellen?
4. Wéi dacks huet de Statec schonn, an Appli-
katioun vum Artikel 15, eng Plainte géint eng 
Privatpersoun gemaach, déi him keng Don-
néeën iwwer hiert Konsumverhale wollt mat-
deelen?
5. Ass den Här Minister der Meenung, datt dat 
Gesetz vun 2011 misst iwwerschafft ginn, fir 
d’Privatliewe vun de Leit besser ze protegéie-
ren?
6. Ass den Här Minister der Meenung, datt 
d’Kommunikatioun vu privaten Donnéeë sollt 
exklusiv op Fräiwëllegkeet berouen an datt déi 
Stéit, déi bereet wären, bei esou Enquêtë mat-
zemaachen, och dofir sollten entschiedegt 
ginn?
Réponse (03.02.2020) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Déi aktuell Gesetzgeebung zum Dateschutz be-
rout zum groussen Deel um Dateschutzregle-
ment vun der EU, dem Règlement général sur 
la protection des données (UE) 2016/679 
(RGPD). Dëst Reglement definéiert eng ëffent-
lech Instanz wéi de Statec als verantwortlech fir 
den Traitement vun den Donnéeën, wa se d’Fi-
nalitéiten an d’Mëttele vun dësem Traitement 
definéiert. De Statec definéiert eng Rei vun 
dësen Traitementsmëttelen a -finalitéiten am 
Gesetz vum 10. Juli 2011 zu der Organisatioun 
vum nationalen Institut fir Statistiken an ekono-
mesch Studien, wou dem Statec en Enquêtë-
recht zougesprach gëtt, an d’Méiglechkeet, fir 
déi, déi statistesch Informatioune musse liwwe-
ren, ze sanktionéieren, wa se refuséieren, un 
den Enquêten deel ze huelen.
D’RGDP verbitt bei Wäitem net d’Traitementer 
vun Donnéeën am Fall, wou d’Leit gehale sinn, 
hir Donnéeën ze liwweren, et insistéiert awer 
op d’Proportionalitéit vun de Mesuren, déi vis-
a-vis vun de betraffene Leit geholl ginn, fir se 
dozou ze zwéngen. De Statec notzt seng Präro-
gativ, wat säin Enquêterecht an d’Sanktiounen 
ugeet, ganz moderat a respektéiert esou de 
Prinzip vun der Proportionalitéit. Et geet net 
drëm ze bestrofen oder ze schikanéieren, mee 
éischter dorëm, den Zousproch an d’Verständ-
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nis vun de Bierger ze gewanne fir e performan-
ten, objektiven a wëssenschaftlech fundéierte 
statistesche System. Ouni eng massiv Participa-
tioun vun der Bevëlkerung bei den Enquêtë 
vum Statec géif déi wëssenschaftlech Qualitéit 
vun den Extrapolatioune vum Statec verluer 
goen. D’Bestëmmunge vum Gesetz vum 10. 
Juli, an och d’Artikele 14 a 15 dovunner, si mat 
der aktueller Dateschutzgesetzgeebung vereen-
bar an et ass net néideg, eng Ofännerung vun 
dësem Gesetz virzegesinn.
De Statec forméiert all seng Mataarbechter, a 
méi speziell déi, déi beoptraagt sinn dat Enquê-
tërecht auszeüben, wat d‘Reegelen an d‘Obli-
gatioune vum Dateschutz ugeet, sief et betref-
fend d’Donnéeë vun Haushalter oder vu Betri-
ber. D’Fonctionnairen ënnerleien dem Statut 
vun de Staatsbeamten, an dat statutarescht 
Gesetz vum Statec gesäit de statistesche Secret 
vir souwéi och Sanktiounen a Fäll, wou dësen 
net respektéiert gëtt. Och intern ginn d’Agen-
ten iwwer hir Obligatiounen, wat d’Confiden-
tialitéit an de Secret professionell ugeet, infor-
méiert.
De Statec huet fir all Erhiewungswell vu sengen 
Enquêten d’Äntwerte vun engem ausgewielten 
Echantillon vun Haushalter. D’Donnéeë vun all 
eenzelner Erhiewungswell erginn ee Fichier. 
D’Donnéeën, déi et erlaben, d’Persounen ze 
identifizéieren (Nimm, Adressen) ginn am Fi-
chier definitiv geläscht, soubal se fir de Prozess 
vun der Hierstellung vu Statistiken net méi 
noutwendeg sinn. Déi anonymiséiert Donnéeë 
gi vun de Mataarbechter vum Statec ausge-
wäert a benotzt, fir sozial a wirtschaftlech Indi-
cateuren ze rechnen, esou wéi d’Missioun vum 
Statec et virgesäit. Et kënnt och vir, dass Ënner-
ensembele vun dësen anonymiséierten Don-
néeën Eurostat oder unerkannte Fuerschungs-
ekippen zur Verfügung gestallt ginn, dës ëm-
mer ënner staark ofgesécherte Bedingungen.
Well d’Participatioun vun den Haushalter an 
den Enquêten zefriddestellend ass an eng gutt 
Representativitéit vun den Enquêtë garantéiert, 
huet de Statec nach keng Plainte géint eng Pri-
vatpersoun gemaach, déi net op d’Enquête ge-
äntwert huet. Et ass awer scho virkomm, dass 
de Statec eng Plainte géint e Betrib agereecht 
huet, dee refuséiert huet, op eng vun den En-
quêten ze äntweren.
Déi Länner, an deenen d’Deelhuelen un de sta-
tisteschen Enquêtë fräiwëlleg ass, hunn eng 
wäit méi grouss Bevëlkerung wéi Lëtzebuerg. 
Et ass mathematesch noutwendeg, dass den 
Echantillon net ze kleng ass, fir dass d’Resultat 
vun de Statistike ka representativ sinn. Wann 
d’Deelhuelen un den Enquêtë fräiwëlleg wier, 
géif e staarke Risiko bestoen, dass d’Represen-
tativitéit vun de Resultater net méi gi wier, sou-
dass net envisagéiert ass, d’Obligatioun, fir un 
Enquêten deelzehuelen, ofzeschafen.
Bei verschiddenen Enquêtë vum Statec kréien 
d’Haushalter, déi matmaachen, eng finanziell 
Entschiedegung. Dëst ass zum Beispill de Fall fir 
d’Enquête « Budget des ménages » an déi eu-
ropäesch Enquête zu de Revenuen an de Lie-
wensbedingungen (EU-SILC).

Question 1698 (13.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le satellite 
« GovSat » :
Wéi 100,7 bericht, gëtt de lëtzebuergesche Mi-
litärsatellitt GovSat-1 zwee Joer nom Start vum 
Projet bal net benotzt. Et handelt sech bei Gov-
Sat ëm e Public-Private-Partnership tëscht dem 
Staat an der Satellittefirma SES, un där de Staat 
12,60 % Undeeler besëtzt. D’Firma huet ausser 
dem lëtzebuergesche Staat aktuell keen een-
zege Client an huet de Steierzueler, den Infor-
matioune vun 100,7 no, bis ewell 167 Milliou-
nen Euro kascht.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Verdeedegung dës Froe stellen :
1. 100,7 schreift, dass d’Schwieregkeeten do-
ranner leien, datt GovSat e Public-Private-Part-
nership tëschent dem Staat an der SES ass.
Wéi eng Schwieregkeeten hu sech aus der 
Konstellatioun vu GovSat als Public-Private-
Partnership erginn?
2. Wat sinn d’Grënn, firwat GovSat bis haut 
keen eenzege Client ausser dem lëtzebuerge-
sche Staat huet?
3. Ginn d’Servicer vu GovSat „Gov2Gov“ (Go-
vernment to Government) oder ënnert der 
Form vun enger Privatentreprise? Falls GovSat 
am Ausland als eng privat Entreprise conside-
réiert gëtt:
- U wéi villen ëffentlechen Ausschreiwungen 
huet GovSat deelgeholl?
- Kann de Minister confirméieren, dass effektiv 
keen eenzegen Optrag huet konnten u Land 
gezu ginn?

4. Wéi vill Euro huet de Projet GovSat de Steier-
zueler bis haut insgesamt kascht (Operatiouns-
käschten inkluéiert)?
Réponse (31.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Défense :
D‘Regierung ass am Kader vum Effort de dé-
fense beméit, sënnvoll an nëtzlech Kontributi-
oune fir d’EU an d’NATO ze maachen. An 
deem Kontext ass identifizéiert ginn, dass Lët-
zebuerg am Satellitteberäich seng Positioun 
notze kéint, fir den Alliéierten eng valabel Kon-
tributioun ze ginn. An dësem Kontext ass ze-
summe mat SES am Joer 2014 e sougenannte 
„Public-Private-Partnership“ opgestallt ginn, fir 
e Kommunikatiounssatellitt ze lancéieren. Dëse 
Satellitt, de GovSat-1, ass lo och operationell a 
Lëtzebuerg kann esou utile Kontributioune liw-
weren, wéi zum Beispill lo gläich bei der UNO 
Missioun MINUSMA. D’Zesummenaarbecht 
mat SES huet eis erlaabt, effikass dës Kontribu-
tiounen opzebauen. Och ass an deem Kontext 
d’Expertis, iwwert déi d’SES an dësem Beräich 
verfüügt, immens hëllefräich.
Am Kontext vum Verkaf vu Satellittekapazitéi-
ten un aner Länner ass ze soen, dass Acquisiti-
oune vun EU-Memberstaaten am Kader vun 
der Defense den Dispositioune vun den zwee 
europäeschen Ausschreiwungsdirektiven ënner-
leien, der allgemenger Direktiv (directive 
2014/24/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 février 2014 sur la passation des 
marchés publics et abrogeant la directive 
2004/18/CE) an enger spezifescher Direktiv fir 
d’Beräicher vun der Defense an der Sécherheet 
(directive 2009/81/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 13 juillet 2009 relative à la co-
ordination des procédures de passation de cer-
tains marchés de travaux, de fournitures et de 
services par des pouvoirs adjudicateurs ou en-
tités adjudicatrices dans les domaines de la dé-
fense et de la sécurité, et modifiant les directi-
ves 2004/17/CE et 2004/18/CE).
Wat Satellittekapazitéiten a -servicer vun der 
Firma LuxGovSat ugeet, fält d’Acquisitioun vun 
dësen duerch en EU-Memberstaat ënnert déi 
europäesch Ausschreiwungsdirektiv fir d’Beräi-
cher Defense a Sécherheet, déi zu Lëtzebuerg 
duerch e Gesetz vum 26. Dezember 2012 ëm-
gesat ginn ass (loi du 26 décembre 2012 sur 
les marchés publics de la défense et de la sécu-
rité et - portant transposition de la directive 
2009/81/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juillet 2009 relative à la coordi-
nation des procédures de passation de certains 
marchés de travaux, de fournitures et de ser-
vices par des pouvoirs adjudicateurs ou entités 
adjudicatrices dans les domaines de la défense 
et de la sécurité, et modifiant les directives 
2004/17/CE et 2004/18/CE, - portant modifi-
cation de : - la loi modifiée du 25 juin 2009 sur 
les marchés publics, - la loi du 10 novembre 
2010 instituant les recours en matière de mar-
chés publics, “Defense Gesetz”).
D’Basisprozedur ënnert dësem Gesetz ass eng 
Procédure restreinte oder Procédure négociée 
avec publication d’un avis de marché, woumat 
et sech ëm méi limitéiert Ausschreiwungen 
handelt wéi ënnert dem allgemenge Marchés-
gesetz, déi awer trotzdeem d‘Konkurrenz të-
schent méifache Firme spille loossen. Konkreet 
heescht dat, dass e Memberstaat, dee bei der 
Firma LuxGovSat akafe wëll, eng ëffentlech 
Prozedur, bei där d’Konkurrenz spillt, organi-
séiere muss, ausser e géif sech op eng vun den 
Exklusiounen/Exemptiounen aus dem Gesetz 
beruffen, déi et him géifen erlaben, eng Procé-
dure négociée sans publication d’un avis de 
marché ze maachen. Dës Exklusioune si limita-
tiv am Gesetz opgezielt a betreffen ënner an-
erem Marchéen, déi vun enger internationaler 
Orga nisatioun gemaach ginn, international Ko-
operatiounsprojeten a -programmer, Marché-
en , wou e Memberstaat géif obligéiert ginn, In-
formatioune präiszeginn, déi sengen essen zielle 
Sécherheetsintresse kéinte schueden a sou wei-
der.
Doniewent gëtt et och eng Exklusioun, déi och 
vum Här Deputéierten opgeworf ginn ass, déi 
Marchée concernéiert, déi tëschent zwou Re-
gierungen ofgeschloss ginn (Government-to-
Government oder kuerz „G2G“). An der Praxis 
bedeit dat, dass, wann e Land bei engem 
 aneren akeeft, de Marché normalerweis net en-
ger ëffentlecher Konkurrenzprozedur ënnerfält.
Am Fall vu LuxGovSat gehéieren d’Satellitteka-
pazitéiten a -servicer awer net der lëtzebuerge-
scher Regierung, mee der kommerzieller Entitéit 
LuxGovSat. D’lëtzebuergesch Regierung huet 
also keng Satellittekapazitéiten, déi si potenziell 
am Kader vun engem G2G-Accord un en inte-
resséierte Memberstaat weiderverkafe kéint. Déi 
eenzeg Satellittekapazitéiten, déi der Regierung 
gehéieren, sinn déi 10-mol 10 Milliounen, déi 
d’Regierung sech duerch d’Gesetz vum 19. De-
zember 2014 (loi du 19 décembre 2014 autor-
isant le Gouvernement à acquérir, lancer et ex-
ploiter un satellite destiné aux communications 
gouvernementales et militaires, ainsi qu’à ac-
quérir des capacités satellitaires permettant au 

Gouvernement de satisfaire ses besoins et ses 
obligations en matière de défense) engagéiert 
huet, iwwer eng Period vun zéng Joer anzeka-
fen, an déi fir eegen Zwecker benotzt ginn.
De finanzielle Volet vun der Participatioun u Lux-
GovSat ass iwwert dat uewe genannte Gesetz 
couvréiert. D’Gesetz autoriséiert de Staat, fir 170 
Milliounen iwwer 14 Joer auszeginn, dovunner 
50 Millioune fir een Apport am Kapital vun der 
Gesellschaft an de Rescht fir Kapazitéiten a Servi-
cer. Wéi an der Kommissioun intern Sécherheet 
a Verdeedegung schonn ugekënnegt, gëtt driw-
wer nogeduecht, dës sënnvoll Kontributioun fir 
eis Alliéierter weider auszebauen.
Wat de kommerzielle Volet vun der Fro vum 
Deputéierten ugeet, ass ze soen, dass dësen 
der Gesellschaft ënnerläit a sech hei net kann 
doriwwer prononcéiert ginn.

Question 1699 (13.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Gilles Roth (CSV) 
concernant l’augmentation du prix de 
l’électricité :
An engem Lieserbréif an der geschriwwener 
Presse war gewuer ze ginn, datt et souwuel bei 
de private Luetstatiounen doheem bei de Leit 
wéi och bei de Chargy-Bornë fir Elektrogefierer 
säit dem 1. Januar zu enger substanzieller Präis-
hausse vu ronn 30 % komm ass.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioune bestäte-
gen?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn fir dës grouss Hausse?
3. Ass d’Regierung der Meenung, datt dës subs-
tanziell Hausse de richtegen Ureiz ass, fir méi Leit 
dozou ze beweegen, op en Elektroauto ëmze-
klammen?
4. Wéi eng Méiglechkeete ginn et, fir dës Hausse 
bei de Verbraucher opzefänken?
Réponse commune (11.02.2020) de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et 
de M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics : 
ad 1. + 2. Et muss een ënnerscheeden tëscht 
dem Fournisseur, deen de Stroum physesch op 
all déi ëffentlech Chargy-Opluetstatioune liw-
wert, an dem „fournisseur de service de char ge“, 
deen e Service de charge op der Borne direkt un 
de Client verkeeft.
De Fournisseur gëtt, sou wéi dat am „règlement 
grand-ducal du 3 décembre 2015 relatif à l’in-
frastructure publique liée à la mobilité électrique“ 
virgesinn ass, all dräi Joer vun den Netzbedreiwer 
nei ausgeschriwwen. 2016 war dës Ausschrei-
wung eng éischte Kéier vun den Netzbedreiwer 
duerchgefouert ginn, fir d’Period 2017 bis 2019 
ofzedecken. 2016, zum Zäitpunkt vun där Aus-
schreiwung, waren d’Strou m  präisser um Marché 
op engem niddregen Niveau. Och d’Netznot-
zungstariffer am Nidderspannungsreseau waren 
zu deem Zäitpunkt méi niddreg wéi 2020.
Enn 2019 huet dës Ausschreiwung fir d’Period 
2020-2022 a Konformitéit mam uewen zitéierte 
Reglement missen nei lancéiert ginn. Déi Ubid-
der fir d’Stroumliwwerung hu sech missen un 
den neie Marchéskonditiounen an engem däit-
lech méi héije Stroumpräis op der europäescher 
Bourse orientéieren. Déi akzeptéiert Offer huet 
deementspriechend och e méi héije Präis, deen 
ongeféier 30 % iwwert dem Niveau vun der Aus-
schreiwung vun 2016 läit. En plus sinn entre-
temps och d’Netznotzungstariffer ëm zirka 15 % 
vis-à-vis vun 2016 geklommen.
Den integréierte Präis, deen de Stroumliwwerant 
de Fournisseurs de service de charge (FSC), déi 
direkt a Kontakt mam Endclient stinn, verre-
chent, ass entspriechend geklommen. Et hänkt 
awer vun den eenzelen FSCen of, a wéi engem 
Mooss si hir Präisser fir hir Servicer fir op de 
Chargy-Bornen upassen. Zum Deel verrechne si 
och e Pauschalpräis pro Charge oder d’Zäit, wéi 
laang den Auto opgeluede gouf. An der Moy-
enne kann een awer soen, dass d’Hausse vun de 
Stroumpräisser de Client wäert just ongeféier 1 € 
pro 100 km méi kaschten, wann en de Stroum 
op enger ëffentlecher Chargy-Borne luet. Dëst 
ass awer ëmmer nach 3 bis 4,5 € pro 100 km 
manner wéi mat engem Verbrennungsmotor.
Den Utilisateur vun der ëffentlecher Opluetinfra-
struktur ka sech säin FSC fräi eraussichen. 
D’Lëscht vun den enregistréierten FSCe fënnt 
een um Site www.chargy.lu/fr/particuliers.
ad 3. D’Instrument vun der Ausschreiwung ass 
allgemeng unerkannt als en Instrument, dat et 
erlaabt, zum Zäitpunkt vun der Ausschreiwung 
déi beschte Marchéskonditiounen ze kréien. Do-
fir gesäit dat uewe genannte Reglement dat Ins-
trument och vir. Wichteg ass awer och ze be-
mierken, dass de Stroum, deen op d’Chargy-

Opluetstatioune geliwwert gëtt, en 100 % 
grénge Stroum ass, deen no strenge Krittären 
zertifiéiert ass. Sécherlech ass de Käschtepunkt 
vun der Elektromobilitéit en Aspekt, deen net ze 
vernoléissegen ass. Insgesamt ass den Elektro-
auto am Ënnerhalt an am Verbrauch awer 
weider hin däitlech méi bëlleg wéi e fossillen 
Auto, a rezent Zuele vun der SNCA beleeën och, 
dass den Undeel vun der Elektromobilitéit konti-
nuéierlech méi grouss gëtt.
ad 4. D’Regierung setzt weiderhin op den Aus-
bau vun der Elektromobilitéit, andeem si d’Sub-
side fir de Kaf vun engem neien 100 % elektre-
schen Auto mat 5.000 € respektiv vun engem 
neie Plug-in-Hybridauto (≤ 50 g CO2/km) mat 
2.500 € ënnerstëtzt. Weider Hëllefstellunge ginn 
am Moment gepréift.

Question 1700 (13.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant les délais 
d’attente pour une mammographie :
Selon nos informations, la prise de rendez-vous 
pour réaliser une mammographie constitue un 
véritable parcours du combattant avec des dé-
lais d’attente de plus en plus longs. Il s’avère de 
surcroît que le manque de radiologues aggrave 
la situation actuelle.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations ?
2) Combien de radiologues sont engagés au 
Luxembourg et effectuent des mammogra-
phies ?
3) Quelles mesures concrètes Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il de prendre pour remédier 
au plus vite à cette situation et assurer aux pa-
tientes des rendez-vous dans des délais raison-
nables ?
Réponse (12.02.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1) Sur bases d’informations collectées en 
janvier 2020 par la Direction de la santé auprès 
des services d’imagerie médicale effectuant des 
mammographies, les délais sont différents se-
lon qu’il s’agit d’un rendez-vous pour une 
mammographie dans le cadre du programme 
de dépistage organisé du cancer du sein ou 
d’un rendez-vous pour une mammographie en 
dehors de ce programme. Ainsi, ces délais sont 
d’une semaine à deux mois pour une mammo-
graphie de dépistage dans le cadre du pro-
gramme organisé et de deux à huit mois pour 
une mammographie de diagnostic ou de dé-
pistage en dehors du programme de dépistage 
organisé.
Tous les centres d’imagerie mammaire affir-
ment cependant pouvoir recevoir les femmes 
dans la semaine pour un examen urgent, sur 
demande du médecin demandeur au médecin 
radiologue responsable.
ad 2) Le Centre de coordination des pro-
grammes de dépistage du cancer a délivré un 
agrément à 14 radiologues pour l’interpréta-
tion des mammographies effectuées dans le 
cadre du programme de dépistage organisé. 
Selon les informations collectées auprès des 
services d’imagerie médicale, 18 radiologues 
effectuent des actes d’imagerie mammaire, 
dont un à titre de remplacement temporaire. 
Ces radiologues ne consacrent cependant pas 
l’entièreté de leur activité à l’imagerie mam-
maire.
ad 3) Dans le cadre de l’audit réalisé en 2018, 
clôturant la Roadmap sein 2012-2015, l’impor-
tance de documenter systématiquement les 
délais de prise en charge, y compris pour les 
rendez-vous de mammographie, a déjà été 
soulignée. Cet audit formule des recommanda-
tions concernant, entre autres, l’enregistrement 
systématique des délais, leur suivi et leur vérifi-
cation dans une optique d’amélioration con-
tinue des prestations pour les patientes, mais 
aussi des recommandations relatives à l’organi-
sation et à l’utilisation optimale des ressources 
et des compétences en la matière.
Le Ministère de la Santé tient compte de cet 
audit et soutient cette documentation et ce 
suivi, ainsi que l’organisation optimale du pro-
gramme de dépistage organisé du cancer du 
sein, en particulier par le développement et la 
mise à disposition d’outils de gestion digitalisés 
pour le programme entrepris en 2019.
Par ailleurs, la loi du 8 mars 2018 relative aux 
établissements hospitaliers prévoit la création 
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de réseaux de compétence, afin d’assurer la 
prise en charge interdisciplinaire des patients 
qui sont notamment atteints de cancers. Ces 
réseaux de compétence constituent un modèle 
organisationnel « garantissant le respect de cri-
tères de qualité élevés par tous les intervenants 
et la prise en compte des avancées médicales 
et techniques les plus récentes ».
La mise en place à moyen terme d’un réseau 
de compétence pour les cancers concernés, 
dont le cancer du sein, constituera dès lors un 
maillon supplémentaire dans la prise en charge 
de ces patients. 
Le ministère rappelle également que les recom-
mandations du Conseil scientifique du do-
maine de la santé, publiées en 2018, précisent 
que : « Dans le cadre de risque “standard” de 
cancer du sein, il n’y a pas lieu de réaliser un 
dépistage par imagerie en dehors de la tranche 
d’âge de 50 à 69 ans. Une double lecture avec 
deux lecteurs indépendants accroît la sensibilité 
du dépistage du cancer du sein et diminue le 
taux de rappel. » Cette recommandation cor-
respond exactement aux dispositions du pro-
gramme de dépistage du cancer du sein orga-
nisé et financé par l’État. L’organisation interne 
des services d’imagerie des établissements hos-
pitaliers a été adaptée afin de réduire sensible-
ment les délais de rendez-vous pour ces mam-
mographies de dépistage, avec des délais ac-
tuels d’une semaine à deux mois pour les ren-
dez-vous. La mise à disposition des nouveaux 
outils de gestion du programme mentionnés 
ci-avant permettra de suivre et de guider les 
adaptations qui seront encore nécessaires. 
En ce qui concerne les mammographies réali-
sées en dehors du programme organisé, pour 
des motifs de diagnostic, de suivi, ou de dépis-
tage individualisé du cancer du sein, le méde-
cin demandeur peut, s’il juge que la situation 
médicale le motive, adresser une demande ur-
gente au médecin radiologue ; dans ce cas, 
l’examen est réalisé en règle générale endéans 
une semaine.

Question 1701 (13.01.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la décharge de dé-
chets illégale dans la commune française 
de Rédange :
Comme il est précisé dans un article de presse 
récent, une décharge de déchets illégale a été 
découverte dans la commune française de Ré-
dange. Située à proximité du ruisseau Beler, un 
affluent de l’Alzette, cette décharge risque de 
polluer ces deux cours d’eau, notamment par 
le suintement d’eaux pluviales.
De plus, il ressort de l’article précité que la 
commune de Rédange n’envisage pas de faire 
enlever les ordures, mais compte attendre la fin 
du procès pour que les coupables le fassent 
eux-mêmes.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable :
- Les services de Madame la Ministre ont-ils été 
informés par les autorités françaises des faits re-
latés ci-dessus ?
- Dans l’affirmative, des évaluations spécifiques 
de la qualité d’eau de l’Alzette sont-elles pré-
vues afin de déterminer si celle-ci est affectée 
par la décharge en question ?
- Quelles mesures Madame la Ministre envi-
sage-t-elle de prendre afin de limiter le risque 
d’une pollution de l’Alzette ?
- Madame la Ministre entend-elle intervenir au-
près des autorités françaises afin que les dé-
chets soient enlevés dans les meilleurs délais ?
Réponse (21.02.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
- L’Administration de l’environnement n’a 
jusqu’à présent pas été informée par les autori-
tés françaises au sujet des déchets en question.
Les seules informations dont l’administration 
dispose actuellement sont celles qui ont été re-
latées dans l’article relatif au déchargement illé-
gal de déchets à Rédange, paru en date du 13 
janvier 2020 dans le quotidien « Luxemburger 
Wort ».
Dans ce contexte, il y a lieu de noter que les 
autorités en question doivent, dans le cadre 
d’enquêtes pénales, respecter le secret de l’in-
struction, et ne peuvent donc en principe com-
muniquer des informations qu’après la clôture 
de l’enquête.

Il y a toutefois à noter dans ce contexte que 
l’Administration de l’environnement a depuis 
un certain temps connaissance de l’existence 
de dépôts sauvages de déchets de chantier 
dans la région frontalière.

Afin de remédier aux transferts et dépôts illé-
gaux de déchets, des contrôles conjoints en 
matière de transferts de déchets avec les autori-
tés françaises sur le territoire français sont pro-
jetés, de même que des contrôles sur le terri-
toire du Grand-Duché de Luxembourg aux 
points de passage vers la France. Les contrôles 
sont effectués par des agents de l’Administra-
tion de l’environnement avec le support des 
agents de l’Administration des douanes et ac-
cises et de la Police grand-ducale. Un premier 
contrôle conjoint a eu lieu en date du 20 jan-
vier 2020 sur le territoire français.

- L’Administration de la gestion de l’eau (AGE) 
a été informée en date du 14 janvier par l’Ad-
ministration de l’environnement de la présence 
d’une telle décharge.

L’AGE effectue des prélèvements d’eau sur le 
territoire luxembourgeois. Le premier site 
d’échantillonnage de l’Alzette se trouve à hau-
teur de la « lentille rouge ». Or, à cet endroit il 
n’est pas possible d’évaluer si les concentra-
tions détectées dans l’Alzette proviennent du 
cours d’eau « Beler » à proximité duquel se 
trouve la décharge, du rejet de la station 
d’épuration d’Audun-le-Tiche ou par d’autres 
rejets sur le territoire français.

- Les critères de surveillance et les plans de ges-
tion des bassins hydrographiques transfronta-
liers tout comme l’échange transfrontalier pres-
crit par les dispositions de la directive cadre sur 
l’eau et la coopération des experts au sein des 
commissions internationales pour la protection 
de la Moselle et de la Sarre constituent la base 
pour la prévention des pollutions et l’atteinte 
du bon état des cours d’eau.

La prise des mesures qui s’imposent afin de 
prévenir des atteintes à l’environnement, dont 
notamment celles pour prévenir une éventuelle 
pollution de l’Alzette, incombe aux autorités 
françaises puisque les déchets se trouvent sur le 
territoire français.

- Ce sont les autorités compétentes françaises 
qui en l’occurrence mènent les enquêtes pé-
nales ou administratives et qui prendront, en 
fonction des conclusions de ces enquêtes, une 
décision quant à l’évacuation des déchets en 
question.

Question 1702 (13.01.2020) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) concer-
nant les abus sexuels à l’égard des en-
fants :

Innerhalb von zwei Jahren hat sich die Zahl der 
Meldungen beim Kanner-Jugendtelefon (KJT) 
über Darstellungen von sexuellem Missbrauch 
an Kindern im Internet vervierfacht. Im Jahr 
2019 gab es 3.039 Meldungen, 2018 2.047 
Meldungen und 2017 750 Meldungen. Von 
den insgesamt 3.039 Meldungen, die 2019 
beim KJT eingingen, wurden 2.521 Bilder und/
oder Videos als illegal eingestuft.

In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an die Frau Justizministerin und 
den Herrn Minister für Innere Sicherheit stellen:

- Können die Minister die Angaben des KJT be-
stätigen?

- Laut Aussagen der Direktorin des KJT bedingt 
es unglaublichen personellen Ressourcen, um 
die Bilder/Videos auszuwerten: „Wenn viele 
Meldungen gleichzeitig ankommen, dann ge-
rät die zuständige Abteilung an ihre Grenzen.“ 
Laut Antwort auf meine parlamentarische Frage 
N° 1025 vom 13.09.2019 gibt es aktuell 13 Er-
mittlungsbeamte in der Abteilung „Protection 
de la jeunesse et infractions à caractère sexuel“. 
Laut Rekrutierungsplan soll der Bedarf an wei-
terem Personal analysiert werden.

• Wurde der Bedarf an weiteren Beamten für 
diese Abteilung bereits ausgewertet?

• Wenn ja, sind 13 Ermittlungsbeamte ausrei-
chend, um die steigende Anzahl von Meldun-
gen zu bearbeiten?

• Wenn nein, wie viele Beamte werden zusätz-
lich gebraucht?

• Wann gedenkt die Ministerin, die zuständige 
Abteilung personell zu verstärken?

- Welche weiteren Maßnahmen gedenkt die 
Regierung zu ergreifen, um schneller reagieren 
zu können?

- Wie viele Täter wurden 2019 verurteilt?

- Welche Tätertherapien gibt es in Luxemburg? 
Wird kontrolliert, inwieweit die Therapien Wir-
kung zeigen bei den Tätern?

Réponse commune (14.02.2020) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse :
Auf die Frage der Abgeordneten können die 
Zahlen als die offiziellen Zahlen vom Kanner-Ju-
gendtelefon (KJT) bestätigt werden. Es handelt 
sich dabei um die Meldungen, die über die Bee 
Secure Stopline eingereicht werden.
Von den insgesamt 3.039 Meldungen aus dem 
Jahr 2019 wurden 2.521 als illegal bewertet. 
Davon wurden 2.327 an die Polizei weitergelei-
tet. An die Polizei wird nur weitergegeben, was 
in Luxemburg gehostet ist. Von den 2.047 Mel-
dungen des Jahres 2018 wurden 1.728 an die 
Polizei weitergeleitet, 2017 waren es insgesamt 
591 weitergeleitete Meldungen.
Über die letzten drei Jahre betrachtet, sind so-
wohl die Zahlen an Meldungen als auch die 
Zahlen an Übermittlungen an die Polizei gestie-
gen.
Es besteht aktuell ein allgemeiner Mangel an 
Personal in der gesamten Polizei. Im Rahmen 
des „Plan de recrutement extraordinaire“, der 
vom Herrn Minister François Bausch initiiert 
wurde, wird auch die Abteilung der „Police ju-
diciaire“, also auch die Abteilung „Protection 
de la jeunesse et infractions à caractère sexuel 
du Service de police judiciaire“ in den kom-
menden Jahren weiter verstärkt werden.
Es ist zu bemerken, dass bei jedem Polizeikom-
missariat eine Klage eingereicht werden kann. 
In schwerwiegenden Fällen wird der „Service 
de Police judiciaire“ mit den Ermittlungen be-
traut. Zurzeit arbeiten neben den 13 Ermitt-
lungsbeamten der Abteilung „Protection de la 
jeunesse et infractions à caractère sexuel“ noch 
18 Beamte im Bereich „Maltraitance contre mi-
neurs et délinquance juvénile“. Insgesamt ar-
beiten also 31 Beamte direkt im Bereich Ju-
gendschutz.
Das Ministerium für Bildung, Kinder und Ju-
gend finanziert das KJT mittels Fehlbedarfskon-
vention im Rahmen des ASFT-Gesetzes mit 
4,375 Vollzeitstellen und der Übernahme von 
Infrastruktur- und Betriebskosten. Dieses Jahr, 
2020, wurde dem KJT eine zusätzliche halbe 
Zeitstelle zugestanden.
Auf die Frage, wie viele Täter 2019 verurteilt 
wurden, können die Minister folgende Tabelle 
vorlegen:
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Was die Tätertherapien angeht, gibt es in 
 Luxemburg keine Einzeltherapie oder univer-
selle Therapie für Täter solcher Straftaten. Es 
gibt auch keine Gruppentherapie. Wenn es sich 
um eine erste Verurteilung für Pedopornografie 
handelt, wird meistens eine Strafaussetzung zur 
Bewährung von fünf Jahre gesprochen und der 
Täter hat die Pflicht, sich therapeutisch behan-
deln zu lassen. Diese Therapie muss während 
der ganzen Strafaussetzung zur Bewährung 
stattfinden, auch wenn diese nur zweimal im 
Jahr stattfindet.
Wenn der Täter zu einer festen Gefängnisstrafe 
verurteilt wird, können Therapien im Centre 
pénitentiaire de Luxembourg oder im Centre 
pénitentiaire de Givenich vorgeschlagen wer-
den. Viele Psychotherapeuten sind damit ein-
verstanden, ins Gefängnis zu gehen und dort 
regelmäßig ihre Patienten therapeutisch zu be-
handeln. Verschiedene Therapeuten schlagen 
eher konfrontative Therapien vor, die sich auf 
die Straftaten der Täter konzentrieren. Es ist 
aber zu bemerken, wenn der Täter zu einer fes-
ten Gefängnisstrafe verurteilt wird, kann dieser 
nicht gezwungen werden, sich therapeutisch 
behandeln zu lassen.
In Bezug auf die Frage, inwiefern die Therapien 
Wirkung bei den Tätern zeigen, ist es sehr 
schwer für die Therapeuten und die Bewäh-
rungshelfer zu kontrollieren, ob die verurteilte 
Person das Verbot, auf pedopornografische In-
ternetseiten zu gehen, respektiert hat. Obwohl 
therapeutische Behandlungen im Gefängnis 
der verurteilten Person vorgeschlagen werden, 
mit Anweisung in der Therapie aktiv mitzuar-
beiten, ist es jedoch schwer zu beweisen, ob 
das dann auch wirklich der Fall ist. Das gilt 
auch für die Täter, die eine Strafaussetzung zur 
Bewährung bekommen. Sie können sich frei für 
einen Therapeuten entscheiden.
Es ist wichtig, noch dazu zu bemerken, dass 
der Inhalt dieser Therapien und die Diskussio-
nen zwischen dem Täter und dem Therapeuten 
dem Berufsgeheimnis unterliegen. Das Resultat 
und der Verlauf der Therapie werden also nicht 
an andere Fachleute des Strafvollzuges weiter-
gegeben. Es ist demnach nur möglich nachzu-
prüfen, ob die Therapie stattgefunden hat, 
aber nicht ob sie dementsprechend dem Täter 
auch geholfen hat.

Question 1703 (13.01.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les dépressions :
En date du 11 décembre 2019, l’Institut Robert 
Koch a publié une partie des résultats de l’en-
quête européenne par interview sur la santé.
En comparaison avec les autres États membres 
de l’Union européenne, il s’avère que les 
Luxembourgeois souffrent le plus souvent 
d’une dépression. 11,7 % des femmes et 8,2 % 
des hommes ont ainsi indiqué qu’ils ont eu des 
troubles dépressifs. Par rapport aux résultats de 
la dernière enquête européenne, il s’agit d’une 
hausse de 2,6 points de pourcentage pour les 
femmes et de 0,7 pour les hommes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé :
1) De nombreuse études reconnaissent la dé-
pression comme une cause majeure de suicide. 
Le Ministère de la Santé avait lancé le Plan na-
tional de la prévention du suicide en 2014 qui 
a pris sa fin en 2019. En vue des résultats nom-
més ci-dessus, Monsieur le Ministre juge-t-il 
utile de lancer un deuxième plan national de la 
prévention du suicide ?
2) Monsieur le Ministre peut-il indiquer com-
bien de personnes ont visité le site Internet 
« Prévention dépression » qui s’inscrit dans le 
cadre de la mise en application du Plan natio-
nal de la prévention du suicide ?
3) En ce qui concerne la prescription d’antidé-
presseurs, le Luxembourg fait partie de la tête 
de liste en Europe. Monsieur le Ministre en-
tend-il promouvoir davantage la psychothéra-
pie comme traitement contre la dépression ?
4) Dans l’affirmative, quelles mesures Monsieur 
le Ministre propose-t-il ?
Réponse (11.02.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé : 
ad 1) Le Plan suicide, dont l’objectif général 
vise à combattre les causes et les conséquences 
du suicide et à réduire les tentatives de suicide 
et les décès par suicide au Luxembourg, revêt 
une importance particulière.
Cela étant, il importe de continuer à lutter du-
rablement contre ce fléau en insistant plus par-
ticulièrement sur la prévention du suicide. Dans 
la mesure où le Plan national de santé mentale, 
qui devra intégrer le volet de la prévention, n’a 
toutefois pas encore été élaboré, j’estime utile 
de prolonger dans le temps le Plan national de 
prévention du suicide. 
ad 2) Depuis la mise en ligne du site www.pre-
vention-depression.lu en octobre 2016, le site a 
été vu par 55.769 utilisateurs, soit en moyenne 
47 personnes par jour durant la période du 28 
octobre 2016 au 26 janvier 2020. De tous ces 
utilisateurs, 46,33 % se sont connectés à tra-
vers une adresse IP au Luxembourg, 20,82 % à 
travers une adresse IP en France, 4,26 % à tra-
vers une adresse IP en Belgique, 4,09 % à tra-
vers une adresse IP en Allemagne et 4,06 % à 
travers une adresse IP au Canada.
En tout, ces 55.769 utilisateurs ont vu 154.539 
pages (rubriques) du site, 63,83 % en langue 
française, 27,72 % en langue allemande, 6,27 
en langue anglaise et 2,18 % en langue portu-
gaise.
Le site comprend un autotest de dépistage 
(PHQ-9) mesurant la présence et la sévérité 
d’une dépression. Jusqu’au 26 janvier 2020, 
12.015 personnes ont répondu à ce test. Les 
résultats montrent que sur les 12.015 per-
sonnes ayant fait le test, 5.758 (47,9 %) ont un 
score indiquant une dépression sévère, 3.087 
(25,7 %) un score indiquant une dépression 
modérément sévère, 2.219 (18,5 %) un score 
indiquant une dépression légère et 951 (7,9 %) 
un score indiquant une absence de dépression.
À cela s’ajoute le site www.prevention-suicide.
lu dont les chiffres peuvent être résumés 
comme suit.
Depuis le recensement des statistiques du site 
www.prevention-suicide.lu en janvier 2015, le 
site a été vu par 98.672 utilisateurs, soit en 
moyenne 53 personnes par jour durant la pé-
riode du 1er janvier 2015 au 26 janvier 2020. 
De tous ces utilisateurs, 27,17 % se sont 
connectés à travers une adresse IP au Luxem-
bourg, 38,45 % à travers une adresse IP en 
France, 11,46 % à travers une adresse IP en Al-
lemagne, 4,98 % à travers une adresse IP en 
Belgique et 3,09 % à travers une adresse IP en 
Suisse.
En tout, ces 98.672 utilisateurs ont vu 251.331 
pages (rubriques) du site, 74,7 % en langue 
française, 25,3 % en langue allemande.
ad 3) Le Ministère de la Santé ne compte pas 
promouvoir de manière spécifique la psycho-
thérapie comme traitement contre une patho-
logie spécifique.
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Toutefois, en ce qui concerne la promotion in-
directe de la psychothérapie, on peut citer la 
conférence de presse du 14 janvier 2020 (cam-
pagne « Et si j’en parlais à un psy ? » sur la pro-
motion des métiers de santé psy, organisée par 
la ligue en tant que co-coordinateur, avec le 
Ministère de la Santé, du Plan national de pré-
vention du suicide pour le Luxembourg 
(PNPSL) au sujet de l’action n° 9 de ce plan. En 
effet, l’action n° 9 prévoit la « Promotion des 
métiers de la santé mentale » (médecin spécia-
liste en psychiatrie, psychologue, psychothéra-
peute, etc.) auprès du grand public pour une 
meilleure connaissance de leur champ d’action, 
pour améliorer l’accessibilité des soins et dé-
stigmatiser la maladie mentale. 

Question 1704 (13.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la séparation 
de l’Église et de l’État :
D’Trennung vu Kierch a Staat huet derfir ge-
suergt, datt vill Gemengen uechtert d’Lëtze-
buerger Land decidéiert hunn, d’Kierchegebai-
 er op hirem Territoire ze iwwerhuelen a fir den 
Ënnerhalt vun dëse Gebailechkeeten opzekom-
men.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Inne-
ministesch dës Froe stellen:
1. Wéi steet d’Madamm Ministesch perséinlech 
zum Fait, datt aktuell vill Gemengen uechtert 
d’Land d’kathoulesch Kierch indirekt finanzéie-
ren, andeems se d’Kierchegebaier iwwerholl 
hunn an elo den Ënnerhalt vun dëse Gebaier 
bezuelen? Ass dëst kompatibel mat der Virstel-
lung vun der Ministesch an hirem Virgänger 
vun enger konsequenter Trennung vu Kierch a 
Staat?
2. Huet d’Madamm Ministesch wëlles, d’Ge-
menge geziilt finanziell ze ënnerstëtzen, fir den 
architektonesche Patrimoine, deen d’Kierche-
gebaier zu Lëtzebuerg jo manifestement duer-
stellen, ze erhalen? Wa jo, wéi géif dëst an der 
Praxis ausgesinn a wéi gesäit d’Zesummenaar-
becht op dësem Gebitt mam Services des sites 
et monuments nationaux aus?
3. Sinn am Kontext vum Erhalt vu Kierchege-
baier speziell Aidë virgesinn, déi iwwert déi ge-
wéinlech Subsiden erausginn?
4. Wéi héich schätzt d’Ministesch d’Käschten 
an, déi insgesamt op d’Gemengen duerkom-
men, déi Kierchegebaier am Kader vun der 
Trennung vu Kierch a Staat iwwerholl hunn? 
5. Wëssend, datt d’Gemengen zum gréissten 
Deel aus dem Fonds de dotation globale vum 
Staat finanzéiert ginn an d’Trennung vu Kierch 
a Staat jo u sech sollt derfir suergen, datt kee 
Kofinanzement tëscht de Culten an dem Staat 
méi stattfënnt - gesäit d’Madamm Ministesch 
hei e Widdersproch?
6. Missten d’Gemengen an den Ae vun der 
Madamm Ministesch net sécherstellen, datt 
kee Finanzement vun de Culten aus staatleche 
finanzielle Ressourcë méi stattfënnt? An, miss-
ten d’Gemengen, Madamm Ministesch, net 
obligéiert ginn, wa se Investitiounen an esou 
Gebaier tätegen, datt dës Ressourcen dann aus 
eegenen, vun der Gemeng selwer erwirtschafte 
Gelder misste kommen, wéi beispillsweis dem 
ICC? Esou kéint séchergestallt ginn, datt et kee 
Kofinanzement tëscht dem Staat an de Cultë 
méi gëtt. Wann net, firwat?
7. Wann eng Gemeng Kierchegebaier an Eege-
regie an d’Rei setzt, missten dës Gebaier dann 
net och fir aner Zwecker vun der ganzer Bevël-
kerung kënne genotzt ginn, ouni datt d’Gebai 
muss desakraliséiert ginn?
Réponse (13.02.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 
Fir unzefänken, wëll ech preziséieren, datt dat 
primäert Zil vum Gesetz vum 13. Februar 2018 
sur la gestion des édifices religieux et autres 
biens relevant du culte catholique, ainsi que sur 
l’interdiction du financement des cultes par les 
communes doranner bestanen huet, kloer Be-
sëtzverhältnisser ze schafen an d’Finanzéierung 
vun de Kierchegebaier kloer ze reegelen.
Sämtlech Fraise fir d’Conservatioun, den Entre-
tien constructif, d’Remise en état, de Fonction-
nement an de lafenden Ënnerhalt vun de Kier-
chegebaier, ob si fir reliéis Zwecker genotzt 
ginn oder ob si entweit sinn, mussen am Prin-
zip vum Proprietär gedroe ginn. Wann d’Ge-
meng awer Proprietär vun engem Kierchegebai 
ass, dat fir reliéis Zwecker genotzt gëtt an dem 
Fong iwwer eng Convention de mise à disposi-
tion zur Verfügung gestallt gëtt, muss de Fong 
d’Fonctionnementskäschten an de lafenden 
Ënnerhalt iwwerhuelen. Dës Bestëmmunge ba-
séieren op den Artikelen 11, 14 a 15 vum Ge-
setz vum 13. Februar 2018. Déi korrekt Appli-
katioun dovunner gëtt am Kader vun der admi-
nistrativer Surveillance iwwert d’Gemenge kon-
trolléiert.

Ënnert de Kierchegebaier ginn et Gebaier, déi 
als schützenswäerte Patrimoine klasséiert sinn 
an ënnert déi selwecht gesetzlech Bestëm-
munge falen a vun de selwechte Subside fir hi-
ren Erhalt profitéiere kënnen ewéi aner schüt-
zenswäert Gebaier zu Lëtzebuerg. Wa Gemen-
gen doriwwer eraus Subventiounen am Beräich 
vum Erhalt an der Verschéinerung vu Gebaier 
op hirem Territoire virgesinn hunn, da kënnen 
och Kierchegebaier profitéieren, onofhängeg 
dovunner, wien de Proprietär ass. Dëst ent-
sprécht dem Prinzip vun der Gläichheet virum 
Gesetz. Déi Gelder, déi d’Gemengen aus dem 
Fonds de dotation globale des communes 
kréien, sinn net affektéiert Ressourcen. D’Ge-
menge maachen dovunner Gebrauch nom 
Prinzip vun der Gemengenautonomie, am Res-
pekt vum Gesetz an ënnert der Surveillance 
vum Staat. 

Et ass doriwwer eraus net méiglech, fir d’Frai-
sen, déi op d’Gemengen zoukommen, ze 
schätzen. Et ass awer kloer, dass déi Fraise glo-
bal manner héich si wéi virum Gesetz vum 13. 
Februar 2018, well zanterhier manner Kierche-
gebaier am Besëtz vun de Gemenge sinn an 
d’Gemengen am Fall vun enger Mise à disposi-
tion un de Fong net méi fir d’Fonctionne-
mentskäschten an de lafenden Ënnerhalt mus-
sen opkommen.

Wann eng Kierch nach fir kierchlech Zwecker 
genotzt gëtt, kann de Fong der Gemeng 
d’Kierch fir gewësse Geleeënheete punktuell 
zur Verfügung stellen (z. B. fir kulturell Veran-
staltungen). An dësem Fall kënnt d’Gemeng fir 
d’Onkäschte vun dësem punktuellen Event op.

Question 1705 (13.01.2020) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant l’impôt sur la spécu-
lation :
An der Emissioun „Invité vun der Redaktioun“ 
op RTL Radio Lëtzebuerg huet d’Madamm In-
neminister gesot, datt eng Spekulatiounssteier 
nieft der Reform vun der Grondsteier misst 
kommen, fir eng national Léisung fir broochlei-
end Bauland ze fannen.
Zu der Problematik vun den eidel stoende 
Wunnengen an den onbebauten Terraine sot 
den Här Staatsminister a engem „Lëtzebuerger 
Land“-Interview vum 29. November 2019:
„Ich bin zwar ein liberaler Politiker, aber ich bin 
der Überzeugung, dass wir eine Spekulations-
steuer einführen müssten. Leer stehende Woh-
nungen müssen progressiv besteuert werden, 
so dass es den Besitzer schmerzt.“
“Und ungenutztes Bauland?”
„Nein. Das geht mir persönlich zu weit. Die Ei-
gentümer haben möglicherweise Pläne für die 
Zeit in ihrer Rente, die der Staat ihnen nicht 
verbauen sollte. Aber ich verschließe mich auch 
hier keiner Diskussion, warne aber davor, Ei-
gentümer zu stigmatisieren.“
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro 
un Regierung riichten:
- Kann d’Regierung informéieren, ob am Kader 
vun der Bekämpfung géint d’Spekulatioun op 
Bauterraine just d‘Grondsteier soll reforméiert 
ginn, fir doduerch broochleiend Bauland 
 anescht ze bewäerten, oder soll separat zur Re-
form vun der Grondsteier och eng national 
Spekulatiounssteier kommen, esou wéi d’Inne-
ministesch et am Interview op RTL Radio Lëtze-
buerg gesot huet?
Réponse commune (12.02.2020) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État : 
D‘Regierung ënnersträicht, datt der Spekulati-
oun am Beräich vum Logement aktiv entgéint-
gewierkt muss ginn. Vu datt dëst eng national 
Prioritéit ass, soll déi och mat nationalen Instru-
menter ugaange ginn, ouni dobäi d’Gemengen 
als zentrale Partner ze vergiessen.
D’Detailer iwwert déi genau Ausgestaltung vun 
dëse Moossname mussen am Kader vun der 
Logementspolitik souwéi am Kontext vun der 
gesamter Steierreform ausgeschafft ginn, wéi 
mir an eise jeeweilegen Interventiounen, déi 
vum Deputéierten zitéiert ginn, erkläert hunn.

Question 1706 (13.01.2020) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant le permis de 
 conduire de la catégorie AM :
Le permis de conduire de la catégorie AM au-
torise la conduite d’un cyclomoteur à deux ou 
trois roues, jusqu’à 50 cm3, respectivement 
d’un quadricycle léger dont les vitesses maxi-
males ne dépassent pas 45 km/h. L’obtention 
de ce permis requiert une formation théorique 

de douze heures et une formation pratique de 
sept heures. L’âge minimum pour la conduite 
d’un véhicule automoteur de la catégorie AM 
est fixé à 16 ans.
En France, le permis de la catégorie AM permet 
aux jeunes dès 14 ans de conduire un cyclomo-
teur de maximum 50 cm3 ou un quadricycle lé-
ger équivalent. En Belgique, l’âge minimum 
pour passer l’examen théorique de ce permis 
est actuellement fixé à 15 ans et 9 mois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité :
- Le Gouvernement est-il favorable à un abais-
sement de l’âge minimum pour passer le per-
mis de la catégorie AM ?
- Dans l’affirmative, à quel âge ?
- Dans la négative, quels arguments plaident 
contre l’abaissement de l’âge légal pour l’ob-
tention du permis de conduire AM ?
Réponse (14.02.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Dans ce contexte, il convient de relever que le 
Gouvernement n’envisage actuellement pas de 
procéder à un abaissement de l’âge minimum 
en vue de l’obtention d’un permis de conduire 
de la catégorie AM pour des raisons impérieu-
ses de sécurité routière.
Toutefois, le Plan d’action « sécurité routière » 
du Gouvernement prévoit une réforme de l’ap-
prentissage en vue de l’obtention d’un permis 
de conduire. Dans le cadre de ces travaux les 
acteurs concernés analyseront également les 
conditions d’accès aux différentes catégories 
du permis de conduire.

Question 1708 (14.01.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la chasse adminis-
trative d’espèces invasives :
En réponse à la question parlementaire n° 1402 
du 28 octobre 2019 au sujet des colonies de 
mouflons, Madame la Ministre précise qu’il 
n’existe aucune raison pour protéger cette es-
pèce invasive au Grand-Duché de Luxem-
bourg. Partant, conformément à l’article 55 de 
la loi sur la chasse, des chasses administratives 
seront organisées dans la région d’Echternach 
afin de réduire le cheptel des mouflons.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement du-
rable :
- Est-ce que l’argument que cette chasse est 
justifiée par la trop forte concentration de cette 
espèce causant des dommages excessifs peut 
actuellement également être appliqué à d’au-
tres espèces invasives au Luxembourg ?
- Dans l’affirmative, quelles autres espèces 
pourraient être réduites, voire même éliminées, 
par une chasse administrative ?
- Sachant qu’une espèce invasive comme le 
cormoran cause d’énormes dégâts au cheptel 
piscicole indigène, pourquoi aucune mesure 
n’est prévue pour adapter les colonies des cor-
morans surreprésentées au Luxembourg, d’au-
tant plus que des pays limitrophes et d’autres 
pays européens n’hésitent pas à endiguer l’ac-
croissement de la population des cormorans 
sur leur territoire ?
Réponse (17.02.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
- Oui.
- Une chasse administrative peut s’exercer ex-
clusivement sur les espèces appartenant à la 
faune sauvage énumérées à l’annexe de la loi 
du 25 mai 2011 relative à la chasse, qu’elles 
soient non indigènes et invasives ou indigènes 
et non invasives, si un des critères de l’article 
55 de ladite loi est rempli.
- Aucune espèce de cormoran n’est listée sur 
l’annexe de la loi précitée. Dès lors, aucune 
chasse, administrative ou non, ne peut être 
exercée sur les cormorans.
Je tiens néanmoins à rappeler que le cormoran 
est une espèce indigène et non invasive cou-
verte par le régime de protection générale de 
la directive 79/409/CEE sur la conservation des 
oiseaux sauvages.

Question 1710 (14.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant les trains CFL bondés :
An de leschte Woche sinn an de Spëtzestonnen 
d’Zich vun der CFL-Linn 10 iwwerfëllt.

Esou ass et oft de Fall, datt vun Ettelbréck, 
spéitstens vu Miersch u keng Sëtzplaze méi fräi 
sinn, an och an dem Gank dotëscht stinn ex-
treem vill Leit.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:
- Ass de Minister sech dëser Problematik be-
wosst?
- Wa jo, wat gedenkt hien ze ënnerhuelen?
- Ass de Minister der Meenung, datt dës Situa-
tioun sech nach wäert verschlëmmere mat der 
Aféierung vum gratis ëffentlechen Transport?
- Ginn d’CFL-Responsabel dovun aus, datt den 
Drock op déi éischt Klass ab dem 1. Mäerz 
 wäert wuessen?
Réponse (27.01.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Den Zouwuess vu Clienten op der Nordstreck 
ass bekannt. Dofir goufe verschidden RE-Zich 
verstäerkt, andeems op der Streck tëschent 
Ëlwen a Lëtzebuerg d’Zich zu de Spëtzenzäite 
mat engem Maximum vu sechs Voituren agesat 
ginn. Bei den RB-Zich aus an a Richtung Dikrech 
ass en änlechen Zouwuess ze erkennen. Aller-
déngs ass et bei dësen Zich, opgrond vun der 
haiteger Materialsituatioun, net méiglech, fir hir 
Sëtzplazkapazitéit weider ze verstäerken. Dës 
Zich fueren zu de Spëtzenzäite mat enger Kom-
positioun vu véier bis maximal sechs Voituren.
D’Aféierung vum gratis ëffentlechen Transport 
vum 1. Mäerz 2020 un, wäert keng gréisser Re-
percussiounen op d’Unzuel vun de Reesenden 
op dëser Streck hunn. Villméi gëtt sech en Zou-
wuess op de Grenzgaren erwaart. Wann een 
den aktuelle Flux vun den Deplacementer kuckt, 
da fuere vu Gouvy aus déi mannste Grenzgän-
ger fort, déi riskéieren eventuell ab dem 1. 
 Mäerz 2020 vun Ëlwen aus wëlle fortzefueren an 
domat géinge fir en Zouwuess op den nationa-
len Zich op dëser Streck suergen.
Am Laf vum leschte Joer hunn d’CFL och nei Au-
tomotricë bestallt, déi et erlabe wäerten, d’Un-
zuel vun de Sëtzplazen op dem ganze Reseau ze 
erhéijen, fir sou och dem Zouwuess vu Reesende 
Rechnung ze droen. Bestallt sinn 22 nei dräidee-
leg Automotricen, déi am Ganze 6.380 Plazen 
an der zweeter Klass an 968 Plazen an der éisch-
ter Klass opweisen. Derbäi kommen nach zwie-
lef sechsdeeleg Automotricen, déi am Ganze 
7.248 Plazen an der zweeter Klass an 1.056 Pla-
zen an der éischter Klass ubidden.
Et geet een net dovunner aus, datt mat der 
Aféierung vum gratis ëffentlechen Transport den 
Drock op d’éischt Klass klamme wäert, well jo 
d’Präisser fir e Billjee vun der éischter Klass net 
wäerte reduzéiert ginn.

Question 1712 (14.01.2020) de M. Gast 
 Gibéryen (ADR) concernant le forfait d’édu-
cation :
Am Hibléck op d’Mammerent stelle sech eng 
Rei un Ongerechtegkeeten, op déi ech heimat 
wëll opmierksam maachen, notamment, wat 
déi Fraen ugeet, déi keng perséinlech Alters-
pensioun hunn an déi hir Mammerent iwwert 
de Fonds national de solidarité bezéien. Dës 
Mammerent ass zënter dem Oktober 2005 net 
méi indexgebonnen. Fraen, déi eng perséin-
lech Alterspensioun hunn, bezéien hir Mamme-
rent vun der Pensiounskeess. An dëser Pensi-
oun sinn eventuell Kannererzéiungsjoer inte-
gréiert an d’Pensioun ass indexgebonnen.
An deem Kontext hätt ech folgend Froen un 
d’Madamm Familljeministesch:
1. Aus wat fir enger Motivatioun eraus ass 
d’Mammerent fir Fraen ouni perséinlech Alters-
pensioun zanter 2005 net méi un den Index 
gebonne ginn?
2. Gesäit d’Madamm Ministesch net eng On-
gerechtegkeet doran, datt Fraen ouni perséin-
lech Alterspensioun net d’selwecht behandelt 
ginn ewéi Fraen, déi dës Pensioun hunn?
3. Wa jo, gedenkt d’Regierung, déi gesetzlech 
Dispositiounen esou ze iwwerschaffen, datt 
Fraen ouni perséinlech Alterspensioun géintiw-
wer deenen aneren net méi benodeelegt ginn? 
A wéi engem zäitleche Kader ka mat der Ëmset-
zung vun dësen Dispositioune gerechent ginn?
Réponse (17.02.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
D’Mammerent (och „forfait d’éducation“ ge-
nannt) gëtt duerch d’Gesetz vum 28 Juni 2002 
gereegelt an ass do indexgebonne gewiescht.
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Am Artikel IX, 7 vun dësem Gesetz ass festge-
halen, datt déi Persounen, déi virum 1. Juli 
2002 eng Pensioun kritt hunn, e Recht op 
d’Mam merent hunn an datt fir si kee Recalcul 
vun hirer Pensioun mat Aberechne vun de Ba-
byjore gemaach gëtt. Déi Persoune profitéieren 
also an hirer Pensioun vun enger Mammerent, 
déi un den Index gebonnen ass.
Déi Persounen, déi nom 1 Juli 2002 eng Pensi-
oun kritt hunn, hunn d’Babyjoren als Period 
vun hirer Pensioun ugerechent kritt a kréien 
doduerch keng Mammerent.
2006 huet d’Regierung verschidde Mesurë ge-
holl, fir den Equiliber vun de Staatsfinanzen an 
d’Kompetitivitéit vum Land ze assuréieren. Eng 
vun de Mesurë war dann och, d’Mammerent 
ze desindexéieren (Gesetz vum 26. Juni 2006).
D’Babyjoren, déi 1988 agefouert goufen, si Be-
standdeel vun enger Pensioun, fir déi den Assu-
réierte cotiséiert huet. Den Assuréierte kritt also 
e Revenu, deen den allgemenge Bestëmmunge 
vun der Indexéierung ënnerläit.
Bei der Mammerent ass dëst net Fall, well 
d’Käschten integral vum Staat iwwerholl ginn. 
Duerfir besteet keng Obligatioun, fir d’Mam-
merent un den Index ze bannen.
De Koalitiounsaccord gesäit keen Iwwerschaffe 
vun der Mammerent vir.

Question 1713 (14.01.2020) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant la déductibilité fis-
cale des contrats épargne-logement :
Dans le cadre de la dernière réforme fiscale, il a 
été décidé d’exclure de la déductibilité fiscale 
en tant que dépenses spéciales les cotisations 
d’épargne-logement en vertu d’autres contrats 
d’épargne-logement si l’affectation du capital 
accumulé durant dix années en vertu du con-
trat précédent a été faite à des fins fiscalement 
non favorisées. Comme, par le passé, l’affecta-
tion des fonds attribués à l’échéance à d’autres 
fins que celles prévues par la loi donne lieu à 
imposition rectificative des années concernées.
Or, il arrive que de jeunes adultes dont les pa-
rents ont antérieurement pris l’initiative de 
mettre en place un contrat d’épargne-loge-
ment pour le compte de leurs enfants n’aient 
pas la capacité financière pour investir les 
sommes en question dans l’acquisition d’un 
immeuble. Ces jeunes adultes se voient alors 
doublement pénalisés. Leurs revenus feront 
éventuellement l’objet d’une imposition rectifi-
cative. S’y ajoute qu’ils seront à l’avenir exclus 
de l’avantage fiscal institué en rapport avec les 
contrats d’épargne-logement.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Monsieur le Ministre envisage-t-il d’adapter le 
régime fiscal en question dans le cadre de la ré-
forme fiscale à venir ?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre ne 
considère-t-il pas opportun de permettre à ces 
jeunes adultes de « se rattraper » par exemple 
en investissant la somme perçue au titre de 
leurs comptes épargne-logement antérieurs en 
tant que capital initial dans un nouveau contrat 
d’épargne-logement ?
- Toujours dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre n’est-il pas d’avis que les sommes per-
çues au titre d’un contrat d’épargne-logement 
puissent à l’avenir également être investies 
dans l’achat de biens meublant un logement 
affecté à des fins d’habitation principale, voire 
dans les travaux de rénovation d’un tel lo-
gement ?
Réponse (10.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
L’honorable Député s’enquiert sur la déductibi-
lité fiscale des contrats épargne-logement et 
l’affectation des fonds attribués à l’échéance à 
d’autres fins que celles prévues par la loi.
Étant donné que l’affectation des fonds attri-
bués à l’échéance à d’autres fins que celles pré-
vues par la loi ne donne pas toujours lieu à une 
imposition rectificative comme erronément 
mentionnée dans la présente question, il 
s’avère utile de rappeler les principales dis-
positions fiscales en matière de l’épargne-loge-
ment.
Tout d’abord, la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu (L.I.R.) 
pré v oit en son article 111 que les cotisations 
ver sées à une caisse d’épargne-logement 
agréée au Grand-Duché de Luxembourg ou 

dans un autre État membre de l’Union euro-
péenne en vertu d’un contrat d’épargne-loge-
ment souscrit en vue de financer la construction, 
l’acquisition ou la transformation d’un apparte-
ment ou d’une maison utilisés pour les besoins 
personnels d’habitation constituent, sous réserve 
du plafond visé au même article, des dépenses 
spéciales et diminuent ainsi le revenu imposable.
Ensuite, conformément à l’alinéa 7 de l’article 
111 L.I.R. et au point 7.3. de la circulaire du di-
recteur des contributions L.I.R. n° 111/3 du 23 
mai 2017, il y a lieu de relever que l’affectation 
des fonds attribués à d’autres fins que celles pré-
vues par la loi ne donne pas lieu à une imposi-
tion rectificative des années concernées dans les 
hypothèses suivantes :
a) la résiliation du contrat est provoquée par le 
décès ou par l’incapacité de travail permanente 
de la personne ayant souscrit le contrat 
 d’épa rgne-logement ;
b) le contrat est résilié plus de dix ans après sa 
souscription.
Par ailleurs, les cotisations antérieurement dé-
duites gardent leur caractère déductible, non-
obstant l’affectation des fonds attribués à 
l’échéance, si la durée du contrat excède dix ans.
Toutefois, pour éviter des abus que l’on a pu ob-
server dans le passé, la loi du 23 décembre 2016 
portant mise en œuvre de la réforme fiscale 
2017 a introduit un nouvel alinéa 3a qui exclut 
de la déductibilité en tant que dépenses spé-
ciales les cotisations d’épargne-logement en 
vertu d’autres (nouveaux) contrats d’épargne-lo-
gement si l’affectation du capital accumulé en 
vertu du contrat précédent a été faite à des fins 
fiscalement non favorisées. Ainsi, au cas où le ca-
pital d’épargne-logement accumulé n’est pas 
utilisé pour des fins explicitement visées par la 
loi, de futures déductions fiscales ne seront plus 
possibles.
Le logement sera un des trois piliers de la future 
réforme fiscale. Alors que le sujet évoqué par 
l’honorable Député est bien à l’étude dans ce 
contexte, il n’est pas opportun à ce stade de spé-
culer sur des mesures individuelles. La réforme 
fiscale sera présentée dans son ensemble, quand 
les différentes mesures, qui en feront partie inté-
grante, auront été arrêtées par le Gouverne-
ment.

Question 1715 (14.01.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les travaux il-
légaux dans la zone verte « um Hut-
bierg » à Tétange :
Am Kader vun deem méiglecherweis illegalen 
Depot vu Bauschutt als Material fir de Bau vun 
engem Bëschwee an enger Naturschutzzon zu 
Téiteng duerch de lokale Fierschter war eeben-
falls rezent an engem Artikel op 100,7 ze lie-
sen, datt Bauten an der Zone verte um Hut-
bierg zu Téiteng duerch de lokale Fierschter er-
riicht goufen, ouni datt déi néideg Autorisati-
ounen am Kader vun dem Artikel 6 vum aktuel-
len Naturschutzgesetz, respektiv vum Virgän-
gernaturschutzgesetz vun 2004 virlouchen.
Interessant sinn an deem Kontext och d’Aussoe 
vum Directeur adjoint vun der zoustänneger 
Natur- a Bëschverwaltung, datt d’Konstrukti-
oune jo per Gesetz autorisabel wären an dee m-
 no elo nodréiglech alles géif regulariséiert ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltministesch:
1. Kann d’Madamm Ëmweltministesch déi In-
formatioun confirméieren, datt illegal Bauten 
an enger Zone verte duerch e lokale Fierschter 
opgeriicht goufen?
2. Wa jo, wéi ass et méiglech, datt all déi iw-
wergeuerdent Instanzen, notamment den Ar-
rondissement Sud an d’Direktioun vun der 
ANF, dëse grave Verstouss net bemierkt hunn, 
ëmsou méi, well jo d’Halen an enger Natur-
schutzzon leien?
3. Beim Opriichte vu Lagerhalen duerch de 
Staat musse jo nieft den néidegen Autorisatiou-
nen och déi néideg Budgete virleien. Wéi ass et 
méiglech, datt beim Opstelle vum Budgetspro-
jet fir dëse Site keen an der zoustänneger Ver-
waltung an am Ministère sech Froen zu den 
Autorisatioune gestallt huet?
4. Kann d’Madamm Ëmweltministesch soen, 
ob déi Prozedur, déi anscheinend elo um Hut-
bierg praktizéiert gëtt, also datt en illegale Bau 
einfach kann a posteriori regulariséiert ginn, elo 
fir jiddweree gëllt? Konstruktiounen an der 
Zone verte betreffe virun allem haaptberufflech 
Bauerebetriber, déi jo ënnert den Artikel 6 vum 
Naturschutzgesetz falen an de facto autorisabel 
sinn. Vu datt jo all Bierger virum Gesetz gläich 
sinn, wéi ass d’Positioun vun der Regierung zu 
där Fro?

Réponse (27.02.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1. Um Site vum Hutbierg, dee säit dem Joer 
1870 als Minière exploitéiert ginn ass, huet de 
Fierschter véier Konstruktiounen opgeriicht, 
ouni déi néideg Naturschutzautorisatioun un-
zefroen, an zwar an de Joren 2004 bis 2016. Et 
handelt sech bei de Konstruktiounen ëm en 
Entrepôt, zwou Halen an en oppent Lager, déi 
zesummen de regionalen Holzhaff bilden. Déi 
Konstruktioune si laut Naturschutzgesetz op 
dësem Site autorisabel, och wann dëst net ent-
schëllegt, datt se ouni Autorisatioun opgeriicht 
goufen.
ad 2. D’Naturverwaltung huet direkt eng in-
tern Enquête an d’Weeër geleet, fir dëst ze klä-
ren. Dobäi huet sech erausgestallt, dass notam-
ment den Arrondissement Sud senger Op-
siichtsflicht an dësem Fall net nokomm ass. En 
internen Audit vun der Verwaltung soll hëlle-
fen, esou Faillen an Zukunft auszeschléissen.
ad 3. D‘Budgetsprozedur an d‘Autorisatioun-
sprozedur si komplett vunenee getrennt. D’Au-
torisatiounsflicht ass net agehale ginn. Déi in-
tern Enquête huet erginn, datt déi budgetär 
Prozeduren integral agehale goufen.
ad 4. Et kënne just déi Baute regulariséiert, dat 
heescht nodréiglech autoriséiert ginn, déi kon-
form sinn zum Gesetz. Dës Reegel gëllt fir all 
Bierger a fir all Betrib, ob privat oder ëffentlech.
Dem Gesetz no kënnen net nëmme Konstrukti-
ounen am direkten Zesummenhang mat der 
professioneller Landwirtschaft autoriséiert ginn, 
mee och am professionelle Gaardebau, Ge-
méisbau a Wäibau, an och fir d’Bëschbewirt-
schaftung.
D’ANF geréiert eise ganzen ëffentleche Bësch 
an dierf ënner bestëmmte Konditioune Kon-
struktioune fir d’Bëschbewirtschaftung oprich-
ten.

Question 1718 (14.01.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la décharge « fan-
tôme » à Sanem :
Dans un article de presse paru récemment sur 
reporter.lu, l’existence d’une décharge « fan-
tôme » à Sanem est soulevée. De cette dé-
charge, un liquide toxique, pollué hautement 
par des métaux lourds, tels que le cobalt ou le 
nickel, s’écoulerait dans la Chiers, une situation 
apparemment connue par l’Administration de 
la gestion de l’eau.
Par ailleurs, les responsables des communes de 
Sanem et Differdange auraient réclamé qu’un 
assainissement de cette décharge devrait être 
traité de manière prioritaire, au vu du risque 
pour l’environnement naturel et humain.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement du-
rable :
- Madame la Ministre peut-elle confirmer les 
faits relatifs à la décharge en question, tels 
qu’ils sont relatés dans l’article susmentionné ?
- Dans l’affirmative, depuis quand les services 
de Madame la Ministre ont-ils connaissance de 
cette situation ?
- La décharge en question est-elle surveillée de 
façon régulière par les services étatiques com-
pétents ?
- Madame la Ministre est-elle d’avis que l’eau 
d’infiltration de cette décharge représente une 
source de pollution pour l’environnement ? 
Dans l’affirmative, est-il prévu d’assainir la dé-
charge en question ? Dans quel délai les tra-
vaux relatifs pourraient-ils débuter ?
Réponse (21.02.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Les réponses aux questions posées sont don-
nées dans l’hypothèse que par décharge « fan-
tôme » l’honorable Député se réfère à la dé-
charge « Wawerbësch » dite décharge 
«  Lamesch » se situant sur le territoire de la 
commune de Sanem.
- Des agents de l’Administration de l’environ-
nement ont constaté, lors d’une visite des lieux 
en date du 20 janvier 2020, un écoulement 
d’eaux sortant du corps de la décharge. En vue 
de la détection et de la quantification d’une 
éventuelle pollution, j’ai invité ArcelorMittal 
Luxembourg SA à réaliser des analyses des 
eaux sortant du corps de la décharge par un 
organisme agréé. Une qualification de ces eaux 
et de leur impact environnemental ne sera pos-
sible qu’après obtention des résultats d’ana-
lyse.
- Lors de la réunion « scoping » (définition du 
cadre d’analyse d’un projet) en relation avec la 

procédure d’évaluation des incidences sur l’en-
vironnement (EIE) en relation avec un projet de 
décharge pour déchets sidérurgiques et inertes 
en date du 1er décembre 2017 à l’Administra-
tion de l’environnement, les administrations 
communales de Differdange et de Sanem ont 
fait part de leurs craintes. Lors de l’élaboration 
de ladite EIE, l’impact du projet sur l’emprise 
du projet (qui n’inclut toutefois pas la décharge 
« Lamesch ») doit être analysé. Actuellement, 
l’Administration de l’environnement est en at-
tente de l’EIE et donc des résultats de diverses 
analyses et études imposées. La société Cloos 
SA a confirmé la continuation de la procédure 
EIE à l’Administration de l’environnement par 
son courrier daté au 23 janvier 2020 en infor-
mant que les études d’impact des poussières, 
du bruit, de l’hydrogéologie et les études de la 
biodiversité (faune et flore) ont été entamées.
- Actuellement, l’Administration de l’environne-
ment ne procède pas à une surveillance. De 
nouvelles analyses ont été demandées à l’ex-
ploitant. Sur base des résultats obtenus, des 
suites éventuelles à donner seront évaluées.
- D’après l’impact visuel lors de la visite des 
lieux, les eaux de percolation sont probable-
ment très basiques (pH > 12), fortement salines 
(précipitations blanches de sels) et leur concen-
tration est élevée an arsenic et fer (couleur bru-
nâtre). La situation y rencontrée est une situa-
tion typique des eaux impactées par des scories 
ou des produits à base de scories. Dû au passé 
historique, cette situation est symptomatique 
pour les alentours des sites sidérurgiques vu la 
présence quasi ubiquitaire de scories à ces en-
droits.
De nouvelles analyses ont été demandées à 
l’exploitant. Sur base des résultats obtenus, des 
suites éventuelles à donner seront évaluées.

Question 1719 (15.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’impôt sur la 
fortune minimum pour entreprises :

Am lëtzebuergesche Steierrecht fir Betriber gëtt 
et Dispositiounen iwwert déi sougenannte Mi-
nimalsteieren am Beräich vun der Verméigens-
steier vu Betriber. Dës Minimalsteier gëtt onof-
hängeg vum Resultat vun engem Betrib erhue-
wen a ka grad bei jonke Betriber, déi mat wéi-
neg Kapital gegrënnt goufen, zousätzlech (an 
net ëmmer am Viraus ageplangte) Käschte ge-
neréieren. Dëst ass virun allem da relevant, 
wann e Grënner vun enger klenger Entreprise 
onofhängeg vu sengem Revenue wärend dem 
éischte Joer mindestens 6.425,97 Euro (Index 
834,76) u Soziallaaschten ze bezuelen huet.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Finanzen dës Froe stellen:

1. Wéi vill Betriber goufen an de leschte fënnef 
Joer an deene verschiddene Paliere vum IF mi-
nimum nom Paragraf 8 Alinea 2 Lettre b) VStG 
besteiert?

2. Wéi vill vun dëse Betriber gëtt et (opge-
schlësselt no Palier) säit manner wéi dräi Joer?

3. Wéi vill vun dëse jonke Betriber haten (opge-
schlësselt no Palier) eng Perte am Bilan stoen?

4. Wéi vill vun dëse Betriber hunn (opgeschlës-
selt no Palier) vun enger Reduktioun vum IF mi-
nimum profitéiert?

5. Wéi vill vun dëse Betriber hunn hiren IF mi-
nimum zousätzlech opgrond vum „régime 
d’intégration fiscale“ reduzéiert?

6. Plangt de Minister Erliichterunge fir jonk Be-
triber am Beräich vun der Minimalbesteierung, 
fir esou d’Grënnung vu klengen Entreprisen, 
déi wéineg Kapital brauchen, ze begënschte-
gen?

Réponse (13.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 

Laut dem Paragraf 8 Alinea 2b) VStG gëtt de 
Montant vun der minimaler Verméigenssteier 
op Basis vun engem strukturéierten Tariff mat 
siwe Palieren, déi sech op de Gesamtbilan be-
zéien, bestëmmt:

1. Den éischte Palier fixéiert fir d’Residentë mat 
engem Gesamtbilan vun ënner 350.000 Euro 
eng minimal Verméigenssteier vu 535 Euro;

2. den zweete Palier fixéiert fir d’Residentë mat 
engem Gesamtbilan tëschent 350.001 an 
2.000 .000 Euro eng minimal Verméigenssteier 
vun 1.605 Euro;
3. den drëtte Palier fixéiert fir d’Residentë mat 
engem Gesamtbilan tëschent 2.000.001 an 10. 
000 .000 Euro eng minimal Verméigenssteier vu 
5.350 Euro;
4. de véierte Palier fixéiert fir d’Residentë mat 
engem Gesamtbilan tëschent 10.000.001 an 
15.000.000 Euro eng minimal Verméigenssteier 
vun 10.700 Euro;
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5. de fënnefte Palier fixéiert fir d’Residentë mat 
engem Gesamtbilan tëschent 15.000.001 an 
20.000.000 Euro eng minimal Verméigenssteier 
vu 16.050 Euro;
6. de sechste Palier fixéiert fir d’Residentë mat 
engem Gesamtbilan tëschent 20.000.001 an 
30.000.000 Euro eng minimal Verméigenssteier 
vun 21.400 Euro;
7. de siwente Palier fixéiert fir d’Residentë mat 
engem Gesamtbilan vun iwwer 30.000.001 
Euro eng minimal Verméigenssteier vun 32.100 
Euro.
D’Unzuel vun de Betriber, déi an deene ver-
schiddene Paliere steierflichteg waren, sinn a 
follgendem Tableau opgezielt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question).
Den nächsten Tableau weist d’Betriber un, déi:
1. säit dem 1. Januar 2017 gegrënnt a steier-
flichteg waren;
2. säit dem 1. Januar 2017 gegrënnt a steier-
flichteg waren an eng Perte am Bilan ugewisen 
hunn;
3. säit dem 1. Januar 2017 gegrënnt a steier-
flichteg waren a vun enger Reduzéierung vun 
der Verméigenssteier profitéiert hunn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher no de la question.)
Manner wéi zéng Betriber hunn zousätzlech, 
opgrond vum „régime d’intégration fiscale“, 
vun enger reduzéierter Verméigenssteier profi-
téiert.
Wat dem honorabelen Deputéierte seng Fro 
ugeet iwwer eventuell Erliichtunge (veuillez 
lire : Erliichterunge) fir jonk Betriber am Beräich 
vun der Minimalbesteierung, esou huet et zu 
dësem Zäitpunkt kee Wäert iwwer méiglech 
eenzel Mesuren ze spekuléieren, déi am Kader 
vun der Steierreform ënnersicht kënne ginn.

Question 1723 (15.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant une hausse du 
coût du logement :
Säit Jore klammen d’Wunnengspräisser zu Lët-
zebuerg. Ëmmer méi Jonker, ma och eeler Leit 
a Famillen hu Problemer, sech eng Wunneng 
ze kafen oder ze lounen. Dëst trëfft jiddereen: 
ob Auslänner oder Lëtzebuerger. Duerch dës 
Entwécklung sinn d’Liewensënnerhaltskäschten 
ëmmer méi erdréckend. Vill Leit aus dem Aus-
land schrecken d’Immobiliepräisser an déi 
héich Niewekäschten zu Lëtzebuerg mëttler-
weil of a si zéien e Plus u Liewensqualitéit enger 
méi héijer Pai zu Lëtzebuerg vir.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Finanzen a Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Här Minister, wéi héich ass Ärer Aschätzung 
no de wirtschaftleche Schued fir de Grand-Du-
ché, deen duerch déi héich Immobiliepräisser 
an déi héich Loyeren entsteet?
2. Här Minister, hunn déi héich Immobiliepräis-
ser an déi héich Loyeren Ärer Meenung no en 
Afloss op d’Kompetitivitéit an d’Attraktivitéit 
vum Standuert Lëtzebuerg?
Réponse commune (13.02.2020) de M. 
 Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :
Kompetitivitéit an Attraktivitéit si villschichteg 
Begrëffer, déi vu sëlleche Faktore beaflosst 
kënne ginn, déi iwwert d‘Immobiliepräisser 
 erausginn. An internationale Studie klasséi ert 
sech Lëtzebuerg reegelméisseg ënnert de kom-
petitiivsten europäesche Länner a klasséiert 
sech als eent vun den attraktiivste Länner fir 
auslännesch Talenter.
Gemooss um PIB ass d’Lëtzebuerger Ekonomie 
zënter 2013 duerchschnëttlech ëm 3,5 % 
d’Joer gewuess. D’Staatsfinanze konnten an der 
selwechter Period nohalteg verbessert ginn, 
wat 2018 zu engem éischten Iwwerschoss 
beim Zentralstaat zënter 2009 gefouert huet. 
Dës positiv Entwécklung mécht sech och um 
Aarbechtsmaart bemierkbar, mat engem 
 Wuesstem vu ronn 3 % vum Emploi zënter 
2013. Hei muss ee besonnesch feststellen, dass 
d’Unzuel u Salariéen aus dem EU- an Net-EU-
Ausland, déi zu Lëtzebuerg wunnen oder op Lët-
zebuerg geplënnert sinn, reegelméisseg geklom-
men ass, an zwar ëm 3,4 % an der Moyenne. 
Änlech positiv Tendenze loosse sech och aus de 
Populatiounsstatistike vum Statec erausliesen.
Et ass dohier weeder e wirtschaftleche Schued 
nach en Abéissen un Attraktivitéit oder Kompe-
titivitéit fir de Grand-Duché festzestellen. D’Re-
gierung ass sech awer der sozialer Dimensioun 

vun der Entwécklung vun den Immobiliepräis-
ser bewosst an ass gewëllt - notamment am 
Kader vun der nächster Steierreform - weider 
Mesuren ze huelen, fir d’Offer u bezuelbarem 
Wunnraum ze stäerken.

Question 1725 (16.01.2020) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant la situation 
 concurrentielle du Luxembourg en tant 
que siège européen :
En effet, force est de constater que les mesures 
concrètes pour renforcer l’attractivité du 
Luxembourg en tant que siège européen se 
font toujours attendre après la question parle-
mentaire du CSV du 21 octobre 2019 y rela-
tive. À tel point que, selon « Paperjam » (09 
janvier 2020), « […] les luttes de pouvoirs in-
tra-institutions pénalisent Luxembourg-ville 
dans son statut de capitale européenne, 
conduisant à des difficultés croissantes pour re-
cruter, voire retenir des fonctionnaires. » Et 
d’ajouter : « Le malaise entre Bruxelles et 
Luxembourg se ressent énormément au sein 
des institutions. »
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
le précité « malaise entre Bruxelles et Luxem-
bourg » au sein des institutions européennes ? 
Le siège est-il politiquement évidé de l’inté-
rieur ?
2) Messieurs les Ministres peuvent-ils me com-
muniquer les mesures concrètes prises par le 
Gou vernement depuis octobre 2019 pour con -
so  lider et augmenter l’attractivité du Luxem -
bourg en tant que siège européen ?
3) Messieurs les Ministres peuvent-ils égale-
ment me renseigner sur les initiatives que le 
Gouvernement veut lancer à l’avenir pour ren-
forcer notre siège européen ?
Réponse commune (17.02.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
ad 1) Il n’appartient pas au Gouvernement de 
s’exprimer sur d’éventuelles discussions in-
ternes des institutions européennes. Les 
quelque 14.000 fonctionnaires et agents des 
institutions européennes installés ou ayant leur 
siège au Luxembourg tout comme les projets 
immobiliers de grande envergure des institu-
tions européennes en cours témoignent de 
l’engagement à long terme des institutions en-
vers la capitale européenne de Luxembourg.
ad 2) Le Gouvernement travaille activement 
afin de consolider et de développer le siège 
toujours davantage, par exemple, en tirant 
profit des synergies potentielles entre pôles 
d’excellence et développements économiques 
au niveau national. L’implantation en cours au 
Luxembourg de nouvelles structures créées au 
niveau européen telles que le Parquet euro-
péen et l’entreprise commune européenne 
pour le calcul à haute performance (EuroHPC), 
s’inscrit dans ce cadre.
ad 3) Au-delà, le Gouvernement poursuit ses 
efforts en vue d’une pleine mise en œuvre de 
l’accord dit « Asselborn-Georgieva », conclu en 
décembre 2015, qui consacre entre autres la 
pérennisation et le renforcement des services 
de la Commission européenne à Luxembourg, 
notamment pour ce qui est des pôles juridique, 
financier et numérique. Une première ren-
contre avec le nouveau Commissaire européen 
au budget et aux ressources humaines, 
 Johannes Hahn, et une discussion sur des déve-
loppements potentiels, y compris dans d’autres 
domaines tels que la santé et la recherche, est 
prévue dans les semaines à venir.

Question 1727 (16.01.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la consigne des 
boîtes et des bouteilles en plastique :
An de leschte Joren ass festzestellen, datt vill ëf-
fentlech Plaze vum Littering betraff sinn. Dëse 
Littering besteet zu engem groussen Deel aus 
Plastiksfläschen oder Béchsen. Däitschland huet 
deem entgéintgewierkt duerch e Vidange op 
dëse Verpackungen.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Ministesch:
1. Wéi ass d’Meenung vun der Regierung zu 
esou engem Vidange op dëse Fläschen oder 
Béchsen, déi just eemol benotzt ginn?
2. Wär et net och sënnvoll, aus der Perspektiv 
vum Problem vum Littering gekuckt, fir och 
esou e Vidange hei am Land anzeféieren?

Réponse (27.02.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1. Finanziell Ureizer kënnen derzou féiren, 
datt de Konsument säi Verhalen ännert an et zu 
engem méi bewossten Ëmgang mat Offall 
kënnt. E Beweis dofir sinn zum Beispill d’Ge-
mengentaxen, déi op der reeller Offallproduk-
tioun vun de Stéid baséieren. D’Gemengen, déi 
esou Taxen agefouert hunn, konnten eng Re-
duzéierung vu bis zu 50 % vun der Reschtof-
fallproduktioun feststellen, wat parallell zu en-
ger Erhéijung vun de separat gesammelte Frak-
tioune fir de Recycling gefouert huet. 
D’Disponibilitéit vun Infrastrukturen a ge-
trennte Sammelsystemer, verbonne mat Ge-
mengentaxen, déi en Ureiz sinn, fir Offall ze 
trennen, hu bewierkt, datt Lëtzebuerg ee vun 
deene Memberstaaten ass, déi déi héchst reell 
Recyclingsquoten an Europa hunn (98,4 % fir 
Glasverpackung a 95,3 % fir Metallverpackung 
am Joer 2017).
Wat den Offall laanscht d’Stroossen ugeet, 
muss ee feststellen, datt och an Däitschland, 
wou e Pfand op de PET-Fläschen ass, zum Bei-
spill bei den Autobunnsop- an -offaarten et net 
méi oder manner verknascht ass wéi hei zu Lët-
zebuerg. An Däitschland gouf och festgestallt, 
datt trotz dem Pfandsystem d’Mehrwegquote 
nach weider erofgaangen ass. Den Handel huet 
aner Verpackungen op de Maart bruecht, fir de 
Pfand ze ëmgoen (Fläschen iwwer zwee Liter 
Inhalt, Waasser am Tetra Pak, ...).
Aus der Etüd „Ausmaß, Qualität und Implikati-
onen von Littering und sonstigen Abfallablage-
rungen in der freien Landschaft im Großher-
zogtum Luxemburg“ aus dem Joer 2015 geet 
ervir, datt Dousen, Glas- a Plastiksfläschen, op 
d’Gewiicht bezunn, 58 % vum Littering aus-
maachen. Esouguer wann duerch de Vidange 
manner Fläschen oder Béchsen an d’Natur ge-
häit géife ginn, géif dat den allgemenge Prob-
lem vum Littering also net komplett léisen. An-
eren Offall (wéi zum Beispill Kamellepabeier, 
Schokelaspabeier, Zigarettestëmp, Folien an 
Tuten, Barquetten etc ...), deen 42 % vum Lit-
tering ausmécht, wier weiderhi laanscht 
d’Stroossen ze fannen.
Vidange op Fläschen a Béchsen, déi just eemol 
benotzt ginn, géif och net derzou bäidroen, fir 
manner Offall ze produzéieren. Lëtzebuerg 
huet schonn ëmmer um europäeschen Niveau 
plädéiert an huet sech scho puermol bei der EU 
engagéiert, fir d’Plastikseeweefläschen ze ver-
bidden an eng nohalteg Léisung mat Méiwee-
verpackungen ze fannen. D’OffalIkaderdirektiv, 
méi genee „directive (UE) 2018/851 du Parle-
ment européen et du Conseil du 30 mai 2018 
modifiant la directive 2008/98/CE relative aux 
déchets“, déi den 18. Juli 2018 am Journal offi-
ciel de l’Union européenne publizéiert ginn ass 
an déi aktuell an nationaalt Recht ëmgesat 
gëtt, gesäit explizitt vir, datt finanziell Mesurë 
kënne geholl ginn, fir eng besser Applikatioun 
vun der Offallhierarchie ze garantéieren. Des 
Weidere gesäit d’„single-use plastic“-Direktiv 
konkreet Mesurë fir, fir géint de Littering unze-
goen.
Zousätzlech zu de finanzielle Mesuren ass et 
och wichteg, dem Konsument nohalteg Alter-
nativen zu den Eeweeverpackungen unzebid-
den. D’Ëmweltverwaltung huet am Mee 2018 
den Ecobox-Projet gestart, fir Eeweeverpa-
ckunge fir lessensreschter ze vermeiden. Dëse 
Projet fënnt e gudden Uklang bei de Restauran-
ten an interesséiert och eis Nopeschlänner.
Aner Aktioune wäerten am Kader vun deenen 
neien Direktiven, awer och vun der Zero-
Waste-Strategie vun der Regierung entwéckelt 
ginn, fir Eeweeverpackungen ze vermeiden 
oder ze reduzéieren. D’Ëmweltverwaltung 
 wäert och an Zukunft reegelméisseg betreffend 
de Littering sensibiliséieren. Iwwer esou Weeër 
kënnen och weider Deeler vum Littering ver-
hënnert ginn.
ad 2. Reegelméisseg gëtt no enger Aféierung 
vun engem Pfandsystem op Eeweeverpa-
ckunge gefrot. Theoreetesch an aus dem Bléck-
wénkel vun der Materialwirtschaft bedeit e 
Pfandsystem, datt méi separat agesammelt gëtt 
an datt d’Qualitéit vum Material dann och méi 
propper wier. Wann esou e Pfandsystem zu Lët-
zebuerg agefouert géif ginn, muss ee sech 
awer och bewosst sinn, datt duerch déi spezi-
fesch Situatioun vu eisem Land, besonnesch 
mat engem groussen Transitverkéier, dat och 
eng Rei vu Problemer mat sech brénge géif. 
Den nationale Marché ass nämlech staark be-
aflosst souwuel vum Import wéi och vum direk-
ten Export vu Verpackungen duerch de Konsu-
ment. Esou ass zum Beispill den Undeel u Flä-
schen a Béchsen, déi zu Lëtzebuerg verkaaft 
ginn, an déi am Ausland konsuméiert ginn, net 
ze vernoléissegen. Anerersäits ginn och vill Lët-
zebuerger Awunner hir Akeef an d’Ausland 
maachen. Eng Studie vun 2014/2015 huet ge-
wisen, datt déi Quantitéite vun exportéierte 
Gedrénksverpackungen (Glas, PET, Dousen) déi 

vun den importéierte bei Wäitem iwwerschreit. 
Dës Tatsaache misste berücksichtegt ginn, fir 
hei zu Lëtzebuerg e Pfandsystem opzestellen. 
Besonnesch misst och séchergestallt sinn, dass 
et zu engem korrekte finanziellen Ausgläich 
kënnt tëschent deene verschiddenen Acteuren.

Question 1729 (16.01.2020) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant le Corps grand-
ducal d’incendie et de secours (CGDIS) :
In einem Artikel im „Lëtzebuerger Land“ vom 
10. Januar wird unter dem Titel „Paternalismus 
vs. Emanzipation“ von zahlreichen Problemen 
innerhalb des Freiwilligendienstes des CGDIS 
berichtet. Auch der Generaldirektor des CGDIS 
blickte auf seiner Neujahrsansprache auf ein 
„kompliziertes“ Jahr zurück. Hier nur ein paar 
Beispiele:
- Das zentrale Verspechen einer administrativen 
Entlastung der Freiwilligen soll nicht eingelöst 
worden sein und weiterhin gäbe es Probleme 
mit dem Informatiksystem. So soll das „Portail 
CGDIS“ immer noch nicht funktionsfähig sein.
- Probleme bei der Entwicklung von der Koexis-
tenz von freiwilligen und hauptamtlichen 
Strukturen. Eine Konsequenz daraus seien at-
mosphärische Störungen und ein kaum vor-
handener „Korps-Geist“.
- Unterschiedliche Bezahlungen für Bereit-
schaftsdienste. Durch die informatischen Pro-
bleme seien des Weiteren noch keine Vergü-
tungen an die Freiwilligen ausbezahlt worden.
Ich möchte in diesem Kontext folgende Fragen 
an die Frau Innenministerin stellen:
- Kann die Frau Ministerin meine Informationen 
bezüglich der aufgezählten Mängel bestätigen?
- Innerhalb welchen Zeitrahmens soll die admi-
nistrative Vereinfachung vonstattengehen? Bis 
wann soll das „Portail CGDIS“ funktionieren?
- Gibt es atmosphärische und hierarchische 
Probleme zwischen freiwilligen und hauptamt-
lichen Strukturen? Wenn ja, wie sollen diese be-
hoben werden?
- Wie wird die Bezahlung der Freiwilligen gere-
gelt? Gibt es hier noch Schwierigkeiten? Falls 
ja, bis wann sollen sie gelöst werden?
Réponse (30.01.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Das CGDIS-Portal ist funktionsfähig, es gab al-
lerdings Verzögerungen bei seiner Einführung. 
Mehrere Einheiten sowie Dienstpläne wurden 
bereits in das CGDIS-Portal integriert, die Übri-
gen werden nacheinander schnellstmöglich fol-
gen.
Allerdings hängt die Integration der Einheiten 
ebenfalls von externen Parametern ab, auf die 
das CGDIS nur bedingt Einfluss hat, wie etwa 
die physische Anbindung über gesicherte IT-Li-
nien an das zentrale Server-System. Aus diesem 
Grund ist es zu diesem Zeitpunkt schwierig, ein 
genaues Datum zum Abschluss der Arbeiten zu 
nennen.
Zu den vermeintlichen atmosphärischen und 
hierarchischen Problemen zwischen Freiwilligen 
und Hauptamtlichen verweise ich auf meine 
Antwort zur parlamentarischen Frage Nr. 1642.
Die Bezahlung der Freiwilligen erfolgt gemäß 
den Bestimmungen, die vom Verwaltungsrat in 
seiner Sitzung vom 16. Januar 2020 entschie-
den wurden. Eine weiterhin bestehende 
Schwierigkeit stellt die Entschädigungen für ge-
leistete Einsätze dar. Die zur Verfügung stehen-
den Daten erlauben zurzeit leider keine verläss-
liche Entschädigung der Freiwilligen. Aus die-
sem Grund hat der Verwaltungsrat entschie-
den, bis zur Integration aller Einheiten des 
CGDIS ins CGDIS-Portal einstweilen von einer 
Entschädigung der Einsätze abzusehen, jedoch 
weiterhin den Bereitschaftsdient zu entschädi-
gen.

Question 1730 (16.01.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’achat d’un 
terrain en France par la Ville de Differ-
dange :
An e puer Artikelen an der nationaler Press war 
rezent ze liesen, datt d’Gemeng Déifferdeng 
120 Hektar Land op franséischem Territoire 
kaaft huet. De Vott am Gemengerot war den 
18. Dezember 2019. An engem Artikel iwwert 
dee Sujet am „Wort“ huet de Gemengesekretär 
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erkläert, den Objet vun deem Kaf wär d’Ver-
hënnere vun enger geplangter Deponie op 
deem Stéck Land gewiescht. Zwar wär déi De-
ponie elo net méi aktuell, mee et géif awer 
nach e Risiko bestoen, datt eventuell nach spéi-
der eng Deponie dohinner kéim.
An der gemeinsamer Äntwert vun der Ma-
damm Inneministesch, der Madamm Minis-
tesch fir d’Groussregioun an dem Här Aussen- 
an Europaminister op d’Fro Nr. 2 aus der parla-
mentarescher Fro Nr. 0386 vum 19. Februar 
2019 iwwert de Kaf vun Terrainen am Ausland 
steet ze liesen, datt den Inneministère „am 
Prinzip“ keng Approbatioun fir de Kaf vun en-
gem Terrain am Ausland kéint ginn, wann d’Zil 
vun deem Kaf et wär, do Projeten ze retardéie-
ren oder ze verhënneren.
Ech zitéieren dee Passage aus der Äntwert op 
déi parlamentaresch Fro Nr. 0386:
„E Gemengerot kann decidéieren, Terrainen ze 
kafen, wann dat am Interessi vun der Gemeng 
geschitt. Et gëtt keen Text, deen enger Ge-
meng explizitt verbitt, en Terrain am Ausland 
ze kafen. Allerdéngs muss een déi Fro am Kader 
vun de Kompetenze vun de Gemengen analy-
séieren, déi als Zil den ëffentleche lokalen oder 
kommunalen Interessi hunn. Deen Interessi ass 
ënner anerem am territoriale Kader ze appre-
ciéieren, deen duerch d’Gemengegrenze limi-
téiert ass. 
Eng Gemeng kann net Terrainen op dem Terri-
toire vun enger Nopeschgemeng kafen, fir do 
ee Projet ze retardéieren oder ze verhënneren, 
well dat net am kommunalen Interessi ass, sou-
guer wann d’Awunner vun där Gemeng Nui-
sancen duerch dee Projet riskéieren. Ënnert 
deenen Ëmstänn kann ee Kaf vun Terraine vun 
enger Lëtzebuerger Gemeng op dem Territoire 
vun enger anerer Lëtzebuerger Gemeng oder 
och net Lëtzebuerger Gemeng am Prinzip net 
vum Inneminister approuvéiert ginn.”
Weiderhin ass et esou, datt op deem Plateau 
viru Joren, duerch den deemolegen Ofbau vun 
Eisenäerz, vill Krateren entstane waren an datt 
dës, mengen Informatiounen no, an de leschte 
Jorzéngte mat diverse Materialie gefëllt goufen.
An deem Kontext wéilt ech e puer Froen un 
d’Madamm Inneministesch an un d’Madamm 
Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung stellen:
1. Gëtt dëse geplangte Kaf vun Terrainen am 
Ausland, opgrond vun der Intentioun, fir op 
där PIaz bestëmmten Aktivitéiten ze verhënne-
ren, deemno, opgrond vun der Äntwert op 
d’Fro Nr . 2 vu menger parlamentarescher Fro 
Nr. 0386 vum Inneministère autoriséiert oder 
refuséiert?
2. Engersäits geet en Deel vun eisem nationa-
len Offall an d’AusIand, anerersäits wëllen elo 
lokal Autoritéiten Dechargen am Ausland ver-
hënneren. Am Fall, wou d’Regierung dës Déif-
ferdenger Initiativ sollt autoriséieren, wëllt si 
dann, aus Grënn vu logescher Kohärenz, op e 
Wee goen, fir eise ganzen Offall zu Lëtzebuerg 
ze deponéieren, ze zerstéieren oder ze recy-
cléieren?
3. Ass am Virfeld gepréift ginn, an Zesummen-
aarbecht mat deenen zoustännege franséi-
schen Autoritéiten, ob net an der Vergaangen-
heet méiglecherweis bedenklechen OffalI an 
déi Krateren op där PIaz deponéiert ginn ass? 
Wa jo, misst dann eventuell de Lëtzebuerger 
respektiv Déifferdenger Steierbezueler, am Fall 
vun enger néideger ekologescher Sanéierung, 
dofir opkommen?
Réponse commune (21.02.2020) de Mme 
Taina Boffering, Ministre de l’Intérieur, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
ad 1. Den Dossier vum Kaf vun Terraine vun 
der Gemeng Déifferdeng a Frankräich presen-
téiert sech haut anescht wéi am Mäerz 2019. 
Mëttlerweil ass d’Inneministesch och mam 
Dossier befaasst ginn. Et resultéiert aus enger 
Deliberatioun vum Gemengerot vun der Ge-
meng Déifferdeng vum 15. Mee 2019, dass 
d’Gemeng decidéiert huet, eng Promesse uni-
latérale de vente unzehuelen, fir Proprietär vun 
engem Areal mat verschiddene Gebaier um 
franséischen Territoire ze ginn. Déi Decisioun 
ass motivéiert duerch de Wëlle vun der Ge-
meng Déifferdeng, fir e grenziwwerschreiden-
 de Projet am ekologeschen a sozioekonome-
sche Beräich mat de franséische Gemenge 
Saulnes, Hussigny-Godbrange an Herserange 
ze realiséieren. Et ass festzestellen, datt de Pro-
jet vun enger Décharge déchets inertes chan-
géiert huet. Vu dass de Projet vun der Gemeng 
Déifferdeng am kommunalen Interessi ass a 

keng Kontradiktioun zu der Lëtzebuerger Ge-
setzgebung konnt festgestallt ginn, ass d’Deli-
beratioun vum 15. Mee 2019 vun der Innemi-
nistesch approuvéiert ginn. De lëtzebuerge-
schen Ausseministère huet am Virfeld déi fran-
séisch Autoritéite kontaktéiert an alle béid hu 
keng Awänn gehat.
Den Dossier ass momentan an der Instruktioun 
an et erweise sech keng Elementer, déi en Aver-
ständnes vun der Inneministesch géife verhën-
neren.
ad 2. D’Offallgesetz vun 2012 reegelt allge-
meng den Traitement, d’Verwäertung an d’Eli-
minatioun vum Offall. Et reegelt och den Im-
port an Export vum Offall. D’Gesetz gesäit ën-
ner anerem vir, datt a ville Fäll d’Prinzipie vun 
der Autosuffizienz an der Proximitéit unze-
wende sinn. Dës Prinzipie gëllen obligatoresch 
fir de Buedemaushub, deen op engem Tipp eli-
minéiert soll ginn an och fir gemëschten Haus-
offäll, déi an enger Verbrennungsanlag ther-
mesch verwäert ginn.
Fir aner Offäll, déi an eng Eliminatioun ginn, 
kann de Prinzip vun der Autosuffizienz an der 
Proximitéit applizéiert ginn. Hei muss awer ge-
kuckt ginn, ob net doduerch eng Position do-
minante vun Anlagen hei am Land entstoe 
kënnt.
Fir Offäll, déi an eng Verwäertung ginn, däerf 
dëse Prinzip opgrond vun der Europäescher Le-
gislatioun net applizéiert ginn.
Donieft ass och ze bedenken, datt, fir déi ver-
schidden Offäll ze recycléieren oder ze elimi-
néieren, technesch Anlage gebraucht ginn, déi, 
fir uerdentlech kënnen ze funktionéieren, eng 
minimal Gréisst mussen hunn. Déi Quantitéite 
vun Offäll, déi hei zu Lëtzebuerg ufalen, gi 
meeschtens net duer, fir spezialiséiert Anlagen 
hei zu Lëtzebuerg konstant ze bedreiwen.
Doraus ergëtt sech, datt Lëtzebuerg och an Zu-
kunft wäert Offäll am Ausland musse behan-
dele loossen. Am Géigenzuch ginn awer och zu 
Lëtzebuerg Offäll importéiert, fir an der natio-
naler Industrie recycléiert ze ginn. Dëst ass be-
sonnesch de Fall fir d’Stol- an d’Zementindus-
trie, mee awer och verschidde Firmen, déi Plas-
tiksobjeten hierstellen, dëst mat Recyclat, dat 
aus dem Ausland kënnt.
Den zweeten Deel vun der Fro baséiert op en-
gem abstrakte Gedankekonstrukt ouni Bezuch 
zur Realitéit a kann dofir net beäntwert ginn.
ad 3. Als Äntwert op d’Fro 3 liwwere mir dem 
Deputéierten d’Informatiounen, déi mir vun 
der Gemeng Déifferdeng kritt hunn. D’Polluti-
oun ass ënnersicht ginn, souwäit wéi dat op 
engem Areal vu méi wéi 115 Hektar méiglech a 
räsonabel ze justifiéieren ass. Expertisë vun de 
Gebaier hunn erginn, dass keen Asbest ver-
schafft ginn ass. D’Gemengenautoritéite selwer 
hu Visitte vun de Gebaier a vum Terrain ge-
maach a punktuell Presenze vu verschidden 
Dechetë festgestallt, déi vun der Gemeng ent-
suergt ginn. Et handelt sech zum Beispill ëm 
Bauschutt, Pneuen, Neonstuben an aner De-
cheten, déi méi oder manner liicht ze ent-
suerge sinn. Et ass dobäi ze bemierken, dass 
iwwer 50 Hektar vum Terrain an der Vergaan-
genheet landwirtschaftlech genotzt gi sinn an 
dass déi Aktivitéit och an Zukunft erhale bleift.
Et läit an der Verantwortung vun der Gemeng 
Déifferdéng, ze wëssen, wat mat deem Terrain 
ass, dee si a Frankräich kafen. Mir erënneren 
drun, datt et am konkreete Fall d’Aufgab vun 
de franséischen Autoritéiten ass, ze decidéie-
ren, ob eppes muss sanéiert ginn, fir de Fall 
wou bedenklechen Offall deponéiert gi wier.

Question 1731 (17.01.2020) de Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant les pistes cycla-
bles :
Fir eis Stroossen ze entlaaschten an d’Ëmwelt 
ze schounen, gëtt bekanntlech de Vëlo als Al-
ternativ ënnerstëtzt an de Reseau vun de Vëlos-
pisten am Land kontinuéierlech ausgebaut. Et 
kann een och feststellen, datt an deene Géi-
genden, wou et méiglech ass, ëmmer méi Leit 
op de Vëlo als Transportmëttel zréckgräifen, vi-
run allem fir kuerz oder mëttel Distanzen.
D’selwecht wéi op eise Stroosse gëtt och ree-
gelméisseg op de Vëlospiste geschafft, soudatt 
d’Cyclisten dann, deemno wéi, e gréisseren 
Ëmwee fuere mussen oder awer op eng villbe-
fuere Strooss auswäichen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechte stellen:
- Wier et net sënnvoll, datt, grad wéi am Stroos-
severkéier och, offiziell matgedeelt gëtt, wou, 
wéini a fir wéi laang op Vëlospiste geschafft gëtt 
an datt dës Informatiounen och un d’Press wei-
dergeleet ginn?
- Wa jo, wéi eng Instanz kéint dat iwwerhuelen?

- Wier d’Regierung bereet, op de Wee vun en-
ger Applikatioun („App“) ze goen, déi (i) en-
gersäits all d’Vëlosweeër uweist an (ii) och géif 
uweisen, wéi eng Weeër wéini gespaart wie-
ren?
Réponse (28.02.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. Momentan ginn et zwou Internetsäiten, 
déi de Bierger matdeelen, wou, wéini a fir wéi 
laang um nationale Vëlosreseau Chantiere 
stattfannen a stattfanne wäerten. Et handelt 
sech dobäi ëm folgend Internetsäiten:
www.travaux.public.lu: Ënnert der Rubrik 
„lnfos trafic - Chantiers“ kann ee sech déi aktu-
ell an zukünfteg Chantieren um nationale Vë-
losreseau op enger Kaart oder ënnert der Form 
vun enger Tabell uweise loossen. Weider Infor-
matiounen zu de Chantieren ewéi zum Beispill 
d’Dauer vum Chantier, eng kuerz Beschrei-
wung vum Verlaf vun der Deviatioun an de 
Grond vum Chantier stinn och zur Verfügung. 
www.geoportail.lu: Ënnert dem Theema „Infra-
struktur a Kommunikatioun“ fënnt een de 
Layer „Aktuell Chantieren (National Vëlos-
weeër)“ an de Layer „Zukünfteg Chantieren 
(National Vëlosweeër)“. Hei gesäit een an der 
Info-Fënster, ëm wéi een nationale Vëloswee et 
sech handelt, wou de Chantier sech befënnt a 
wéini dass en ufänkt respektiv fäerdeg ass.
Bei Chantiere vun enger grousser Envergure gi 
weider Informatiounen zu den Ëmleedunge pu-
blizéiert. An esou Fäll gëtt en Deviatiounsplang 
erstallt, deen um Site www.travaux.public.lu 
verëffentlecht gëtt an och op der PIaz selwer 
vum Chantier ausgehaange gëtt.
ad 2. Well d’Chantieren um nationale Vëlosre-
seau jo vun der Stroossebauverwaltung erfaasst 
ginn, kënnen dës Daten natierlech um sel-
wechte Wee wéi d’Stroossechantieren un d’In-
stanze virugeleet ginn. Dës Spärunge missten 
dann awer duerch déi verschidde Medien an 
där selwechter Rubrik wéi Stéierungen am 
Stroosseverkéier gemellt ginn.
ad 3. Well d’Daten iwwert d’Vëlosweeër ëffent-
lech sinn (Open Data), kënnen dës Date vun 
deene verschiddene Kaartenubidder iwwerholl 
ginn an an hire bestoenden Applikatiounen 
ugewise ginn.

Question 1733 (17.01.2020) de M. Charles 
Margue (déi gréng) concernant l’étiquetage 
des produits issus des colonies israélien-
nes :
Par son arrêt du 12 novembre 2019, la Cour de 
justice de l’Union européenne a décidé que se-
lon le droit de l’Union européenne, les denrées 
alimentaires originaires des territoires occupés 
illégalement selon le droit international par 
l’État d’Israël doivent porter la mention ex-
presse de leur origine d’un territoire occupé. 
Cet étiquetage précis devrait permettre aux 
consommateurs de distinguer entre les pro-
duits qui proviennent des territoires où l’État 
d’Israël est souverain et ceux qui proviennent 
des territoires où l’État d’Israël est occupant  
illégal, aussi appelés colonies israéliennes. Le 
consommateur peut ainsi faire un choix informé 
et conscient.
Comme indiqué par le Ministre de l’Économie 
dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 2782 du 20 février 2017, seuls 13 % des im-
portations provenant de pays tiers sont directe-
ment importés au Luxembourg, alors que les 
87 % restants passent par des pays intermé-
diaires de l’UE dont notamment la Belgique et 
les Pays-Bas. Dès lors, les services douaniers 
luxembourgeois ne contrôlent que ces importa-
tions directes, alors que les importations passant 
par des pays intermédiaires de l’UE sont contrô-
lées par les services douaniers du pays respectif. 
Selon mes informations, les autorités belges pro-
cèdent d’ores et déjà, lorsqu’il s’agit de produits 
issus des colonies israéliennes dont l’étiquetage 
n’indique pas clairement le territoire d’origine, 
au remplacement des étiquettes afin d’y indi-
quer la provenance d’un territoire occupé.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Madame la Mi-
nistre de la Protection des consommateurs :
1) Les produits provenant des colonies israé-
liennes et importés au Luxembourg sont-ils ac-
tuellement étiquetés de façon à ce que le 
consommateur ne soit pas induit en erreur 
quant à leur provenance d’un territoire occupé ?
2) Plus précisément, qu’en est-il des produits 
provenant des colonies israéliennes et qui sont 
soit importés directement au Luxembourg, soit 
importés en passant par un autre pays intermé-
diaire que la Belgique ?
3) Comment le Gouvernement fera-t-il en sorte 
qu’à l’avenir, aucun produit issu des colonies is-

raéliennes ne soit commercialisé au Luxem-
bourg sans porter la mention expresse de l’ori-
gine d’un territoire occupé ?
Réponse commune (17.02.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Protection des 
consommateurs, et de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) L’étiquetage des denrées alimentaires est 
régi par le règlement UE 1169/2011. Pour cer-
taines catégories de denrées, des règlements 
d’exécution de ce règlement européen défi-
nissent des obligations spécifiques. Par ailleurs, 
différents textes législatifs sectoriels prévoient 
également un étiquetage d’origine pour cer-
taines denrées alimentaires.
Les contrôles relatifs à l’étiquetage d’origine des 
produits alimentaires en provenance d’Israël se 
font essentiellement lors de l’importation de ces 
produits sur le territoire de l’Union européenne. 
Comme le Luxembourg ne dispose pas de fron-
tières extérieures, ces importations, lorsqu’elles 
ont lieu, se font essentiellement via l’Aéroport 
de Luxembourg.
Le Luxembourg dispose d’un système de 
contrôle à l’importation pour les produits ali-
mentaires. Les différentes administrations de 
contrôle disposent d’un bureau de contrôle au 
Cargocenter.
Il reste à signaler que des importations régu-
lières de denrées alimentaires à partir d’Israël 
n’ont pas lieu à Luxembourg. Néanmoins, le 
système de gestion des importations a été muni 
d’un profil de risque qui permet de déclencher 
une alerte auprès des autorités en cas de décla-
ration d’importation de denrées alimentaires en 
provenance d’Israël. Dans ce cas, des contrôles 
supplémentaires sont prévus pour vérifier la 
conformité de l’étiquetage d’origine pour les 
produits provenant des territoires palestiniens 
occupés.
ad 2) Le système décrit dans la réponse à la pre-
mière question s’applique pour les importations 
directes au Luxembourg. Pour les denrées qui 
sont déjà sur le marché européen, des contrôles 
spécifiques sur l’origine de produits en prove-
nance d’Israël ne sont pas effectués au Luxem-
bourg.
ad 3) Les services de contrôle à l’importation 
ont reçu une instruction de la part du ministre 
compétent de procéder à un ré-étiquetage de 
produits en provenance des territoires palesti-
niens occupés au cas où ils porteraient une 
mention d’origine qui serait de nature à induire 
les consommateurs en erreur.

Question 1735 (17.01.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le « Blockchain 
Competence Center (BCC) » :
En effet, selon l’ancienne commissaire à l’éco-
nomie digitale Mariya Gabriel, « la technologie 
blockchain est une opportunité que l’Europe 
ne peut se permettre de manquer ». Le Luxem-
bourg a saisi cette opportunité et « malgré un 
budget ridicule en comparaison des projets 
d’innovation de la Commission, le centre de 
compétences BCC a réussi à livrer au-delà des 
attentes du client. » (« Paperjam », 9 janvier 
2020) Selon la presse nationale, des « docu-
ments internes » confirmeraient que le BCC « a 
tout bonnement disparu début 2019, absorbé 
purement et simplement au sein d’une équipe 
rebaptisée et principalement basée à Bruxel-
les » (« Paperjam », 9 janvier 2020). Et d’ajou-
ter : « L’utilisation du nom est obsolète et ses 
activités migreront vers une autre direction en 
tant qu’équipe EU-Blockchain. (...) Tout ce qui 
fonctionne est convoité par Bruxelles. 
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
le précité démantèlement du BCC de Luxem-
bourg et son transfert présumé à Bruxelles ?
2) Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres 
peu  vent-ils m’informer sur la manière dont le 
Gou ver  nement entend agir - ou a déjà agi - 
contre cette perte politique, économique et 
techno logique pour le siège européen de 
Luxembourg ?
3) Dans l’affirmative encore, Messieurs les Mi-
nistres peuvent-ils me dire comment le Gouver-
nement veut relancer la dynamique du « pre-
mier succès européen dans la blockchain » que 
fut bel et bien le BCC ?
Réponse commune (20.02.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, Ministre des 
Communications et des Médias :
Il importe de noter que l’organisation interne 
de la Commission européenne relève de l’auto-
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rité exclusive de l’institution, et ceci dans le res-
pect du droit primaire de l’Union européenne.
En 2018, une petite équipe de la direction gé-
nérale de l’informatique (DG DIGIT), basée au 
Luxembourg, a, en effet, lancé un projet pilote, 
réalisé ensemble avec la direction générale de 
la stabilité financière, des services financiers et 
de l’union des marchés des capitaux (DG 
FISMA) et financé par le Parlement européen.
Le Centre des technologies de l’information de 
l’État (CTIE) a participé à ces travaux, dont le 
but était d’acquérir des expériences en matière 
de blockchain. Les expériences et conclusions 
issues de ce projet ont été des éléments clé lors 
de la conception de la Public Sector Block-
chain, que le CTIE met en place en collabora-
tion avec le Syndicat intercommunal de gestion 
informatique (SIGI).
Depuis 2019, la DG DIGIT assume un rôle de 
fournisseur de services pour la European Block-
chain Services Infrastructure (EBSI), en travail-
lant en étroite collaboration avec la direction 
générale des réseaux de communication, du 
contenu et des technologies (DG CONNECT) 
qui mène la politique dans ce domaine, et les 
États membres dans le contexte du European 
Blockchain Partnership (EBP). L’EBSI fournira 
des services à tous les États membres, notam-
ment dans les domaines suivants : diplômes, 
certification des documents et identités digi-
tales (self-sovereign identity). Une phase test 
commence cette année-ci. Le Luxembourg 
soutient pleinement cette initiative, en partici-
pant activement à l’EBP et en approuvant le fi-
nancement par le mécanisme pour l’intercon-
nexion en Europe.
Après avoir mis en œuvre des projets pilotes 
qui ont été menés avec succès, la DG DIGIT a 
consolidé ses équipes au sein de la Direction D 
- services numériques, en vue de prester des 
services dans ce domaine aux États membres. 
Les travaux de la DG DIGIT dans ce domaine 
sont dorénavant dirigés depuis le Luxembourg, 
ce qui n’était pas le cas auparavant.
Le Gouvernement continue d’œuvrer en faveur 
de l’implantation au Luxembourg de nouvelles 
structures créées au niveau européen ou inter-
national, et ceci dans l’objectif de consolider 
notre écosystème autour des innovations nu-
mériques prometteuses dans les domaines de 
l’eSanté, blockchain, Big Data, Quantum Com-
puting, intelligence artificielle, eGovernment, 
High Performance Computing : EuroHPC, cy-
bersécurité, et ce en ligne avec le renforcement 
du pôle numérique à côté des pôles financier et 
juridique prévu dans le cadre de l’accord dit 
« Asselborn-Georgieva » conclu en décembre 
2015.

Question 1736 (21.01.2020) de MM. Marc 
Goergen et Sven Clement (Piraten) concer-
nant les émoluments touchés par les ad-
ministrateurs représentant l’État ou une 
personne morale de droit public dans 
une société anonyme :
De Premierminister huet eis parlamentaresch 
Fro N° 1290 mat engem Saz evakuéiert. Dëst 
ass keng zefriddestellend Äntwert, dofir erlabe 
mir eis, d’Froen nach eng Kéier ze stellen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Pre-
mierminister souwéi dem Finanzminister dës 
Froen nach eng Kéier stellen:
1. Ënner wéi engem Posten am Budget sinn 
d’Remu neratiounen, déi d’Verwaltungsréit an 
d’Staa tskeess iwwerweisen, erëmzefannen? 
Falls d’Remuneratiounen néierens als Recette 
am Budget opgefaasst sinn, firwat net?
2. Wéi héich war, opgelëscht pro Joer säit 
2015, de Gesamtmontant u Remuneratiounen, 
déi vun alle Verwaltungsréit, an deenen de 
Staat deelhëlt, an d’Staatskeess iwwerwise gou-
fen?
3. Ënner wéi engem Posten am Budget sinn 
d’Indemnitéiten, déi de Regierungsrot de Fonc-
tionnairen accordéiert, erëmzefannen? Falls 
d’Indemnitéiten néierens als Depense am Bud-
get opgefaasst sinn, firwat net?
4. Wéi héich waren, opgelëscht pro Joer säit 
2015, d’Gesamtmontanten un Indemnitéiten, 
déi de Regierungsrot de Fonctionnairen an de 
Verwaltungsréit accordéiert huet?
5. Falls d’Regierung keng vu menge viregte 
Froe mat konkreeten Zuele beäntwere kann, 
wäert se d’Prozedur vum modifizéierte Gesetz 
vum 25. Juli 1990 méi transparent gestalten?
Réponse commune (17.02.2020) de M. 
 Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances :
D’Regierung verweist op hir Äntwerten op déi 
parlamentaresch Froen N° 0130 an N° 0274 
aus dem Joer 2014 an N° 0613 an N° 1290 aus 

dem Joer 2019, zu deene si par rapport zu de 
Froen, déi an der parlamentarescher Fro 
N° 1736 gestallt ginn, näischt bäizefügen huet.
D’Regierung gesäit aktuell keng Ursaach, fir 
d’Applikatioun vum modifizéierte Gesetz vum 
25. Juli 1990 „concernant le statut des admi-
nistrateurs représentant l’État ou une personne 
morale de droit public dans une société ano-
nyme“, wéi se säit dem Akraafttriede vun deem 
Gesetz gehandhaabt gëtt, ze änneren.

Question 1737 (20.01.2020) de M. 
 Fernand Kartheiser (ADR) concernant les 
fenêtres dans les écoles :
A verschiddene Schoulgebaier a Foyer-scolairë 
kënnen d’Fënsteren, anscheinend aus Sécher-
heetsgrënn, wann d’Kanner sech am Gebai 
ophalen, just gekippt ginn. D’Léierpersonal 
huet kee Schlëssel, fir d’Fënsteren opzespären, 
fir zum Beispill wärend de Pause lëften ze kën-
nen. Dësen Zoustand huet eng Rei vun Nodee-
ler.
Wann d’Raimlechkeeten net kënne richteg ge-
lëft ginn, ass d’Warscheinlechkeet vu Pilze 
(Schimmel) vill méi grouss.
Duerch gekippte Fënstere geet vill Hëtzt ver-
luer, an d’Mauere killen aus. Nëmmen ee ge-
rénge Loftaustausch ass méiglech. Un de kale 
Mauere kondenséiert d’Fiichtegkeet méi séier, 
wat Schimmelbildung begënschtegt.
Dowéinst wollt ech dem Här Minister fir Educa-
tioun, Kanner a Jugend dës Froe stellen:
1. Ass den Här Minister der Meenung, datt et 
aus Sécherheetsgrënn wierklech néideg ass, 
datt d’Fënsteren an de Schoulgebaier (respek-
tiv Container oder Schoulfoyeren) ëmmer nëm-
men däerfe gekippt ginn, och wann d’Kanner 
ënnert der Surveillance vun engem Erwuessene 
sinn? Wat ass déi rechtlech Grondlag fir esou 
eng Bestëmmung? Gëtt et eventuell kommunal 
ënnerschiddlech Reegelungen an där Matière, 
a wa jo, wéi eng sinn dat?
2. Ass et de Conciergë verbueden, den Enseig-
nanten e Schlëssel, fir d’Fënsteren opzemaa-
chen, zur Verfügung ze stellen (zum Beispill fir 
datt si wärend de Pause kéinte richteg lëften)? 
Wa jo, vu wéi enger Instanz kënnt dee Verbuet 
an a wéi enger rechtlecher Form ass en?
3. Ginn d’Schoulgebaier, d’Container, d’Schoul -
foyeren an esou virun, reegelméisseg op Schim-
mel an aner schiedlech Substanzen ënner sicht? 
Wa jo, wéi e Service ass dofir zoustänneg an no 
wéi enge Modalitéiten (zum Beispill zäitlech 
Ofstänn) ginn dës Kontrolle gemaach? Hunn 
déi Persounen, déi dës Kontrolle maachen, ëm-
mer déi néideg an aktualiséiert Expertis?
4. U wéi eng Instanz kann en Enseignant sech 
adresséieren, wann hie fäert, datt e bestëmmte 
Sall oder e bestëmmtent Gebai gesondheetlech 
Risiken opweisen?
5. Gesäit den Här Minister et net éischter als e 
Risiko fir d’Sécherheet, wann den Enseignant 
keng Méiglechkeet huet, fir eng Fënster séier 
grouss opzemaachen? Et kann ee sech eng Rei 
vu Situatioune virstellen, och duerch déi inter-
national Aktualitéit aus deene leschte Joren, 
wou dëst am Interessi vun der Sécherheet vun 
der Schoulcommunautéit géing leien.
Réponse (27.02.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1. Am Artikel 2.3 vum Règlement grand-du-
cal modifié du 13 juin 1979 concernant les di-
rectives en matière de sécurité dans la fonction 
publique sinn d’Dispositioune festgehalen, déi 
am Kader vum Lëften an de Schoulen anzehale 
sinn. An den Artikelen 1.7 an 1.8 sinn d’Be-
stëmmungen iwwert d’Receptioun vun neie re-
spektiv d’Homologatioun vu besteeënden In-
stallatiounen an Equipementer festgehal. Den 
Artikel 13.5.02 seet : « Les fenêtres et leurs allè-
ges doivent être exécutées et mises en place de 
manière qu’une chute au dehors soit rendue 
impossible. Cette précaution s’impose en parti-
culier notamment dans les écoles, dans certains 
établissements de soins et dans les bâtiments 
élevés. Le type de fenêtre combiné et basculant 
à la base satisfait aux exigences décrites si la 
position battante est condamnée et réservée au 
nettoyage. Chez d’autres types, l’ouverture 
d’aération doit être limitée par des dispositifs 
appropriés. » 

Allgemeng besteet bei Gebaier d’Gefor, datt en 
onreegelméissegt Opmaache vun de Fënsteren 
zu engem onnëtze Verloscht vu Wäermt féiert 
respektiv d’Raimlechkeeten am Summer ze vill 
Wäermt ophuelen. Fir den Energieverbrauch 
esou geréng wéi méiglech ze halen, verfügen 
nei Gebaier an der Reegel iwwer e Lëftungssys-
tem, deen derfir suergt, datt déi eenzel Raim 
mat genuch frëscher Loft versuergt ginn. Och 
ginn et an eenzelne Gebaier Systemer, déi a 

reegelméissegen Ofstänn d’Fënsteren automa-
tesch opmaachen.

Den Artikel 58 vum Gesetzestext Loi modifiée 
du 6 février 2009 portant organisation de l’en-
seignement fondamental gesäit vir, datt d’Ge-
bailechkeeten, an deenen den Unterrecht fir 
d’Grondschoulkanner stattfënnt, vun der Ge-
meng zur Verfügung gestallt ginn, an datt och 
dës sech ëm den Entretien vun de Gebaier be-
këmmeren. Deemno läit et an de Gemengen 
hirer Verantwortung, datt d’Gebaier, déi zur 
Verfügung gestallt ginn, iwwert déi néideg 
Equipementer verfügen, fir de Reglementa-
tioune gerecht ze ginn.

Am Artikel 6.9 vun de Prescriptions de sécurité 
et de santé types - Dipositions spécifiques - ser-
vices d’éducation et d’accueil vun der Inspec-
tion du travail et des mines ass festgehalen, 
datt d’Fënstere musse geséchert sinn, soudatt 
d’Kanner se net eleng opmaache kënnen. Laut 
dem Règlement grand-ducal modifié du 14 no-
vembre 2013 concernant l’agrément à accor-
der aux gestionnaires de services d’éducation 
et d’accueil pour enfants huet de Gestionnaire 
d’Obligatioun, seng Gebailechkeeten esou 
 erauszesichen, datt ënner anerem eng gutt Lëf-
tung assuréiert ass. Och hei ass keng Obliga-
tioun virgesinn, datt d’Lëfte via Fënstere muss 
assuréiert ginn, déi sech grouss opmaache 
loossen.

ad 2. D’Gemenge kënnen am Kontext vun de 
schoulesche Raimlechkeeten decidéieren, a wéi 
enge Fäll d’Aushändege vun esou engem 
Schlëssel sënnvoll ass, respektiv de Gestionnaire 
am Kader vum Service d’éducation et d’accueil 
(SEA). An de Lycéeë kann den Direkter esou 
eng Decisioun huelen. Et kann een hei op den 
Artikel 1.12 vum Règlement grand-ducal modi-
fié du 13 Juin 1979 concernant les directives en 
matière de sécurité dans la fonction publique 
verweisen. 

ad 3. Esou wéi et am Artikel 1.16 vum Règle-
ment grand-ducal modifié du 13 juin 1979 
concernant les directives en matière de sécurité 
dans la fonction publique virgesinn ass, ginn 
d’Schoulgebaier reegelméisseg vun agreéierten 
Organismen op hir Konformitéit zu de Nor-
men, déi en vigueur sinn, ënnersicht. Donieft 
huet jiddwereen d’Recht, bei engem Verdacht 
op Schimmel oder aner schiedlech Substanzen, 
sech u säi Supérieur hiérarchique oder u säin 
Délégué à la sécurité ze wenden, fir datt déi 
nächst Schrëtt kënne geplangt ginn, wéi zum 
Beispill en Expert anzeschalten, deen déi néi-
deg Analyse ka maachen. 
Fir d’SEA ass de Gestionnaire zoustänneg, fir 
d’Gebai an der Rei ze halen. Eng Kontroll vum 
Ministère de la Santé ass obligatoresch, ier den 
Agrément accordéiert gëtt. Dono si Kontrollen 
a verschiddene Situatioune méiglech. Esou be-
steet och d’Méiglechkeet, datt Kontrollen am 
Kader vu Reklamatiounen, déi d’Gesondheet 
an d’Hygiène betreffen, gemaach ginn. Hei 
schafft den Educatiounsministère enk mat dem 
Gesondheetsministère, an dësem Fall mat der 
Division de l’inspection sanitaire, zesummen. 
ad 4. Eventuell Observatioune vu Membere 
vun der Schoulcommunautéit, déi d’Sécher-
heet oder gesondheetlech Risiken an de 
Schoulgebaier betreffen, kënnen am Enseigne-
ment fondamental dem Schoulpresident mat-
gedeelt ginn, deen dës no Récksprooch mam 
Sécherheetsdelegéierte gegeebenefalls un 
d’Gemeng an d’Direktioun weiderleet. Am En-
seignement secondaire kënnen de Sécherheets-
delegéierten an de Schouldirekter informéiert 
ginn. 
Am Kader vun der non-formaler Bildung huet 
den Educatiounsministère eng Ulafstell (d’Cel-
lule contrôle qualité vum Service de l’éducation 
et de l’accueil), dei Reklamatiounen ophëllt an 
de Suivi assuréiert. Eng weider Méiglechkeet 
ass, Reklamatiounen iwwert d’Adress info@
men.lu eranzereechen. Dës kënnen awer och 
direkt un d’Division de l’inspection sanitaire ge-
riicht ginn. Wei schonn ernimmt, schafft den 
Educatiounsministère enk mat dem Gesond-
heetsministère souwéi och der Inspection du 
travail et des mines zesummen.
ad 5. Laut dem Artikel 7.4.02 vum Règlement 
grand-ducal modifié du 13 juin 1979 concer-
nant les directives en matière de sécurité dans 
la fonction publique gëllt eng Fënster net als 
reguläre Fluchtwee: « Ne peuvent pas tenir lieu 
d’issues réglementaires notamment les pass-
ages par des compartiments techniques ou des 
locaux dangereux, les ascenseurs, les monte-
charges, les fenêtres ou autres baies d’éclairage 
ou d’aération, les échelles de secours ou autres 
dispositifs ou équipements de sauvetage (...). » 
Am Reglement heescht et weider: « Il ne doit 
pas être attendu des personnes de faire usage 
en cas d’évacuation, de précipitation et de pa-
nique éventuelle, d’aménagements, de disposi-
tifs ou d’équipements qu’elles n’ont pas l’habi-
tude d’utiliser normalement et sans préparation 
ou entraînement. »

Fir d’SEA ass de Gestionnaire responsabel, dëst 
jee no Situatioun a Gebailechkeet ëmzesetzen.

Question 1738 (20.01.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’utilisation 
des différentes langues administratives 
par la Police grand-ducale :
Déi intensiv international Zesummenaarbecht 
tëschent nationalen an internationale Policeser-
vicer erfuerdert eng héich sproochlech Flexibili-
téit a Kompetenz bei der Police. Auslänner mat 
Wunnsëtz an engem anere Land wéi deem, an 
deem se protokolléiert goufen, kréien an Eu-
ropa dacks déi pertinent Dokumenter an hirer 
eegener Sprooch zougeschéckt. Auslänner, déi 
vun der Police festgeholl ginn, kréien hir Rech-
ter an hirer eegener Sprooch erkläert an hu 
Recht op en Iwwersetzer.
Donieft ass d’Sproochesituatioun bei der Police 
zu Lëtzebuerg och nach speziell am Liicht vum 
Sproochegesetz vun 1984 ze bewäerten. Ob-
wuel, virun allem aus Grënn vun der rechtle-
cher Sécherheet, wuel verschidden Doku-
menter aktuell nach léiwer sollten op Fran-
séisch geschriwwe ginn, stellt sech awer d’Fro, 
ob d’Nationalsprooch Lëtzebuergesch an och 
déi drëtt Verwaltungssprooch Däitsch net 
misste méi en héije Stellewäert an der Kommu-
nikatioun tëschent der groussherzoglecher Po-
lice an der Populatioun hei am Land kréien.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
fir bannenzeg Sécherheet gär follgend Froe 
stellen:
1. Wéi eng sproochlech Facilitéite gëtt et bei 
der groussherzoglecher Police
- fir Auslänner, déi hei am Land vun der Police 
interpelléiert oder festgeholl ginn?
- fir Netresidenten, déi vun der Lëtzebuerger 
Police an hirem Residenzland ugeschriwwe 
ginn?
2. Wéi eng Moossnamen hëlt d’Police, fir hire 
Schrëftverkéier mat Residenten - wann dës eng 
Kommunikatioun mat der Police op Lëtzebuer-
gesch oder op Däitsch wëllen hunn - a Konfor-
mitéit mam Sproochegesetz vun 1984 ze orga-
niséieren?
Réponse (17.02.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Sécurité intérieure :
ad 1. De Code de procédure pénale schreift a 
sengen Artikelen 3-2 bis 3-7 vir, wéi eng Rech-
ter eng Personne susceptible d’avoir commis 
une infraction respektiv d’Affer oder d’Partie ci-
vile hunn, wat d’Sproochen ubelaangt.
Bei Ufroen aus däitsch- a franséischsproochege 
Länner äntwert d’Police an der jeeweileger 
Sprooch.
Déi Ufroen an anere Sproochen ewéi Lëtze-
buergesch, Franséisch an Däitsch beäntwert 
d‘Police op Englesch.
ad 2. D’Äntwert vun der Police un de Resident 
gëtt gemäss dem „Zirkularschreiben des Staats-
ministers vom 5. Juni 1984 über den Gebrauch 
der Sprachen (Gesetz vom 24. Februar 1984, 
insbesondere Artikel 4)“ gemaach.

Question 1739 (20.01.2020) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant l’impact du 
changement climatique sur les dépenses 
de santé :
Le changement climatique n’affecte pas seu-
lement les écosystèmes naturels de notre pla-
nète, mais représente également un défi ma-
jeur en matière de santé publique.
Dans son rapport annuel, la revue médicale 
« The Lancet » s’est focalisée sur la santé des 
enfants qui sont particulièrement vulnérables 
aux risques sanitaires liés aux changements cli-
matiques. Ce rapport est l’édition 2019 d’un 
document publié tous les ans par « The Lan-
cet ». Intitulé « Compte à rebours sur la santé 
et le changement climatique », il mesure 41 in-
dicateurs-clés sur ces deux sujets et est réalisé 
en collaboration par 35 institutions, dont 
l’OMS (Organisation mondiale de la santé), la 
Banque mondiale et des universités. « Si les 
choses restent en l’état, avec des émissions de 
carbone élevées et le changement climatique 
qui se poursuit au même rythme, un enfant né 
aujourd’hui vivra dans un monde plus chaud 
de quatre degrés en moyenne d’ici ses 71 ans, 
ce qui menacera sa santé à toutes les étapes de 
sa vie », écrivent les auteurs.
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Le Gouvernement a analysé l’impact du chan-
gement climatique sur la santé dans le docu-
ment « Strategie und Aktionsplan für die 
Anpassung an den Klimawandel in Luxemburg 
2018-2023 » et a proposé des mesures pour 
réduire cet impact.
Les conséquences du réchauffement climatique 
pouvant affecter la santé humaine sont par 
exemple la multiplication des épisodes de cani-
cule ou de grand froid ou des évènements mé-
téorologiques extrêmes. Les épisodes de cani-
cule ne sont pas seulement dangereux du fait 
des températures élevées, mais également du 
fait que les journées de smog augmenteront 
avec toutes les incidences connues sur la santé 
humaine.
En matière de maladies transmissibles, nous as-
sistons déjà à la (ré)apparition et la multiplica-
tion des vecteurs de maladies telles que la ma-
laria, la fièvre dengue, le zika pour n’en citer 
que quelques-uns, dans nos contrées.
D’autres conséquences du réchauffement cli-
matique à attendre sont la prolongation des 
périodes de présence d’allergènes dans l’air 
(pollens). Des altérations de la qualité de l’eau 
potable en raison de pollutions microbiolo-
giques plus fréquentes, soit la réduction de la 
disponibilité des quantités d’eau potable et des 
risques accrus en matière de conservation d’ali-
ments pourraient également être considérés 
dans cette optique.
Sachant que le niveau actuel des émissions de 
carbone aura pour conséquence une hausse de 
la température globale de quatre degrés Cel-
sius en 2100 et que si nous parvenons à mettre 
en œuvre nos objectifs climatiques, nous ver-
rons une augmentation de température de 
« seulement » 1,5 degré, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale :
1) Est-ce que les ministères ont déjà procédé à 
une analyse de l’impact du réchauffement cli-
matique de quatre degrés Celsius et de 1,5 de-
grés Celsius sur les dépenses en matière de 
santé ?
2) Dans l’affirmative, quelles sont les conclu-
sions de cette analyse ?
3) Dans la négative, Messieurs les Ministres en-
tendent-ils procéder à une telle analyse ?
Réponse commune (17.02.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale :
Le Ministère de la Santé base ses mesures pour 
lutter contre les effets du changement clima-
tique sur la stratégie mondiale de l’OMS sur la 
santé, l’environnement et les changements cli-
matiques, présentée lors de la 72e Assemblée 
mondiale de la santé à Genève en 2019. Les 
trois priorités stratégiques prévues par l’OMS 
dans leur 13e programme général de travail 
concernent :
- l’instauration de la couverture sanitaire uni-
verselle,
- l’intervention de l’action de santé publique 
dans les situations d’urgence sanitaire,
- la promotion de la santé de la population en 
privilégiant l’assainissement et les pratiques 
d’hygiène, des solutions de transports sains, 
des politiques énergétiques propres et des sys-
tèmes alimentaires durables.
Il est à préciser que certaines mesures, à l’instar 
du plan canicule et de l’enregistrement et du 
suivi de l’émergence de nouvelles maladies 
transmissibles liées au réchauffement clima-
tique sont déjà opérationnelles.
Le Ministère de la Santé et le Ministère de la 
Sécurité sociale n’ont pas procédé à l’analyse 
de l’impact du réchauffement climatique de 
1,5 ou quatre degrés Celsius sur les dépenses 
en matière de santé et à l’heure actuelle ceci 
n’est pas prévu. Une telle analyse relèverait de 
compétences partagées entre les deux minis-
tères. 

Question 1746 (22.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Pirate) concernant la chasse au 
mouflon :
Elo am Februar sollen d’Muffelen am lechterna-
cher Bësch, Informatioune vum „Luxemburger 
Wort“ no, dout gemaach ginn. Baséierend op 
Ären Äntwerten op d’parlamentaresch Froen 
N° 1623 an N° 1402 bleiwe fir mech nach eng 
Rëtsch Froen onbeäntwert.

An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg En-
twécklung dës Froe stellen:
1. Wéini genee soll de Startschoss fir d’Dréck-
juegd op d’Muffele falen?
2. Betreffend déi ordonéiert Chasse administra-
tive heescht et an der Äntwert op d’Question 
parlementaire n° 1623, datt d’Demande fir dës 
Juegd vun der Gemeng lechternach ausgaan-
gen ass. Wéi kënnt et zu den Diskrepanzen 
tëscht den Aussoe vum Buergermeeschter vun 
lechternach, dee vu ronn 100.000 Euro Schued 
schwätzt, an de vun lech genannten 30.000 
Euro Schued? Misst d’Demande vun der Ge-
meng lechternach no enger Chasse administra-
tive deemno net reevaluéiert ginn, wëssend, 
datt Dir dësen Zuele kee Glawe schenkt?
3. Am Bulletin technique vun der ANF - en ma-
tière de gestion de la faune sauvage et de 
chasse - am Numéro spécial: « Plan d’action et 
de gestion relatif au loup au Luxembourg » vun 
2017 heescht et a Relatioun mam Muffel, datt 
dëst Déier net op d’Presenz vum Wollef adap-
téiert ass a soumat eng „proie facile“ fir e wier. 
Wéi gesitt Dir aktuell d’Situatioun vun de Muf-
fele par rapport zu enger méiglecher Presenz 
vum Wollef zu Lëtzebuerg, kéint et eventuell 
sinn, datt de Muffel zäitno een natierleche 
Feind kritt?
4. Dir schreift an Ärer Äntwert op d’Question 
parlementaire n° 1402, datt d’Schied an dee-
nen aneren Deeler vum Land (zum Beispill am 
Parc Housen oder zu Kauneref) net esou grouss 
si wéi zu lechternach. Ass de Norde vum Land 
eventuell e passende Liewensraum fir de Muf-
fel?
5. Ginn et entre-temps offiziell Donnéeën zum 
„Patte-Problem“ vun de Muffelen, wëssend, 
datt am Plan de gestion vun 2017 nach steet, 
datt een dëst net mat honnertprozenteger Sé-
cherheet kann zu Lëtzebuerg soen?
6. Wéi héich ass de Schued fir d’Landwirt-
schaft, deen duerch d’Muffelen entstanen ass, 
ze chiffréieren?
7. Wéi eng Beem a Planze sinn haaptsächlech 
vun de Verbëssschied betraff? Sinn déi geschie-
degt Beem heemesch Aarten?
8. Firwat muss de Piechter fir d’Fraise vun der 
administrativer Juegd opkommen, wann ee be-
denkt, datt dës Déiere mat grousser Warschein-
lechkeet ausgesat goufen an deemno, wéi et 
am Gesetz virgesinn ass, vun deene Responsa-
bele vun dësen illegale Lâchers misst bezuelt 
ginn?
9. Wéi aus der Äntwert op d’Fro N° 1402 ervir-
geet, beanträchtegen d’Verbëssschied, déi du-
erch de Muffel entstinn, d’Verjüngung vum 
Bësch. Dozou liest een am Bulletin N° 95 vun 
der Société des naturalistes luxembourgeois 
aus dem Joer 1994: « Sur les lots de chasse où 
un certain affouragement du mouflon est prati-
qué, les dégâts causés par cette espèce sont 
beaucoup moins importants. » Madamm Mi-
nistesch, wier et duerch geziilt Fiddere méig-
lech, d’Degâten ze minimiséieren?
10. Dir hutt eis Fro, wien d’Muffelen ausgesat 
huet, leider net beäntwert. Madamm Minis-
tesch, vu wou kommen d’Muffelen? Wien huet 
se ausgesat - wou kommen dës Déieren hir? 
Falls Dir dat net wësst, hutt Dir eng Enquête 
vun der PJ oder der ANF ugefrot, voire ordonéi-
ert?
11. Laut dem Artikel 19 (2) vum Gesetz vum 
18. Juli concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles kann d’Ministesch 
d’Autorisatioun ginn, fir wëll Déieren afänken 
ze loossen. Firwat mécht d’Madamm Minis-
tesch net Gebrauch vun dësem Artikel?
Réponse (27.02.2020) de Madame Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
ad 1. Wéi dem honorabelen Deputéierte 
schonn an der Äntwert op d’Fro 4 vu senger 
Question parlementaire n° 1623 erkläert gouf, 
ass fir de Moment keng Dréckjuegd geplangt. 
Deemno gëtt et och kee Startschoss fir eng 
Dréckjuegd.
ad 2. Déi 30.000 Euro (an der Realitéit 31. 
814,77 Euro) baséieren op enger detailléierter 
Schuedensopnam säitens der ANF. Op déi Zuel 
baséiert séch d’Virgoensweis vun der ANF a 
vum MECDD. An der Äntwert op d’Question 
parlementaire n° 1623 hat ech den honorablen 
Deputéierte schon dorop opmierksam ge-
maach: „D’Naturverwaltung huet an engem 
Rap port vum Januar 2018 festgestallt, dass de 
Schiel- a Verbëssschued am Gemengebësch 
vun lechternach sech op 31.814,77 Euro be-
leeft. Well net an d’Populatioun vun de Muffe-
len agegraff gouf, huet de Schued um Bësch 
weider zougeholl. Bis an den Hierscht 2019 ass 
kontinuéierlech neie Schued festgestallt ginn, 
deen awer net chiffréiert gouf.“
ad 3. De Wollef ass, bis op zwee Kuerzoptrëtter 
am Juli 2017 an am Februar 2018, de Moment 

eises Wëssens no net um Lëtzebuerger Terri-
toire present. Et ass zu all Moment méiglech, 
dass de Wollef sech fest zu Lëtzebuerg installéi-
ert. Sollt dat e Ruddel Wëllef an engem Gebitt 
mat Muffele sinn, kann een opgrond vun den 
Erfarungswäerter aus dem Ausland dervun aus-
goen, dass d’Muffelen op natierlech Aart a 
Weis deziméiert ginn.
ad 4. Nee.
ad 5. Dem MECDD ass näischt esou bekannt.
ad 6. Doriwwer gëtt et keng Donnéeën.
ad 7. D’Verbëssschied konnten un de Bichen an 
un den Eeche festgestallt ginn. Béid Aarte sinn 
autochthon.
ad 8. Wéi an der Fro scho richteg bemierkt 
gouf, sinn dës Déiere «mat grousser Warschein-
lechkeet“ ausgesat ginn. De Fait selwer konnt 
awer net bewisen a kengem Auteur zougeuer-
dent ginn. Dat presuméiert illegaalt Aussetze 
misst laut eisem Wëssen ëm de Jordausend-
wiessel oder souguer an den 1990er Jore statt-
fonnt hunn. Sollten dës Déieren effektiv an 
deem genannten Zäitraum ausgesat gi sinn, 
sou wier dës Strofdot verjäert.
Aus deem Grond a well de Juegdpiechter den 
Ofschossplang net respektéiert huet, gëtt an 
deem hei Fall d’Juegdgesetz vun 2011 applizéi-
ert, wat virgesäit, datt am Fall vun exzessivem 
Schued kann eng Chasse administrative ordo-
néiert ginn. Wei d’Gesetz et am Artikel 57 vir-
gesäit, wäert de Locataire fir d’Fraise vun der 
Chasse administrative opkomme mussen.

ad 9. Wann een d’Fro vum honorabele Depu-
téierte liest, kéint een derzou verleet ginn ze 
mengen, deen zitéierte Saz géif aus den Hänn 
vum Jos. Massard a Paul Kintziger stamen, den 
Auteure vun deem wëssenschaftlechen Artikel 
aus dem Joer 1994 aus dem Bulletin N° 95 vun 
der Société des naturalistes luxembourgeois an 
hätt deemno eng wëssenschaftlech Basis. 
Deem ass awer net esou. Dee Saz staamt aus 
enger Lëtzebuerger Dageszeitung aus dem Joer 
1992 a gouf vu Massard a Kintziger leedeglech 
zitéiert, well si eeben all d’Informatiounen an 
Affirmatiounen zum Muffel an hirem Artikel ze-
summegestallt hunn. Besote Saz selwer ass also 
nullement wëssenschaftlech fundéiert.

Wat awer seet d’Wëssenschaft zum Theema 
Wëldfidderung? An der wëssenschaftlecher Li-
teratur gëtt et ganz vill Publikatiounen zu där 
Problematik. Am Joer 2006 huet de Groupe 
mammalogique vum Lëtzebuerger Naturmusée 
eng Analys vun där Literatur gemaach (Positi-
onspapier zur Wildfütterung, 13. November 
2006). An de Konklusioune vun deem Pabeier 
steet notamment:

„6.2. Jegliche Art der Wildfütterung, egal ob 
massive Fütterung, Ablenkfütterung, Notzeit-
fütterung, Kirrung oder Wildäcker ist daher aus 
ökologischen, naturschützerischen, wildbiologi-
schen, tierschützerischen, jagdlichen, sozialen 
und ethischen Gründen abzulehnen.“

Den MECDD an d’ANF hale sech un d’Wëssen-
schaft.

ad 10. Wéi scho gesot, huet dat presuméiert il-
legaalt Aussetze laut eisem Wëssen ëm de Jor-
dausendwiessel oder souguer an den 1990er 
Jore stattfonnt, a scheinbar konnt de Schëlle-
gen deemools net ermëttelt ginn, soudass dës 
méiglech Strofdot verjäert ass. Eng Enquête 
zum jëtzegen Zäitpunkt hätt also keng Chance 
ze aboutéieren. Wou d’Déieren hierkommen, 
konnt deemools net gekläert ginn.

ad 11. Dës Optioun ass selbstverständlech ana-
lyséiert ginn. Et ass awer esou, dass d’Muffel-
problematik zu lechernach e juegdleche Pro-
blem ass, deen aIso och a priori sollt iwwert 
d’Juegdgesetz geléist ginn. Sollt dat, aus wat fir 
Grënn och ëmmer, net funktionéieren, ass déi 
vum honorabelen Deputéierten an d’A gefaass-
ten Optioun duerchaus eng Méiglechkeet.

Question 1748 (21.01.2020) de Mmes 
Nancy Arendt épouse Kemp et Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant l'informa-
tion sur l’euthanasie :

Laut enger TNS-ILReS-Ëmfro am Optrag vun 
der zoustänneger Kontrollkommissioun wëssen 
zéng Joer, nodeems d’Euthanasiegesetz zu Lët-
zebuerg a Kraaft getrueden ass, nëmme véier 
vun zéng Leit, datt et esou e Gesetz gëtt. 85 % 
vun de befrote Leit wieren awer fir esou e Ge-
setz.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend 
Froen un den Här Gesondheetsminister stellen:

- Wéi ginn d’Patienten haut iwwert d’Méig-
lechkeet vun enger aktiver Stierfhëllef zu Lëtze-
buerg informéiert?

- Ass d’Regierung der Meenung, datt d’Leit ge-
nuch informéiert sinn?

- Wann net, wat gedenkt d’Regierung ze ën-
nerhuelen, fir d’Leit besser ze informéieren?

- Laut Aussoen an engem Reportage bei RTL hu 
concernéiert Patiente Schwieregkeeten, datt 
hire Wonsch no aktiver Stierfhëllef respektéiert 
gëtt, esouwuel am Spidol, an Infrastrukture fir 
eeler Leit oder och nach bei de Leit doheem. 
Kann de Minister dat confirméieren? Wat sinn 
d’Ursaachen?

Réponse (17.02.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :

De Gesondheetsministère, zesumme mam Fa-
milljeministère, huet dat lescht Joer d’Broschür 
„Ma volonté en fin de vie“ erausginn, déi 
d‘Bierger an d’Patienten iwwert déi verschid-
den Optiounen informéiert, déi si kënnen um 
Liewensenn an Usproch huelen, an deemno 
och méi prezis, wat d’Méiglechkeet vun enger 
aktiver Stierfhëllef ubelaangt.

Dee wichtegsten Deel vun der Broschür maa-
chen deemno dann och déi zwee verschidde 
Formulairen aus iwwert d’Patienteverfügung an 
iwwert d’Dispositiounen, déi ee wëll fir d’Enn 
vu sengem Liewen treffen.

Dës Formulairë sollen de Bierger konkreet hëlle-
fen, hire Wëllen an hir Decisiounen ze doku-
mentéieren.
Dës Broschür, déi sech och un de Gesondheets-
secteur adresséiert, ass op véier Sprooche ver-
faasst a suergt fir eng detailléiert Informatioun 
vun de Bierger a Patienten.
Wat d’Fro vun den éierewäerten Deputéierte 
concernéiert iwwer eventuell Schwieregkeete 
vu Patienten, wat hire Wonsch no aktiver Stierf-
hëllef ubelaangt, do verweisen ech op déi aus-
féierlech Äntwert vum Gesondheetsminister op 
d‘parlamentaresch Ufro N° 1479.

Question 1753 (21.01.2020) de M. Dan 
 Biancalana (LSAP) concernant les saisies de 
drogues :
D’après un article paru dans « L’Écho » (édition 
du 9 janvier 2020), l’année 2019 représente 
pour la Belgique une année record en matière 
de saisies de drogues.
Le port d’Anvers continue de constituer un 
nœud central en matière de trafic illicite de stu-
péfiants. Si les autorités y ont intercepté 61,8 
tonnes de cocaïne au cours de l’année écoulée 
et ont saisi environ 70 tonnes avant l’arrivée au 
port, les défis demeurent énormes. À cet effet, 
la douane belge ne cesse de développer leurs 
méthodes de recherche. Ainsi, l’administration 
fédérale est en train de développer un outil qui 
utilise l’intelligence artificielle pour identifier les 
odeurs de cocaïne, baptisé « e-nose » ou « nez 
électronique ». 
La presse luxembourgeoise a également fait 
rapport de saisies de drogues considérables en 
décembre 2019, y compris d’une opération ré-
alisée en collaboration avec des enquêteurs 
belges culminant dans l’arrêt d’un trafiquant 
belge.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
- Quel est le bilan du Luxembourg en matière 
de saisies de drogues pour l’année 2019 ?
- Existe-t-il un lien entre les drogues saisies au 
Luxembourg et le port d’Anvers ?
- Messieurs les Ministres connaissent-ils le pro-
jet belge « e-nose » ? Dans l’affirmative, cette 
technologie pourrait-elle s’avérer intéressante 
pour la douane luxembourgeoise pour mieux 
répondre aux défis en matière du trafic illicite 
de drogues ?
Réponse commune (20.02.2020) de M. 
 Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. François Bausch, Ministre de la Sécurité 
 intérieure :
Le bilan annuel du Luxembourg en matière de 
saisies de drogues, qui tient compte des saisies 
effectuées par la Police grand-ducale et l’Admi-
nistration des douanes et accises (ADA), est pu-
blié dans le rapport annuel sur l’état du phéno-
mène des drogues et des toxicomanies au 
Grand-Duché de Luxembourg, encore connu 
sous le nom de « rapport RELIS » ou « National 
Drug Report ».
Des statistiques des saisies opérées par l’ADA 
pour l’année 2019 sont toutefois déjà dispo-
nibles et s’établissent comme suit :
Héroïne : 5.305,2 g
Cocaïne : 371,5 g
Ecstasy : 5.009 pilules
17 g en poudre
Haschisch : 266.522,5 g
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Marihuana : 91.353,6 g
Khat : 8.500 g
Amphétamines : 611,6 g
Joints : 31 pièces
Champignons hallucinogènes : 2 g
L’ADA publie ses saisies de drogues chaque an-
née dans l’annexe du rapport d’activité du Mi-
nistère des Finances.
En ce qui concerne les saisies de drogues effec-
tuées par la Police grand-ducale, le bilan pour 
l’année 2019 n’est pas encore définitivement 
arrêté. Un premier bilan sera fait lors de la pro-
chaine publication des statistiques de la police.
La police et l’ADA ne disposent pas d’éléments 
qui permettent d’établir un lien direct entre les 
stupéfiants saisis au Luxembourg et le port 
d’Anvers.
En ce qui concerne le projet belge « e-nose », 
l’ADA est au courant de l’existence de la 
 technologie du nez électronique qui est un 
 appareil permettant de détecter et d’analyser 
des odeurs et des flaveurs, en complément ou 
remplacement de l’odorat humain ou de celui 
du chien. Cependant, au stade des expériences 
actuelles, les résultats à obtenir avec cette 
 technologie sont inférieurs aux résultats pro-
venant de l’aide d’un chien dépisteur de 
drogues.

Question 1756 (22.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les visites sco-
laires dans des camps de concentration :
An Israel gëtt dës Woch, a Presenz vun iwwer 
40 Staats- a Regierungscheffen, de 75. Anniver-
saire vun der Befreiung vum Konzentratiounsla-
ger Auschwitz zelebréiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill Schoulklassen hunn an de leschte 
fënnef Joer, opgelëscht pro Joer a pro Filière, 
un enger Visitt vun engem Konzentratiounsla-
ger deelgeholl?
2. Wéi gedenkt de Minister ze garantéieren, 
datt dës kollektiv Memoire och an Zukunft 
nach erhale bleift, wëssend, datt Zäitzeien ëm-
mer méi rar ginn?
Réponse (27.02.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Och wann den Holocaust ëmmer méi wäit an 
d’Vergaangenheet réckelt, dierf nimools ver-
giess ginn. A grad do spillt d’Schoul eng ex-
treem wichteg Roll. De Stellewäert vun dësem 
fierchterlechen Episod aus der Geschicht kann 
net iwwerschat ginn. Net nëmme wann et 
drëms geet, den Affer ze gedenken, ass den En-
seignement gefuerdert, mee och fir déi Jonk 
derzou ze kréien, datt se verstinn, wéi et zum 
Holocaust konnt kommen. Well nëmmen esou 
kënne se d’Geforen, déi an eiser haiteger Zäit 
vu Rassismus, Xenophobie a Stereotypiséierung 
ausginn, erkennen. 
ad 1. Aus den ëffentleche Grondschoulen hunn 
nëmme ganz vereenzelt Schoulklasse vum 
Cycle 4 un enger Visitt vun engem Konzentrati-
ounslager deelgeholl. An de leschte fënnef Joer 
war eng Klass an d’KZ Hinzert a sechs Klassen 
hunn d’KZ Natzweiler-Struthof besicht. Natier-
lech goufen dës Visitten an de Klassen am Ka-
der vum Geschichtsunterrecht virbereet an och 
no der Visitt goufen Andréck wärend pedago-
geschen Aktivitéiten opgeschafft. Am Allge-
menge muss awer gesot sinn, datt Visitten a 
Konzentratiounslager a virun allem a Vernich-
tungslager fir de Cycle 4 net altersgerecht sinn: 
Hei muss de Sujet deemno anescht abordéiert 
ginn.
Fir de Secondaire konnt follgenden Tableau ze-
summegestallt ginn:
Schouljoer 2014/2015
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Schouljoer 2015/2016
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Schouljoer 2016/2017
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Schouljoer 2017/2018

(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur  www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Schouljoer 2018/2019
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur  www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 2. Datt den Holocaust an domat verbonne 
Sujeten net vergiess ginn, ass besonnesch 
wichteg an enger Zäit, wou mer ëmmer méi 
staark mat Intoleranz konfrontéiert ginn. Dofir 
ass den Educatiounsministère op villen Ni-
veauen engagéiert, dës Memoire net nëmmen 
ze erhalen, mee och weider auszebauen.
All Joer ronderëm de 27. Januar, dem Anniver-
saire vun der Befreiung vun Auschwitz, ginn 
Aktivitéite fir d’Schüler geplangt. Hei ass un al-
leréischter PIaz den Zentrum fir politesch Bil-
dung betraff, dee jo spezifesch geschaf gouf, fir 
d’demokratescht Zesummeliewen ze fërderen.
De Sujet ass awer net op dëse Gedenkdag li-
mitéiert: uechtert d’ganzt Joer ginn et fir En-
seignanten an aner Persounen, déi an der for-
meller an der net-formeller Bildung täteg sinn, 
eng ganz Rei Méiglechkeeten, sech op d’Be-
handele vun dësem Sujet virzebereeden.
Nieft der nationaler Offer u Formatiounen zu 
deem Theema, déi vum Institut de formation 
de l’éducation nationale (IFEN) organiséiert 
ginn, huet de Ministère de 4. Juni 2019 en Ac-
cord mat der Internationaler Schoul fir Holo-
caust-Studien vu Yad Vashem ënnerschriwwen. 
Yad Vashem leescht bei der Holocaust-Educati-
oun Pionéieraarbecht an dofir si mir frou, datt 
déi éischt Formatioun fir eng reng Lëtzebuer-
ger Delegatioun dëst Joer am September orga-
niséiert gëtt.
Mäin Departement steet och am reegelméis-
sege Kontakt mat de Presidente vun de betraf-
fene Programmkommissiounen, fir eisen En-
seignanten esou vill Ënnerstëtzung wéi nëmme 
méiglech ze ginn. An deem Kontext ass virge-
sinn, e Site ze lancéieren, wou Enseignantë 
kënnen Informatiounen, Methoden, Beispiller 
(sougenannte Best Practices), an aner Hëllefen 
an Inspiratioune fannen, fir Coursen zu dësem 
Sujet ze halen.
Am Secondaire gëtt de Sujet Holocaust an der 
Haaptsaach am Geschichtsunterrecht behan-
delt. Am Fondamental fanne sech an de 
Schoulbicher Texter, an deenen den Zweete 
Weltkrich behandelt gëtt; och d’Thematik vun 
de Virurteeler gëtt ugeschnidden an et gi ge-
ziilt Pisten opgedoen, fir dësen entgéintzewier-
ken. Deemno bidden d’Texter dem Enseignant 
d’Méiglechkeet, an enger transversaler Appro-
che eenzel Thematiken opzegräifen, fir d’Schü-
ler zu responsabele Bierger ze erzéien, déi 
d’Wäerter vun eiser demokratescher Gesell-
schaft respektéieren a mat un Drëtter weider-
ginn, fir esou géint friemefeindlech an antise-
mitesch Attitudë virzegoen.
Et ass och wichteg, mat anere Länner zesum-
menzeschaffen. Mir kënnen op international 
Organisatiounen zielen, bei deenen och ganz 
speziell den Educatiounsministère vertrueden 
ass: dozou gehéieren d’International Holocaust 
Remembrance Alliance (IHRA), bei där Lëtzebu-
erg nach bis Mäerz 2020 de Virsëtz huet, den 
Aarbechtsgrupp géint Antisemitismus vun der 
Europäescher Kommissioun souwéi Initiative 
vum Europarot a vun der Agentur fir Grond-
rechter vun der Europäescher Unioun.
Dës Organisatiounen erlaben e wichtegen Aus-
tausch iwwer Best Practices tëschent de ver-
schiddene Memberstaaten. Experten an dee-
nen Institutioune schaffen och Dokumentatiou-
nen aus, déi als Grondlag kënne benotzt ginn, 
fir de Sujet an de Schoulen ze behandelen: hei 
kënnen als Beispill d’„Recommendations for 
Teaching and Learning about the Holocaust“ 
vun der IHRA an eng ganz Rei vu Publikatioune 
vun dem ODIHR genannt ginn.
Awer och um lokalen Niveau lafen eng ganz 
Rëtsch Initiativen, déi dacks op dem grousse 
perséinlechen Engagement vun eisen Enseig-
nantë berouen.
Esou huet, fir just zwee Beispiller ze ginn, de 
Wëlzer Lycée zanter zwee Joer e Projet iwwer 
Ërennerungsaarbecht lafen, deen ënner anerem 
d’Realisatioun vun engem neie „Sentier de mé-
moire“ virgesäit, a bei deem Schüler als „Pas-
seurs de mémoire“ ausgebilt ginn. De Lycée 
vun lechternach huet d’Iescht Joer en Docu-
mentaire mam Titel „Liewen!“ produzéiert, 
dëst am Kader vum Verleeë vun de Stolpers-
teng zu lechternach.
D’Zesummenaarbecht mat lokalen Organisati-
oune gëtt natierlech och ënnerstëtzt. An de 
Schoule ginn et Ausstellungen, déi vum Zent-
rum fir politesch Bildung, vum Resistenzmusée 
vun Esch/Uelzecht a vun der ASBL MémoShoah 
opgestallt oder organiséiert ginn, wéi déi ganz 
populär „Between Shades and Darkness“. 

D’Zesummenaarbecht mat den Témoins de la 
deuxième génération geet och virun, fir et 
Schüler ze erméiglechen, d’Vernichtungslager 
vun Auschwitz ze besichen.

Question 1757 (22.01.2020) de MM. 
 Fernand Kartheiser et Roy Reding (ADR) 
concernant le Service central d’assistance 
sociale :
De „Service central d’assistance sociale“ 
(SCAS), deen ënnert der Autoritéit vum Par-
quet schafft, huet och e Service, dee sozial En-
quêtë mécht.
Déi Enquêten hunn dacks e ganz intrusive Cha-
rakter. Doduerch bleift et och net aus, datt vill 
Leit sech iwwert de SCAS beschwéieren. Zum 
Beispill fäerte vill Leit fir hir Reputatioun op der 
Aarbechtsplaz, wann de SCAS mat hirem Pat-
ron schwätzt. Anerer soen, datt déi Agente 
vum SCAS, déi heiansdo selwer nach ganz jonk 
wären an nach net esou vill Liewenserfarung 
hätten, wuel kaum am beschte gëeegent wä-
ren, fir familiär Situatiounen a Problemer ze be-
wäerten.
Op alle Fall ass et wichteg, datt sozial Enquêtë 
mat vill Retenue an Taktgefill mussen exekutéi-
ert ginn, fir net onnéideg Schued unzeriichten 
an d’Vertrauen an d’Justiz net ze ënnergrue-
wen.
Dowéinst wéilte mir der Madamm Justizminis-
ter gär follgend Froe stellen:
1. Wéi sinn déi genee legal Kompetenze vum 
SCAS definéiert?
2. Huet de SCAS en Deontologiekodex?
3. Wéi ginn d’Agente vum SCAS forméiert?
4. No wéi enge Krittäre ginn d’Membere vum 
SCAS fir hir verschidden Aufgaben erausge-
sicht?
5. Wéi kontrolléiert de Parquet, datt d’Agente 
vum SCAS hir Aufgabe mat där néideger Dis-
kretioun a mat Taktgefill erfëllen?
6. Wouhi kënne Leit sech adresséieren, déi sech 
vum SCAS ongerecht behandelt fillen oder déi 
mengen, duerch d’Aktioune vum SCAS e 
Schued erlidden ze hunn, zum Beispill op hirer 
Aarbechtsplaz?
7. Wéi dacks ginn déi zoustänneg Instanze mat 
Reklamatiounen iwwert de SCAS saiséiert, a wéi 
ginn esou Reklamatioune behandelt?
8. Hu Persounen, déi duerch en eventuell net 
proportionéiert, net justifiéiert oder ze vill intru-
siivt Virgoe vum SCAS e Schued erlidden hunn, 
en Usproch op eng Indemniséierung?
9. Kann eng Persoun, iwwert déi eng sozial En-
quête gemaach gouf, Abléck an hiren Dossier 
kréien? Wa jo, no wéi enge Modalitéiten? 
Wann nee, firwat net a misst dat dann net ge-
ännert ginn?
10. Wou kann eng Persoun sech beschwéieren, 
wann de SCAS Behaaptungen iwwer si mécht, 
déi hirer Meenung no falsch sinn oder hir Éier 
verletzen?
Réponse (19.02.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1. D’Kompetenze vun dem SCAS ginn am 
Artikel 77 vum amendéierte Gesetz vum 7. 
 Mäerz 1980 iwwert d’Organisatioun vun der 
Justiz definéiert:
« Art. 77. Il est constitué au Parquet général un 
Service central d’assistance sociale regroupant 
tous les services chargés d’enquêtes sociales et 
d’assistance à des personnes sous surveillance 
judiciaire, comme le Service de la protection de 
la jeunesse, le Service de probation, le Service 
d’aide aux victimes, le Service de médiation, le 
Service des tutelles pour mineurs et incapables 
majeurs, les services chargés de l’établissement 
des dossiers de personnalité.
Le Service central d’assistance sociale est dirigé 
sous la surveillance du procureur général d’État 
ou de son délégué par un directeur, détenteur 
d’un diplôme de fin d’études supérieures ou 
universitaires en psychologie, criminologie ou 
sciences sociales. »
D’Konditioune vum Rekrutement, vun der For-
matioun a vun der Ernennung vun de Probati-
ounsagente sinn an engem groussherzogleche 
Reglement vum 15. Januar 2018 fixéiert.
Donieft viséiere verschidde gesetzlech Disposi-
tioune méi oder manner de SCAS.
Zum Beispill gesäit den Artikel 13 vun dem 
amendéierte Gesetz vum 10. August 1992 iw-
wert de Jugendschutz vir, dass Mannerjäreger, 
déi dem Régime de l’assistance éducative ën-
nerleien, Probatiounsagenten uvertraut ginn. 
Wat implizéiert, dass d’Jugendgeriicht de Ser-
vice vun den Assistances éducatives vum SCAS 
kann dermat chargéieren, dës Moossnamen 
auszeféieren, wann dëse Service e Mannerjäre-

gen a sengem familiären Ëmfeld begleet. Den 
Artikel 23 vum nämmlechte Gesetz viséiert  
déi sozial Enquêten, déi op Ufro vum Riichter, 
vum Jugendgeriicht souwéi vum Parquet, Sek-
tioun Jugendschutz, vum SCAS duerchgefouert 
ginn.
Den Artikel 1007-51 vum Nouveau code de pro-
cédure civile gesäit vir, dass de Familljeriichter 
souguer d’office kann eng sozial Enquête ordo-
néieren, wann hie befënnt, dass hien, duerch déi 
Elementer, déi him zur Verfügung stinn, net ge-
nuch informéiert ginn ass. Dës Enquêtë ginn 
enger Sektioun vum SCAS uvertraut, déi a Famill-
jematière spezialiséiert ass.
Verschidde Bestëmmunge vum Code de procé-
dure pénale viséieren d’Aktioune vu Probatioun-
sagenten am Kader vum Strofvollzuch, zum Bei-
spill, wat de „sursis probatoire“ oder d’„libéra-
tion conditionnelle“ ugeet.
ad 2. De 7. Oktober 2010 ass en Deontologieko-
dex a Kraaft getrueden, deen eng Ligne de 
 conduite fir all Beruffer am Beräich vun der Santé 
 virgesäit, op Basis vum Gesetz vum 26. Mäerz 
1992 betreffend d’Ausübung an d’Revalorisa-
tioun vu verschiddene Beruffer am Beräich vun 
der Santé.
D’Agente vum SCAS, mat enger Ausbildung als 
Sozialaarbechter oder mat engem Bachelor an 
de Sozial- oder Erzéiungswëssenschaften, 
mussen dësen Deontologiekodex respektéieren.
ad 3. D’SCAS-Agenten hunn alleguerten eng 
Héichschoulausbildung. Ënner sengen Em-
ployéeën a Staatsbeamten zielt de SCAS mo-
mentan Sozialaarbechter, Kriminologen a Psy-
chologen.
Dat groussherzoglecht Reglement vum 15. Ja-
nuar 2018 fixant les modalités et les matières 
de l’examen de fin de stage sanctionnant la 
formation spéciale en vue de l’admission défini-
tive des fonctionnaires stagiaires relevant des 
différentes catégories de traitement auprès du 
Service central d’assistance sociale definéiert 
prezis d’Matièren an d’Unzuel vun de Stonne 
vun der Ausbildung, déi d’Stagiairë vum SCAS 
musse suivéiert hunn, fir kënnen definitiv age-
stallt ze ginn.
Ausserdeem ginn all d’SCAS-Agente reegel-
méisseg a Weiderbildung, souwuel zu Lëtze-
buerg wéi och am Ausland, wou se geziilt Aus-
bildunge maachen, déi op déi Domänen axéi-
ert sinn, an deenen d’Agente schaffen.
ad 4. Virausgesat, dass d’Ufuerderunge betref-
fend de beruffleche Qualifikatiounen erfëllt 
sinn, gëtt en Entretien mat all Kandidat duerch-
gefouert, dee vum SCAS wëllt rekrutéiert ginn. 
Véier Beamte vum SCAS, de Sekretär vum 
SCAS souwéi d’Direktesch vum SCAS ënner-
zéien de Kandidat engem grëndlechen Exa-
men, nodeems se den Dossier vum betraffene 
Kandidat gelies hunn.
De Kandidat muss och e schrëftlechen Exame 
maachen, bei deem säi Verständnes an enger 
kritescher Situatioun a seng Redaktiounsfäeg-
keeten iwwerpréift ginn.
Wann de Kandidat all d’Ufuerderungen erfëllt, 
gëtt hien deem Service zougewisen, deen eng 
Plaz fräi huet.
Wärend senger Karriär kann e SCAS-Agent 
froen, fir de Service ze wiesselen. Dës Demande 
gëtt acceptéiert ënnert de Konditiounen, dass 
eng Plaz an deem gewënschte Service fräi ass a 
wann den Agent déi néideg Anciennetéit a Fä-
egkeete fir dës Plaz huet.
ad 5. Laut dem Artikel 77 vum Gesetz iwwert 
d’Organisatioun vun der Justiz ass de Parquet 
général zoustänneg fir d’Iwwerwaachung vum 
genannte Service.
D’Direktesch vum SCAS, déi bei all Reunioun 
vun der Ekipp present ass an och „à l’écoute“ 
vun de Clienten an de SCAS-Agenten ass, ass 
reegelméisseg a Kontakt mam Parquet général, 
fir kënne fir eng gutt Koordinatioun a Gestioun 
vun den Dossieren ze suergen.
Problemer, déi optriede kënnen, ginn an enker 
Zesummenaarbecht tëscht der Direktesch an 
dem Procureur général d’État geléist.
ad 6. D’Leit, déi sech vun de SCAS-Agenten en 
charge vun hirem Dossier falsch verstane fillen, 
kënne sech bei der Direktioun vum SCAS mel-
len, déi sech duerno wäert mam Dossier be-
faassen. Et ass méiglech, eng Entrevue ze orga-
niséieren, wou déi betraffe Persoun, a Presenz 
vun dem concernéierte SCAS-Agent, hir Pro-
blemer ka matdeelen. D’Direktesch vum SCAS 
probéiert, Meenungsverschiddenheeten ze klä-
ren. D’Direktesch kontaktéiert de Parquet gé-
néral fir Hëllef, wann dës néideg ass.
ad 7. Laut den Informatioune vun der Direk-
tesch ass si net oft mat Reklamatioune vu Bier-
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ger konfrontéiert. Si lauschtert no, si kontrolléi-
ert a sicht no Léisungen. Wann de Problem fir 
déi betraffe Persoun bestoe bleift, kontaktéiert 
d’Direktesch de Procureur général, fir säin Avis 
ze froen.
Schätzungsweis sinn et ronn zéng Fäll pro Joer, 
wou Leit Reklamatiounen erareeche wéinst 
enger Interventioun vum SCAS, laut den Infor-
matioune vun der Direktioun.
ad 8. Déi Persoune kéinte sech un dat zoustän-
negt Geriicht wenden a Schuedenersatz froen 
op Basis vum Gesetz vum 1. September 1988 
betreffend d’Responsabilité de l’État.
ad 9. Déi sozial Enquête gëtt, no de Recherchen, 
den Entrevuen an der Redaktioun, un déi Instanz 
iwwerginn, déi d’Enquête gefrot huet, an dësem 
Fall: dem Jugendriichter, dem Jugendparquet, 
dem Familljeriichter, dem Riichter fir Tutellen 
oder, a rare Fäll, der Cour d’appel.
Den Artikel 28 vum Gesetz vum 10. August 
2010 betreffend de Jugendschutz preziséiert:
« Lorsqu’une affaire visée à la section 1 du pré-
sent chapitre est portée devant le tribunal de la 
jeunesse, les parties et leur avocat sont informés 
du dépôt au greffe du dossier dont ils peuvent 
prendre connaissance trois jours au moins avant 
l’audience. Toutefois, les pièces concernant la 
personnalité du mineur et de son milieu social et 
familial ne peuvent être consultées que par les 
avocats des parties. »
Wann et sech also ëm eng sozial Enquête han-
delt, déi an engem Dossier vum Jugendschutz 
virkënnt, hunn déi betraffe Persoune keen Zou-
gang zu deene Piècë vum Dossier, esou wéi et 
den Artikel 28 vum Jugenschutzgesetz virgesäit. 
Den Affekot vun der betraffener Persoun kann 
dës Piècen awer inspizéieren.
Et ass keng Dispositioun am Zivilrecht virgesinn, 
déi mat dem genannten Artikel 28 vergläichbar 
wär.
Wann et sech ëm eng sozial Enquête handelt, 
déi op Ufro vum Familljeriichter etabléiert ginn 
ass, kënnen déi betraffe Persounen eng Kopie 
vun der sozialer Enquête beim zoustännege Ge-
riicht froen.
ad 10. Wéi virdrun erkläert, kann déi Persoun, 
déi vun enger sozialer Enquête betraff ass an déi 
sech ongerecht behandelt fillt, d’Direktesch kon-
taktéieren, fir hir d’Reklamatioun matzedeelen.
Dës Persoun kann och de Mandant vun der sozi-
aler Enquête kontaktéieren, fir hire Standpunkt 
matzedeelen.
Zousätzlech kann déi betraffe Persoun, virun 
allem am Kader vun de kontradiktoresche Proze-
duren, bei deenen den Inhalt vun der sozialer 
Enquête beschwat gëtt, hir Observatioune pre-
sentéieren an och dem Riichter, deen d’Enquête 
iwwerholl huet, d’Grënn matdeelen, firwat si net 
mat den Informatiounen, déi an dëser Enquête 
stinn, averstanen ass.

Question 1761 (23.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la viande de 
gibier :
A menger parlamentarescher Fro N° 1403 hat 
ech déi zoustänneg Ministeren no Informatiou-
nen iwwer geschossent Wëldfleesch gefrot. Aus 
der Äntwert op meng Froen ergi sech mir nei 
Froen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere 
fir Landwirtschaft, fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung, a fir Konsumenteschutz dës Froe 
stellen:
1. Op meng Fro, wéi laang en Déier nom Of-
schoss ongekillt däerf leie bleiwen, äntwert d’Re-
gierung:
„Dës Legislatioun gesäit awer keng fix Delaie vir, 
wéini dass dat geschossent Wëld muss gekillt 
ginn.“
- Ass et deemno méiglech, dass och ongekillt 
Wëldfleesch an de Verkaf kënnt?
- Ass d’Killkette bei Juegdfleesch genausou sé-
cher wéi bei um Bauerenhaff geziichte Fleesch?
2. Op meng zweet Fro äntwert d’Regierung:
„All d’Carcassen, déi an déi sougenannten “ateli-
ers de traitement de gibier” vun de Jeeër geliw-
wert ginn, gi vun den Inspektere vun der Veteri-
närsinspektioun kontrolléiert, ier se als genuss-
tauglich gestempelt ginn an dann an de Com-
merce kommen. Bei de Wëllschwäi ginn och 
nach Prouwe geholl, fir d’Analysen op Trichinen 
ze maachen.“
Opgeschlësselt pro Joer, wéi vill Analyse goufen 
an de leschten dräi Joer hei gemaach?

3. Op meng Fro iwwert d’Belaaschtung duerch 
Bläi, Dioxinen a sou weider äntwerten d’Minis-
teren:
„Wat d’Réckstänn vu cheemesche Substanze 
betrëfft, ginn all Joer eng Rei vun Analysen am 
Kader vun engem Kontrollplang, dee vun en-
ger europäescher Direktiv virgeschriwwen ass, 
gemaach. D’Zuel vun den Analysen an d’Sub-
stanzen, déi ënnersicht ginn, kann een am Rap-
port annuel vun der Veterinärsinspektioun no-
liesen.“
Wéi vill Prozent vum Wëldfleesch, dat an de 
Verkaf kënnt, gëtt dësen Analysen ënnerzunn?
4. Wéi d’Ministere schreiwen, kann een d’Zuel 
vun den Analysen an d’Substanzen, déi ënner-
sicht ginn, am järleche Rapport vun der Veteri-
närsinspektioun noliesen. De leschte Rapport, 
deen een um Site vun der Regierung fënnt, ass 
aus dem Joer 2016. Existéiere Rapporten aus de 
leschten dräi Joren a falls jo, wou kann een dës 
fannen?
5. Am Rapport vun 2016 goufen 100 vun 100 
Wëldanalyse positiv op B3c (métaux lourds) ge-
test.
- Ëm wéi eng Schwéiermetaller handelt et sech 
genau?
- Ab wéi engem Schwellewäert ass de Konsum 
vu B3c bedenklech fir d’Gesondheet vum 
Mënsch a wat war de reellen Taux bei den Ana-
lysen?
- Ab wéi enge Konzentratioune schwätzt ee vun 
enger signifikativer Belaaschtung bei de jeewei-
lege Réckstänn?
Réponse (12.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural : 
ad 1. 
- D‘Wëld gëtt am Atelier de traitement vun en-
gem Veterinär kontrolléiert, a wann do de Ver-
dacht besteet, dass d‘Carcass net séier genuch 
gekillt ginn ass, gëtt d‘Carcass zerstéiert. Den 
Atelier de traitement ass ënner Veterinärsop-
siicht, an do gëtt d’Killkette respektéiert. Déi Be-
triber, an déi d‘Wëld nom Atelier de traitement 
geet, gi reegelméisseg kontrolléiert, an d’Kill-
kette fir d‘Wëld gëtt gradesou gutt respektéiert 
wéi fir all déi aner Produkter, déi musse gekillt 
ginn.
- D’Wëldfleesch gëtt genau d‘selwecht behan-
delt a kontrolléiert wéi dat geziichte Fleesch, 
mat där eenzeger Ausnam, dass beim Juegd-
fleesch déi Etappe vum Doutmaache bis an den 
Atelier de traitement ënnert der Responsabilitéit 
vum geschoulte Jeeër leit, wärend beim ge-
ziichte Fleesch de Veterinär beim ganze Prozess 
bis an de Frigo dobäi ass.
ad 2. All Wëllschwäi muss op Trichinen ënner-
sicht ginn, ier et an de Commerce geet. Pro Joer 
ginn esou tëschent 4.000 a 4.500 Prouwen op 
Trichinen ënnersicht.
ad 3. Déi Analyse si virgeschriwwen an engem 
europäesche Kontrollplang, dee keng Prozent-
sätz virgesäit, mee deen eis virschreift, dass 100 
Analyse musse gemaach ginn, wat och dann de 
Fall ass. 
ad 4. Déi Rapporte stinn um Portail Agriculture 
ënner follgendem Fichier „Veröffentlichungen“, 
„Tätigkeitsberichte“. De leschte publizéierte Be-
richt ass dee vun 2018, dee vun 2019 ass de 
Moment an der Ausaarbechtung.
ad 5. Déi 100 positiv Analyse sinn e Mëssver-
ständnes, an deene Rapporte virdru stoung ëm-
mer de Saz, dat all Analys konform wier, hei 
steet, eng wier net konform, an do wier et sous-
entendu, dass all déi aner konform wieren.
- Schwéiermetaller, déi gesicht ginn, sinn ëm-
mer: Bläi, Kadmium, a fir 2016, 2017 an 2018 
nach Arsen, Chrom, Koffer, Quecksëlwer, Né-
ckel, Zënn, Zénk, Mangan, Kobalt, Selen, Eisen, 
Aluminium, Uran, Titan, Thallium, Molybdän, 
Antimon.
- D‘Limitte stinn am Reglement 1881/2006 vun 
der Kommissioun. Déi eenzeg Schwéiermetaller, 
wou Limitten am Fleesch festgeluecht sinn, si Bläi 
a Kadmium. Et muss een awer dozou soen, dass 
déi Limitte just fir d‘Fleesch oder d’Liewer vu ge-
ziichte Béischte festgeluecht gi sinn. Fir d‘Wëld 
sinn nach keng Limitte festgeluecht ginn, war-
scheinlech well et net derwäert ass, well am Ver-
glach zu deem anere Fleesch net vill Wëld giess 
gëtt. Déi Valeuren, déi mir an der Liewer vum 
Wëld fannen, leien awer ëmmer ënnert deenen, 
déi fir déi aner Béischten akzeptéiert ginn.

Question 1762 (23.01.2020) de M. Roy 
 Reding (ADR) concernant la vente d’immeu-
bles par l’établissement public POST  
 Luxembourg :

Am Zesummenhank mat deem vu menger Par-
tei kritiséierten Ofbau vu lokale Postbüroe lie-

sen ech den 10. Januar 2020 déi ënner follgen-
dem Link opruffbar Annonce:
https://adr.lu/wp-content/uploads/2020/01/
annonce_vente.jpg
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
den Här Wirtschaftsminister:
1. Den Objet zu Dippech war als Appartement 
kadastréiert, gouf awer anscheinend als Post-
büro benotzt: Ass dës illegal Ëmwidmung vum 
Conseil d’administration vu POST geneemegt 
ginn? Wéi ass dem Här Minister seng Positioun 
dozou, datt hei Wunnraum zweckentfriemt 
gouf?
2. Wéi een an der Annonce gesi kann, befënnt 
sech een Objet zu Rammerech, zwee anerer 
am Süden an een zu Nidderaanwen. Firwat 
huet an deem Kontext e Staatsbetrib d’Decisi-
oun geholl, en Nottär aus der Stad ze chargéie-
ren, wann et esouwuel zu Rammerech ewéi 
och zu Nidderaanwen e lokalen Nottär gëtt?
3. Wéi vill Fraise musse bei dëse Venten zou-
sätzlech zum Präis bezuelt ginn a kommen dës 
dem Staatsbetrib zegutt?
Réponse (31.01.2020) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
D’Gebai zu Dippech war vu POST „en état de 
futur achèvement“ kaf ginn. D’Plaz ass am PAG 
vun der Gemeng Dippech als „zone mixte ru-
rale“ klasséiert, wou Commercen an „établisse-
ments publics et privés“ ausdrécklech erlaabt 
sinn.
POST schafft aus Effizienz- an aus Käschtegrënn 
fir déi véier Transaktiounen (betreffend d’Ge-
baier zu Dippech, zu Nidderaanwen, zu Pärel 
(Gemeng Rammerech) an zu Réiser) mat en-
gem eenzegen Nottär. D’Käschte fir dësen Dos-
sier sinn exakt déi selwecht bei allen Nottären 
am Land.
Bei der Stee kommen, wéi bei all Steeën, 15 % 
Käschte fir den Enregistrement a fir d’Stee-
käschten derbäi.

Question 1763 (23.01.2020) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la prise en charge 
de dentifrice hautement fluoré :
La radiothérapie est administrée à un patient 
afin de tuer les cellules cancéreuses et réduire 
la taille de tumeurs au niveau du nez, des sinus 
maxillaires, du pharynx et du larynx (= sphère 
ORL).
Malheureusement, ce traitement touche égale-
ment les cellules saines de la bouche, des dents 
et des os maxillaires. En absence de mesures 
préventives, des nécroses dentaires et de forts 
risques de nécrose osseuse, en cas d’interven-
tion chirurgicale postérieure au traitement par 
radiothérapie, peuvent en être la conséquence.
D’après les données actuelles de la science, il 
est conseillé aux patients subissant une radio-
thérapie de la sphère ORL, d’appliquer, à l’aide 
de gouttières dentaires confectionnées indivi-
duellement, un dentifrice hautement fluoré, 
comme par exemple le Fluodontyl. Cette appli-
cation de dentifrice hautement fluoré est à réa-
liser à partir du premier jour de la radiothérapie 
et ce jusqu’à la fin des jours des patients con-
cernés.
Or, il s’avère que le Fluodontyl, contrairement 
aux gouttières dentaires et aux lourdes et oné-
reuses chirurgies des maxillaires en cas de né-
croses dentaires et/ou osseuses postradiothéra-
peutiques, n’est pas remboursé par la Caisse 
nationale de santé (CNS).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale :
- Monsieur le Ministre est-il au courant de l’uti-
lisation du Fluodontyl comme mesure préven-
tive lors d’une radiothérapie de la sphère ORL ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer pour 
quelles raisons ce dentifrice n’est pas rem-
boursé par la CNS, contrairement aux gout-
tières dentaires et aux traitements chirurgicaux 
en cas de nécroses dentaires et/ou osseuses 
postradiothérapeutiques ?
- D’un point de vue financier, ne serait-il pas 
plus raisonnable de rembourser le Fluodontyl 
afin d’éviter les traitements de ces nécroses qui 
entraînent en principe un remboursement 
beaucoup plus important ?
- Monsieur le Ministre, peut-il me renseigner 
sur le nombre de traitements de nécroses den-
taires et/ou osseuses suite à une radiothérapie, 
remboursés par la CNS ?
Réponse (21.02.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre déléguée à la Sécurité sociale :
Un médicament doit figurer sur la liste positive 
des médicaments pour pouvoir être remboursé 
par la Caisse nationale de santé (CNS).

Un médicament peut uniquement être inscrit 
sur la liste positive des médicaments s’il dispose 
d’une autorisation de mise sur le marché qui 
est dispensée par le Ministère de la Santé. Dans 
une prochaine étape, le titulaire de l’autori-
sation de mise sur le marché doit introduire 
une demande auprès de la CNS en vue de l’ins-
cription du médicament sur la liste positive. 
Suite à cette demande, le président de la CNS 
prend, sur avis motivé du Contrôle médical de 
la sécurité sociale, la décision relative à l’ins-
cription du médicament sur la liste positive.
Or, il s’avère que le médicament Fluodontyl 
n’est pas commercialisé au Luxembourg et ne 
dispose plus d’une autorisation de mise sur le 
marché valable depuis le 1er novembre 2019.
Il n’est pas possible de se prononcer sur le fait 
si le remboursement du Fluodontyl serait plus 
raisonnable que le traitement de nécroses suite 
à une radiothérapie vu qu’il n’est pas possible 
de fournir des chiffres sur le nombre de traite-
ments de nécroses dentaires et/ou osseuses dé-
coulant d’une radiothérapie.

Question 1764 (23.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la publicité 
dans les boîtes aux lettres :
Verschidde Stied an Holland hu säit knapps en-
gem Joer hir Quantitéiten u Pabeieroffäll 
 duerch eng simpel Mesure reduzéiert, wéi ver-
schidden Zeitungen am Ausland berichten. 
Deemno kënnen Haushalter an Holland duerch 
een Opt-in decidéieren, ob si wëlle Werbung a 
Form vu Pabeier an hir Bréifboîte gehäit kréien. 
Dofir musse si nëmmen op hirer Bréifboîte 
uginn, dass si Werbung erhale wëllen. All Wer-
bung, déi net explizitt un eng Persoun adres-
séiert ass, däerf net ouni d’Averständnes vun 
där Persoun an d’Bréifboîte gehäit ginn. Entre-
prisen, déi sech net dorunner halen, kënne vun 
de Leit gemellt ginn a sinn da gezwongen, 
héich Geldstrofen ze bezuelen. Duerch dës Me-
sure huet d’Stad Amsterdam, den Informati-
oune vum Site geo.de no, zirka 34 Kilo Offäll 
pro Haushalt pro Joer agespuert.
An deem Zesummenhang wëll ech der Ma-
damm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung, dem Här Minister fir Kommu-
nikatioun a Medien an dem Här Wirtschaftsmi-
nister follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Kilo Offall, opgelëscht no Material 
(Pabeier, Plastik, etc.), entstinn zu Lëtzebuerg 
all Joer duerch Bréifboîtewerbung?
2. Wäert d’Regierung den hollännesche Wee 
matgoen an derfir suergen, dass Werbung iw-
wert de Postwee nëmmen nach iwwer een 
Opt-in kann ausgestallt ginn? Falls jo, ab wéini? 
Falls nee, firwat net?
Réponse commune (27.02.2020) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, 
de M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias, et de M. Franz Fayot, Mi-
nistre de l’Économie :
ad 1. Bei de Plastiksverpackungen an der Bréif-
boîte muss ënnerscheet ginn tëschent de Re-
klammen, déi iwwert d’POST verschéckt ginn 
an déi, déi vun der POST selwer verschéckt 
ginn. Zu deenen éischte leie keng Zuele vir. Bei 
de Plastiksverpackungen, déi awer vun der Post 
iwwert de Produit „i-mail“ verschéckt ginn, wa-
ren et der 2018 eng ronn 6.442.800 Stéck. Do-
zou sief awer gesot, datt d’Quantitéit vun de 
benotzte Plastiksverpackungen am Zäitraum 
vun 2014 bis 2018 bei der POST ëm d’HalI-
schent erofgesat ginn ass. „i-mail“ cotiséiert 
och u Valorlux a kofinanzéiert domat de Recyc-
ling. Och ass d’POST Member bei der Super-
DrecksKëscht fir Betriber a recycléiert all déi 
Reklammen, déi ze vill sinn. 
Offiziell Donnéeën zum geneeë Gewiicht vum 
Total vun de Pabeiersreklamme ginn et keng. 
Duerch eng net representativ Erfaassung, déi 
2014 gemaach gouf, ass héichgerechent ginn, 
datt eng 60 Kilo Reklamme pro Boîte a Joer 
ufalen.
ad 2. Den hollännesche Wee gëtt aktuell ge-
préift, dëst och am Kader vum Iwwerschaffe 
vum aktuellen Offallgesetz. Momentan lafen 
d’Aarbechten, fir déi verschidden Direktiven, 
déi am Kader vum Paquet Économie circulaire 
ugeholl goufen, an d’Lëtzebuerger Legislatioun 
ze transposéieren. Dat sinn eng siwe Gesetzes-
texter, un deene geschafft gëtt. Dozou gehéie-
ren och Vermeidungs- a Reduzéierungsmoos-
namen, wou Lëtzebuerg méi wäit wëllt goe wéi 
dat, wat an den Direktive virgesinn ass, dat och 
am Hibléck op eng Null-Offall-Strategie, wouru 
parallell geschafft gëtt.
Dat aktuellt Offallgesetz vum 21. Mäerz 2012 
gesäit och elo scho vir, datt spezifesch Mooss-
name fir verschidden Offallstréim kënne geholl 
ginn. Dës Moossname kënne fir méi oder wéin-
eger geziilten Offallzorte gëllen. Am Allgemen-
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 ge gëtt awer eng integréiert Approche an der 
Offallgestioun bevirdeelegt, amplaz vereenzelt 
Moossnamen ze huelen.
De Bierger huet elo schonn d’Méiglechkeet, e 
Sticker op seng Bréifkëscht ze pechen, fir sech 
bewosst géint Reklammen ze entscheeden. Wéi 
vill esou Stickeren op de Bréifkëschte sinn, do-
zou hu mir keng Zuelen.
No Récksprooch mat der POST gouf bestätegt, 
dass d’Divisioun POST Courrier am Ament eng 
Opt-out-Politik applizéiert, wat d’Verdeele vu 
Reklammen an d’Bréifboîtten ugeet. Si kënnt 
domat de Wënsch vun hire Clienten entgéint, 
déi op där enger Sëit eng méiglechst grouss 
Audienz fir hir Reklamme wëllen hunn, an op 
där anerer Säit als mëndeg Bierger selwer deci-
déiere wëllen, wat se an hir Bréifboîte kréien. Et 
steet jiddwerengem, dee keng Reklamme wëllt, 
fräi, dëst erkenntlech ze maachen, a POST 
Courrier respektéiert dat dann och. POST 
Courrier huet net wëlles, un dëser Politik, déi 
gutt funktionéiert, eppes ze änneren.
Et ass ze bemierken, dass nach aner Acteuren 
zu Lëtzebuerg Reklammen un d’Stéid verdee-
len, déi am Generellen och d’Opt-out-Politik 
applizéieren.

Question 1768 (23.01.2020) de M.  Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les factures de 
POST Luxembourg envoyées à la mau-
vaise adresse :
Am Januar 2020 kruten eng Rei Clientë vu 
POST e Bréif an deem steet, datt hir Telefons-
rechnung fir Dezember un eng aner Persoun 
(„Empfänger“) geschéckt gouf. Well op deenen 
Ofrechnunge jo awer all d’Telefonsnummeren 
am Detail opgezielt sinn, déi dee betraffenen 
Abonnent kontaktéiert huet, handelt et sech 
hei ëm en lertum oder eng Pann, déi kloer als 
Verletzung vun der Privatsphär vun deene be-
traffene Clientë muss ugesi ginn.
Dowéinst wollt ech dem Här Wirtschaftsminis-
ter dës Froe stellen:
1. Weess d’Regierung vun dem Tëschefall, a wa 
jo, wéi huet si reagéiert?
2. Wéi vill Leit si betraff a wat sinn d’Ursaache 
vun dem Problem?
3. Wéi eng Moossnamen huet POST getraff, fir 
esou eng Pann an Zukunft ze verhënneren?
4. Wéi eng Rechter hunn déi betraffe Clientë 
vu POST an dëser Affär?
Réponse (18.02.2020) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie :
D’Regierung gouf net iwwert dësen Tëschefall 
informéiert. Opgrond vun der Natur vum Të-
schefall (eng Divulgatioun vu perséinlechen 
Donnéeën un Drëtter), huet POST Telecom, a 
Konformitéit mat hiren Obligatiounen als Res-
ponsabele vun der Dateveraarbechtung, 
d’CNPD notifiéiert.
Op Nofro huet POST uginn, dass 512 Clientë 
betraff waren, well se eng oder méi Rechnunge 
kruten, déi net fir si waren. 586 weider Clien-
ten hunn hir Rechnung guer net kritt, well se 
un en aneren Empfänger geschéckt gouf.
Den Tëschefall ass op eng falsch Manipulatioun 
beim Ännere vun engem Parameter an der 
 Gestiounssoftware fir d’Clienten zréckzeféieren.
Et louch keng Absicht fir ze schuede vir an et-
lech technesch Mesurë sinn a Plaz gesat ginn, 
fir d’Qualitéitskontroll an der Produktioun vun 
de Rechnungen ze verbesseren.
All déi betraffe Clientë kruten den 20. Januar 
2020 e Bréif, an deem POST sech entschëllegt. 
Déi Clienten, déi eng Rechnung kruten, déi net 
fir si bestëmmt war, sinn doran och opgefuer-
dert ginn, dës Rechnung ze zerstéieren. Déi 
falsch zougestallte Rechnunge sinn op en Neits 
gedréckt ginn an un d’Clienten, déi hir Rech-
nung net kritt haten, verschéckt ginn.

Question 1769 (23.01.2020) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant l’affectation 
de biens immobiliers de POST Luxem-
bourg :
Dans sa réponse du 15 janvier 2020 à ma ques-
tion parlementaire n° 1631 concernant l’affec-
tation des locaux et bâtiments dont l’établisse-
ment public POST ne souhaite plus faire usage, 
Monsieur le Ministre de l’Économie a affirmé 
que des bâtiments et locaux étaient dans en 
premier temps proposés à l’achat des com-
munes concernées. Si celles-ci ne souhaitaient 
pas acquérir ce bien immobilier, POST se tour-
nerait ensuite vers l’État et ses institutions, no-
tamment le Fonds du logement. Ce ne serait 

qu’en cas de refus de reprise de l’État ou d’une 
institution étatique que POST mettrait ce bien 
à la vente aux enchères.
Suite à une information qui m’a été transmise 
et confirmée par le directeur général de POST à 
l’antenne de la radio RTL le mercredi 22 jan-
vier, un certain nombre de locaux ont été mis 
aux enchères suite au désintérêt aussi bien de 
la part des communes concernées que du 
Fonds du logement, arguant notamment qu’il 
s’agissait de surfaces commerciales qui n’au-
raient pas vocation à être reprises par le Fonds 
du logement. Cette information est d’autant 
plus étonnante que le Fonds du logement a 
tout à fait la possibilité de détenir et de louer 
des surfaces commerciales.
Comme nous le savons tous, les pouvoirs pu-
blics, qu’ils soient nationaux ou locaux, ne dé-
tiennent pas assez de surfaces ou de biens im-
mobiliers. Il me paraîtrait ainsi naturel que ces 
derniers profitent de l’occasion pour acquérir 
des biens aussi et surtout afin d’éviter que des 
locaux alors en possession d’une institution pu-
blique ne rejoignent le marché privé. 
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement :
1) Le Fonds du logement a-t-il reçu la proposi-
tion de la part de POST de reprendre les locaux 
dont les communes respectives n’ont pas 
voulu ?
2) Dans l’affirmative, quelles raisons ont motivé 
le Fonds du logement à ne pas reprendre les 
objets en question, fussent-ils des surfaces 
commerciales ?
3) Monsieur le Ministre a-t-il connaissance 
d’autres propositions de reprise en direction du 
Fonds du logement émanant de POST ? Le cas 
échéant, Monsieur le Ministre a-t-il connais-
sance de la décision du Fonds du logement ?
4) Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
l’État, en l’occurrence le Ministère du Lo-
gement, respectivement des institutions publi-
ques œuvrant dans le domaine du logement et 
de l’habitat, devraient veiller à ce que des biens 
appartenant au domaine public, qu’il s’agisse 
de POST en particulier ou d’autres institutions 
publiques en général, ne se retrouvent pas sur 
le marché privé ? Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il de définir une stratégie visant à éviter 
toute perte de patrimoine immobilier public ?
Réponse (11.02.2020) de M. Henri Kox, Mi-
nistre du Logement : 
ad 1) Sur demande du Gouvernement, l’éta-
blissement public « Entreprise des postes et té-
lécommunications » a proposé en 2018 au 
Fonds du logement l’acquisition de plusieurs 
bâtiments hébergeant des bureaux de poste.
Pour chacun de ces bâtiments répartis sur l’en-
semble du territoire une analyse détaillée a été 
réalisée au cas par cas et finalement, le Fonds 
du logement a acquis les bâtiments héber-
geant les six anciens bureaux de poste sis à Re-
mich, Kayl, Troisvierges, Esch-sur-Sûre, 
Useldange et Wecker, en vue de la création de 
logements locatifs subventionnés.
ad 2) Cette même analyse a été faite pour 
quatre autres bâtiments hébergeant les anciens 
bureaux de poste de Perlé, Roeser, Dippach et 
Niederanven qui avaient été proposés pour ac-
quisition au Fonds du logement. Or, dans ces 
cas l’analyse a montré que ces bâtiments ne 
pouvaient répondre utilement aux besoins du 
Fonds de logement en vue de la création de lo-
gements abordables locatifs.
En effet, le Fonds du logement a pour mission 
première de contribuer au développement de 
l’habitat par le biais de la mise sur le marché et, 
le cas échéant, la gestion de logements abor-
dables. Aussi, si le Fonds du logement peut ac-
complir toutes autres missions en rapport avec 
des projets de logement d’intérêt général, il est 
à souligner que l’acquisition, la création ou la 
rénovation de logements non subventionnés 
ou de surfaces commerciale ou professionnelle 
figurent à titre « accessoire » parmi ses mis-
sions.
ad 3) Actuellement, des pourparlers sont en 
route entre le Ministère du Logement, l’Entre-
prise des postes et télécommunications et le 
Fonds du logement en vue de la reprise éven-
tuelle d’autres objets se prêtant au développe-
ment de logements subventionnés. Il va de soi 
qu’il est dans l’intérêt du Ministère du Lo-
gement et du Fonds du logement de préserver 
et de développer de cette façon le patrimoine 
immobilier public en vue de la création de lo-
gements abordables.
ad 4) Je peux en effet confirmer à l’honorable 
Député la détermination du Ministère du Lo-
gement de préserver le patrimoine immobilier 
public pour autant qu’il se prête au développe-
ment de logement abordable, de préférence 
locatif. L’exemple des six bâtiments hébergeant 
des anciens bureaux de poste n’en est qu’un 
exemple. Par ailleurs, il n’y a aucun doute que 
tout logement dont la création a été subven-

tionnée dans le cadre des aides à la pierre par 
le Ministère du Logement est à considérer 
comme avoir été construit dans l’intérêt géné-
ral. De ce fait, leur vente sur le marché privé est 
dorénavant à exclure.

Question 1773 (24.01.2020) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le 
congé parental :
Lors des débats parlementaires concernant la 
réforme du congé parental du 11 octobre 
2016, la Chambre des Députés a invité le Gou-
vernement à dresser un bilan du nouveau dis-
positif trois ans avec notamment une évalua-
tion des différents modèles proposés.
C’est pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
à Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire :
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
me faire part de l’évaluation dans une ap-
proche « ménages » et d’un point de vue 
quantitatif et qualitatif des divers modèles de 
congé parental proposés par la législation en 
place ?
- Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
m’informer des entreprises ayant fait usage de 
leur droit de demander le report du deuxième 
congé parental conformément à l’article L.234-
46 (3) du Code du travail ? Quels ont été les 
motifs invoqués par lesdits employeurs à la 
base de leur demande de report ? Comment 
Madame et Monsieur les Ministres jugent-ils la 
proposition du président de la Fédération des 
artisans de limiter le nombre de congés spé-
ciaux pris en même temps à 10 % des effectifs 
d’une entreprise ?
Réponse commune (27.02.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
s olidaire :
- Le rapport relatif à « L’évaluation intermé-
diaire des résultats de la réforme du congé pa-
rental de 2016 » réalisé par le LISER pour le 
compte du Ministère de la Famille, de l’Intégra-
tion et à la Grande Région et présenté en com-
mission parlementaire de la Famille et de l’Inté-
gration le mercredi 26 février 2020 fournit 
toutes les réponses aux questions de Madame 
la Députée.
- Ni le Ministère de la Famille, de l’Intégration 
et à la Grande Région ni le Ministère du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire 
ne disposent de données fiables concernant les 
demandes de report du deuxième congé pa-
rental faites au sein des différentes entreprises 
sises au territoire du Grand-Duché de Luxem-
bourg.
Concernant la proposition du président de la 
Fédération des artisans de limiter le nombre de 
congés spéciaux pris en même temps à 10 % 
des effectifs d’une entreprise, il n’est pas cer-
tain que l’insertion d’une telle limitation quan-
titative dans la législation nationale serait 
conforme à la législation européenne. En ce qui 
concerne le congé parental par exemple, la di-
rective européenne 2019/1158 concernant 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée 
des parents et des aidants ne prévoit la possibi-
lité de reporter l’octroi du congé parental pour 
une durée raisonnable que dans des cas stricte-
ment limités i.e. lorsque le fait de prendre ce 
congé parental au moment demandé perturbe-
rait gravement le bon fonctionnement de l’em-
ployeur.
Par conséquent, le fait de refuser au salarié l’oc-
troi du congé parental au simple motif que le 
nombre de congés spéciaux pris en même 
temps dans une entreprise a atteint le seuil des 
10 % des effectifs, alors que la preuve d’une 
perturbation grave du bon fonctionnement de 
l’entreprise n’est pas donnée, risque le déclen-
chement d’une procédure d’infraction par la 
Commission européenne.

Question 1778 (27.01.2020) de MM. Gilles 
Roth et Laurent Mosar (CSV) concernant le 
placement d’un mineur au Centre péni-
tentiaire de Luxembourg :
1) Dans un communiqué du 24 janvier 2020 
relayé par la presse, le Parquet général informe
- qu’un mineur a été placé au CPL, alors que 
« la situation à l’UNISEC est devenue intenable 
et cela tant pour les professionnels et pension-
naires de cette institution, que pour le mineur 
lui-même »
et

- que le Luxembourg ne dispose pas d’une ins-
titution adaptée aux besoins spécifiques de ce 
mineur et que les recherches d’une telle institu-
tion à l’étranger se sont avérées jusqu’à présent 
infructueuses.
Le Parquet général souligne finalement que la 
mesure de placement est conforme aux exi-
gences de l’article 6 de la loi modifiée du 10 
août 1992 relative à la protection de la jeu-
nesse.
2) À ce dernier égard, nous souhaitons rappeler 
les propos tenus par Madame Renate Winter, 
présidente du Comité des droits de l’enfant des 
Nations Unies devant les membres de la Com-
mission de la Justice de la Chambre des Dépu-
tés :
« Quant à la faculté de placement d’un mineur 
au sein d’une maison d’arrêt conçue pour des 
détenus adultes, l’oratrice critique fortement 
les dispositions y relatives, prévues tant par la 
loi actuellement en vigueur que par le projet 
de loi 7276. Elle juge cette façon de procéder 
inacceptable et renvoie aux dispositions de la 
Convention de New York. Quant à l’argumen-
tation avancée par certains acteurs, selon la-
quelle un placement au sein d’une maison d’ar-
rêt pourrait se justifier en cas d’absence d’alter-
natives viables, l’oratrice réfute celle-ci. Elle est 
d’avis que dans ce cas de figure, il incomberait 
aux autorités nationales de construire une mai-
son d’arrêt réservée aux seuls détenus mineur 
d’âge. En l’attente des travaux de construction 
y relatifs, les autorités publiques pourraient 
transformer temporairement un bâtiment exis-
tant, tel qu’un logement, en une structure sé-
curisée permettant d’y placer des mineurs. »
3) L’ORK et l’Ombudsman se sont également 
prononcés contre le placement d’un mineur 
dans une prison pour adultes.
4) L’ancienne vice-présidente de la Commission 
consultative des droits de l’homme du Grand-
Duché de Luxembourg (CCDH) et actuel 
conseiller d’État avait encore déclaré en 2019 
que :
« Ein Minderjähriger ist ein Minderjähriger », 
de sorte qu’il ne faudrait pas opérer de diffé-
rence de traitement entre un mineur de 16 ou 
de 17 ans.
5) Nous notons qu’en réponse à la question 
parlementaire n° 1482 de Madame le Député 
Françoise Hetto-Gaasch, Madame le Ministre 
de la Justice a confirmé qu’une interdiction ab-
solue sera inscrite dans le futur projet de loi re-
lative à la justice juvénile.
6) Nous tenons à rappeler que déjà dans le 
passé, nous avons soulevé l’opportunité de 
construction d’une structure à part réservée à 
de tels détenus mineurs.
Au vu de tout ce qui précède, nous aimerions 
poser les questions suivantes à Madame le Mi-
nistre de la Justice :
- Madame le Ministre peut-elle nous confirmer 
que dans la hiérarchie des normes luxembour-
geoises le droit international l’emporte sur les 
dispositions de droit national ?
- Madame le Ministre juge-t-elle la décision du 
placement d’un mineur au CPL compatible 
avec son intention de ne plus voir de mineurs 
placés dans une maison d’arrêt pour adultes ? 
Madame le Ministre ne juge-t-elle pas la situa-
tion actuelle comme étant intenable ?
- Madame le Ministre peut-elle m’informer si 
depuis mars 2019 et les recommandations de 
Madame Renate Winter, les autorités étatiques 
se sont mises à la recherche d’une structure 
adaptée pour un mineur, tel celui placé au 
CPL ? Combien de sites ont été passés en revue 
au Luxembourg ? Des synergies avec des insti-
tutions se trouvant à l’étranger ont-elles déjà 
été discutées ? Avec les autorités de quels pays 
les autorités étatiques ont-elles mené des pour-
parlers ? Quels ont été les résultats de ces pour-
parlers ?
- Endéans quel délai le Luxembourg pourrait-il 
(i) disposer d’une structure adéquate pour des 
mineurs multirécidivistes ou (ii) recourir à des 
solutions situées à l’étranger ?
Réponse (27.02.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice :
Les honorables Députés me saisissent d’une sé-
rie de questions relatives à la mesure de place-
ment d’un mineur au Centre pénitentiaire a 
Schrassig, décision prise en date du 24 janvier 
2020 par le juge de la jeunesse.
S’agissant ainsi d’une décision judiciaire, je pré-
cise à toutes fins utiles que je ne saurais, sans 
dépasser les limites de ma compétence en tant 
que Ministre de la Justice, en apprécier la léga-
lité ou le bien-fondé.
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Dans ce contexte, je tiens toutefois à souligner 
qu’ainsi que déjà déclaré en réponse no-
tamment à la question parlementaire n° 1482 
de l’honorable Députée Hetto-Gaasch, tout 
comme sous la forme d’un engagement pris 
devant le Comité des droits de l’enfant de 
l’ONU à l’occasion du 30e anniversaire de la 
Convention des droits de l’enfant, célébré en 
novem bre 2019, le projet de loi que j’entends 
déposer devant la Chambre des Députés ne 
pré voira plus la possibilité de procéder à une 
mesure de placement dans un environnement 
pénitentiaire conçu pour et fréquenté par des 
adultes.
Il n’en reste pas moins que l’actuel article 6 de 
la loi du 10 août 1992 relative à la protection 
de la jeunesse prévoit cette faculté dans l’hypo-
thèse où un tel placement serait dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant - seule hypothèse au de-
meurant admise en droit international et droit 
européen des droits de l’homme. J’estime 
qu’en matière de protection de la jeunesse, il 
ne saurait jamais être dans l’intérêt supérieur 
d’un mineur de se retrouver enfermé dans une 
telle structure, tout à fait inadaptée à ses be-
soins particuliers.
En effet, un mineur placé au CPL se trouve de 
fait dans une situation d’isolement, dans la 
mesure où il doit être tenu à l’écart des adultes, 
mais ne fréquente pas non plus de personnes 
de son âge. Par ailleurs, ledit mineur est intégré 
dans un environnement qui n’est pas propice à 
l’encadrement qu’il devrait recevoir à son âge, 
notamment parce que le rythme imposé en 
prison est d’une lenteur qui ne correspond pas 
au rythme de développement d’un mineur. Si 
le mineur concerné par la mesure du 24 janvier 
2020 bénéficie au CPL d’un suivi particulier dis-
pensé par le Centre socio-éducatif de l’État, les 
responsables de ce dernier sont toutefois 
conscients des limites inhérentes à leur inter-
vention dans un cadre tel que celui du CPL. 
La décision sous objet a été prise avec la préci-
sion, communiquée par le Parquet général, de 
son caractère exceptionnel mais nécessaire au 
regard du manque d’infrastructures adaptées 
pour un cas tel que celui du mineur en ques-
tion. Les honorables Députés s’enquièrent, 
dans ce contexte, des efforts concrets entrepris 
afin de trouver une structure adéquate pour ce 
cas précis. 
Je tiens à souligner que je ne saurais répondre 
de manière exhaustive à l’ensemble des ques-
tions posées dans la mesure où il s’agit de res-
pecter le droit au respect de la vie privée du 
mineur concerné.
Toutefois, je peux assurer aux honorables Dé-
putés qu’une démarche commune a été lancée 
conjointement avec le Ministère de l’Éducation 
nationale dès que nous avons été mis au cou-
rant de la possibilité qu’une telle décision soit 
prise. Le Ministère de la Santé est désormais 
également associé à cette approche commune, 
qui est évoquée en continu à travers des 
échanges d’appels et de courriels tout comme 
par des réunions ponctuelles. Il s’agit d’envisa-
ger des solutions permettant un placement ra-
pide dans une structure fermée ou semi-fermée 
davantage adaptée au profil particulier du mi-
neur concerné.
Nous rencontrons toutefois plusieurs difficultés 
en la matière. Les structures au niveau national 
auxquelles font allusion les honorables Députés 
sont, ainsi le consensus qui s’est forgé quant à 
la question, inadéquates pour ce cas concret. 
Les recherches ont ainsi dû être menées par 
rapport à des structures situées à l’étranger. La 
difficulté dans ce cadre tient notamment à l’ab-
sence de conventions conclues avec lesdites 
structures ainsi qu’à la nature hybride de notre 
législation relative à la protection de la jeu-
nesse. Notre législation permet en effet en par-
ticulier l’imposition de mesures de privation de 
liberté s’analysant matériellement comme du 
droit pénal, mais étant appliquées au Grand-
Duché comme des mesures purement protec-
trices alors qu’elles sont, à l’étranger, prises au 
titre du droit pénal et encadrées en consé-
quence. Dans le cadre du dossier en cause, les 
ministères sont avant tout en contact avec des 
structures situées en Allemagne.
En ce qui concerne les infrastructures néces-
saires, je rappelle que l’UNISEC a été construite 
comme une structure pouvant servir de centre 
pénitentiaire pour mineurs et a été élaborée 
conformément aux standards européens en la 
matière. Il convient dans ce cadre de procéder 
à une évaluation de son utilisation actuelle ainsi 
que des possibilités d’utilisation future. Cette 
évaluation pourra servir de fondement pour 
l’identification des autres structures, semi-fer-
mées ou fermées, qu’il échet de prévoir.

J’estime que le problème de notre législation 
au regard des garanties à fournir du point de 
vue de la protection des droits fondamentaux 
ne se réduit ni à la faculté prévue par l’article 6 
de la loi, ni à l’absence de structures adé-
quates. Ainsi, j’entends confronter la question 
de la privation de liberté des mineurs de façon 
plus large dans le cadre d’une refonte de notre 
législation.
En effet, celle-ci permet à l’heure actuelle de 
prendre, au titre de « mesure protectrice », une 
mesure de privation de liberté dont les garan-
ties restent en-deçà de celles offertes aux 
adultes en matière pénale. 
Dès lors, j’entends encadrer toute mesure de 
privation de liberté des garanties adéquates, 
celles-ci comprenant la détermination d’une 
majorité pénale, c’est-à-dire de l’âge à partir 
duquel des mesures s’examinant matérielle-
ment comme de mesures de droit pénal 
peuvent être prises à l’égard d’un mineur, ainsi 
que la création d’un cadre procédural qui ne 
saurait qu’être à la hauteur de la gravité des 
mesures de privation de liberté encourues, en-
fin le strict encadrement de ces mesures quant 
à leur durée.
Le calendrier prévisionnel prévoit le dépôt du 
projet de loi devant la Chambre des Députés 
au courant de l’année 2021.

Question 1782 (27.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les mineurs 
détenus aux centres pénitentiaires 
luxem bourgeois :
D’UN-Kannerrechtskonventioun gesäit Follgen-
des vir:
« En particulier, tout enfant privé de liberté sera 
séparé des adultes, à moins que l’on estime 
préférable de ne pas le faire dans l’intérêt su-
périeur de l’enfant (…). » (Artikel 37c)
Dat lescht Joer hat ech a menger parlamentare-
scher Fro N° 0595 gefrot, wéi vill Jugendlecher 
insgesamt zu Lëtzebuerg an engem Prisong ën-
nerbruecht goufen. D’Zuelen aus der Äntwert 
vum Minister weisen, dass säit 1992 ëmmer 
erëm Jugendlecher a Strukture fir Erwuessener 
ënnerbruecht goufen. Wärend déi international 
Normen d’Placéiere vu Mannerjäregen a Pri-
songe kloer als Ausnam definéieren, ass dës 
Praktik zu Lëtzebuerg also säit ville Joren 
 duerchaus geleefeg.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Justizministesch dës Froe stellen:
1. An der Äntwert op d’Fro N° 0595 feelen déi 
gefroten Zuelen aus de Joren 2014, 2016 an 
2017. Wéi vill Mannerjäreger sinn am Zäitraum 
vun 2014 bis 2019, wann och nëmmen tem-
porär, an engem vun de Prisongen zu Lëtze-
buerg placéiert ginn?
2. Wéi laang waren déi eenzel Jugendlech 
tëscht 2014 an 2019 all Kéiers am Prisong in-
haftéiert?
Réponse (27.02.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1. Wat de Placement vu Mannerjäregen a 
Prisonge fir Erwuessener am Zäitraum vun 
2014 bis 2019 betrëfft, kënne follgend Zuele 
beluecht ginn:

 Joer
 Zuel vun de placéierte
 Mannerjäregen

 2014  12

 2015  4

 2016  15

 2017  23

 2018  6

 2019  0

ad 2. Tëscht 2014 an 2019 ware Mannerjäre-
ger an der Moyenne pro Joer follgend Zäit am 
Prisong fir Erwuessener:

 Joer
 Moyenne vun den Deeg
 pro Mineur

 2014  65,2

 2015  31

 2016  15,36

 2017  49,6

 2018  31,5

 2019  0

Question 1788 (29.01.2020) de M. Marco 
Schank et Mme Martine Hansen (CSV) 
 concernant la réforme du service Adapto :
D’Regierung hat eng Reform vum Adapto-Ser-
vice decidéiert, deen elo, zesumme mam ëf-
fentlechen Transport, vum 1. Mäerz 2020 un 
och gratis gëtt. Nei ass ee Logiciel (Plattform), 
mat deem den Adapto-Service an Zukunft or-
ganiséiert a geréiert gëtt.
Vu datt d’Reform schonn den 1. Mäerz a Kraaft 
trëtt, stelle sech nach vill ongekläerte Froen, 
souwuel fir d’Entreprisen an d’Chauffere wéi 
och fir d’Utilisateuren. An dësem Kontext géife 
mir gäre follgend Froen un den Här Minister fir 
Mobilitéit stellen:
Laut eisen Informatioune mussen all d’Utilisa-
teuren elo en neien Adapto-Formulaire ausfël-
len, fir eng nei Kaart ze kréien. Déi aktuell 
Kaarte wiere vum 1. Mäerz un net méi valabel. 
Laut Formulaire heescht et dann och: « Je com-
prends et j’accepte que mes données puissent 
être utilisées dans le cadre de la vérification de 
mon aptitude à conduire un véhicule. »
- Kann de Minister eis dës Informatioune bestä-
tegen?
- Ween decidéiert iwwert dës Aptitude?
- Wee féiert sou eng Prüfung duerch?
- Mussen d’Beneficiairen erëm bei den Dokter, 
éier si déi nei Kaart kënne kréien?
- Kënnen d’Utilisateuren, deenen nach eng 
„aptitude à conduire un véhicule“ verifizéiert 
gouf, och gläichzäiteg op den Adapto-Service 
zréckgräifen?
- Wann nee, firwat gëtt deene Leit net déi 
zwou Transportméiglechkeete gelooss, an esou 
och e weideren Deel vun hirer Onofhängeg-
keet?
- Ass den neie Formulaire zesumme mat der Zi-
vilgesellschaft am Beräich Handicap gekuckt an 
ofgeschwat ginn?
Den Dispatching vum neien Adapto-System 
soll elo mat der Reform bei der Mobilitéitszen-
tral leien, iwwert deen d’Leit an Zukunft hir 
Trajete kënne reservéieren.
- Huet Mobilitéitszentral genuch Personal, fir 
dësen Dispatching ze geréieren?
- Huet d’Mobilitéitszentral d’Datebanke vun all 
de betraffene Leit?
- Ass d’Personal vun der Mobilitéitszentral ge-
nuch forméiert fir ze wëssen, wéi eng Busser fir 
wéi eng Besoine vun den Utilisateuren a Fro 
kommen (Utilisateure mat physeschem Handi-
cap)?
Am Kader vun der neier Reform gouf och eng 
Applikatioun (App) kreéiert, mat där d’Leit de 
Bus kënne reservéieren, d’Route vum Bus live 
suivéieren an esou au courant kënne sinn, 
wéini hire Bus bei hinnen ass.
- Ass sech de Minister bewosst, datt déi 
meescht Utilisateuren eeler Leit sinn, déi vil-
läicht en Handy hunn, awer mam System vun 
den „Apps“ net eens ginn?
- Wéi ka séchergestallt ginn, datt déi Leit un 
hire Bus/Buschauffer kommen, besonnesch fir 
erëm heemgefouert ze ginn?
- Kréien d’Chauffere respektiv d‘Mataarbechter 
vun den Transporteuren eng Formatioun, fir 
mam neie Logiciel kënnen ëmzegoen?
- Wéi ginn d’Trajeten un d’Busentreprisë be-
zuelt?
- Wéi ginn hir „Leerfahrten“ verrechent?
Réponse (17.02.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Follgend Informatioune kann ech den Deputéi-
erten zu hire Froen am Beräich Adapto ginn.
Zum Formulaire, fir eng Adapto-Kaart unze-
froen:
- Ech bestätegen, dass all Utilisateuren am Ka-
der vun der Reform vum Adapto mussen eng 
nei Kaart ufroen, fir kënnen den Adapto ze be-
notzen, an dass um Formulaire, fir esou eng 
Kaart unzefroen, dropsteet: « Je comprends et 
j’accepte que mes données puissent être utili-
sées dans le cadre de la vérification de mon ap-
titude à conduire un véhicule. » Dëse Saz ass 
iwwregens eent zu eent identesch mat deem, 
wéi en och virdrun um fréiere Formulaire 
stoung.
- Et ass de Minister, deen op Basis vun engem 
Avis vun der medezinnescher Fürerschäinskom-
missioun (Commission médicale des permis de 
conduire) iwwert d’Fuertauglechkeet vun den 
Titulairë vun engem Fürerschäin decidéiert.
- D‘Fuertauglechkeet vun enger Persoun gëtt 
op Basis vun de medezinnesche Krittären, déi 

am Artikel 77 vum Code de la route festgehale 
sinn, vun der medezinnescher Fürerschäins-
kommissioun iwwerpréift. D’Zesummesetzung 
vun der Kommissioun an d’Prozedure sinn am 
Artikel 90 vum Code de la route festgehal.

- D’Beneficiairë mussen den neie Certificat mé-
dical vun engem Dokter ausfëlle loossen, fir 
eng nei Kaart kënnen ze kréien.

- Falls eng Persoun, déi eng Demande fir den 
Adapto erareecht, nach e Fürerschäin huet an 
och nach vum Dokter als „apte“ fir ze fuere 
certifiéiert gëtt, gëtt gekuckt, wat genee den 
Handicap vum Requerant ass. Bei Persounen, 
déi zum Beispill eng evolutiv Krankheet hu wéi 
Multiple Skleros oder Parkinson, kann trotz Be-
sëtz vum Fürerschäin eng Adapto-Kaart ausge-
stallt ginn.

- Deemno wéi een Handicap d’Persoun huet, 
déi och nach e Fürerschäin huet an „apte“ fir 
ze fueren ass, gëtt d’Adapto-Kaart refuséiert. 
Hei handelt et sech da gewéinlech ëm Per-
soune mat méi enger liichter Geebehënnerung, 
déi heiansdo och altersbedéngt ass. Ech weisen 
dorop hin, dass d’Infrastrukturen an d’Material 
vum ëffentlechen Transport ëmmer méi acces-
sibel ginn, en vue vun der Konformitéit vun der 
UN-Behënnerterechtskonventioun an enger vi-
séierter Inklusioun vun de betraffene Bierger.

- Den neie Formulaire ass an engem Aarbechts-
grupp ausgeschafft ginn, wou Vertrieder vu 
mengem Ministère mat Zoustännegen aus de 
Ministèren Aarbecht, Famill, Sécurité sociale an 
engem Dokter aus dem Gesondheetsministère 
vertruede sinn. Den ausgeschaffte Projet gouf 
via Familleminister un de Conseil supérieur des 
personnes handicapées geschéckt, dee seng 
Suggestiounen a Remarken dozou gemaach 
huet, déi deelweis mat berücksichtegt goufen. 
De Formulaire ass den 22. Januar verëffentlecht 
ginn.

Zur zousätzlecher Informatioun wéilt ech be-
tounen, dass d’Personal am zoustännege Ser-
vice ganz gutt opgestallt ass, fir déi sëllechen 
nei Demandë séier ze traitéieren. Ronn 1.200 
Clienten, déi säit leschtem Summer den Zou-
gang zum Adapto kruten, kruten Enn Januar 
eng Informatioun zougeschéckt, dass hir Date 
provisoresch an déi nei Datebase eriwwerge-
holl ginn. Déi Clientë krute schonn eng nei 
Kaart geschéckt, onofhängeg dovunner ob si 
den neie Formulaire schonn eraginn hunn oder 
net. Eng Iwwergangszäit vun zwee Méint gëtt 
och deenen anere Clienten accordéiert, déi hir 
Demande net kënne virum 1. Mäerz eraree-
chen; si brauche sech dofir just am Ministère ze 
mellen. Domat hu si also méi Zäit, fir mam neie 
Formulaire bei den Dokter ze goen. Dass 
d’Clientë sech mellen, ass awer wichteg. Eng 
einfach „Verlängerung“ vun der aler Kaart geet 
net wéinst der neier Software, dat heescht der 
neier Datebase: An der aler Datebase sinn 
d’Donnéeën net komplett, ënner anerem well 
et Clientë ginn, déi fréier just duerch hir Invali-
dekaart un den Adapto koumen, d’Invalide-
kaarte ginn awer vum Inneministère ausgestallt 
an net vum Transportdepartement.

D’Telefonsnummeren, wou d’Clientë sech 
kënne mellen, stinn online um Site vum Adapto 
a si follgend:

- 247-84408

- 247-84475

- 247-84976

E Communiqué an deem Sënn ass de 14. 
 Februar un d’Press gaangen.

Am Joer 2019 hunn iwwregens 4.784 Clientë 
mindestens eemol den Adapto bestallt. Të-
schent dem 27. Januar an dem 13. Februar si 
schonn 1.356 nei Formulairen a mengem Ser-
vice ukomm, déi all innerhalb vun e puer Deeg 
beäntwert sinn.

Zur Mobilitéitszentral:

- D’Mobilitéitszentral huet genuch Leit, fir d’Re-
servatiounen unzehuelen. Den Dispatch vun de 
Chaufferen a Minibusse gëtt nach wie vor bei 
de Busbetriber gemaach.

- D’Mataarbechter vun der Mobilitéitszentral 
kréien en Zougang zur Datebank vun de Bene-
ficiairen. Soss kéinte se keng Reservatiounen 
unhuelen.

- D’Mataarbechter vun der Mobilitéitszentral 
kruten eng Formatioun vum Fournisseur vum 
Logiciel an déi néideg Informatiounen zum Ser-
vice. D’Busbetriber gi selwer d’Disponibilitéite 
vun hire Bussen, mat jeeweils der Unzuel vu 
Sëtz- a Rollstullplazen, an dee Logiciel an, deen 
dann d’Tournéeë per Algorithmus berechent.

Zur App:

- D’App ass natierlech haaptsächlech praktesch 
fir déi Persounen, déi domat eens ginn. D’Be-
gleetpersoun oder e Partner kann awer hëlle-
fen, eens ze ginn. Am Cahier des charges war 
eng behënnertegerecht App an och Websäit fir 
d’Reservatioune gefrot. [« L’application mobile 
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respecte les règles pour l’accessibilité des con-
tenus Web WCAG 2.1 (Web Content Accessibi-
lity Guidelines) et au moins les critères du ni-
veau de complexité double A (AA) »]. Dës Ac-
cessibilitéit ass an der Startphas limitéiert, mee 
an der Ausaarbechtung, fir dës Ufuerderung 
ganz ze erfëllen.

- De Client gesäit op der App, wéi eng Bus-
firma hie soll féieren. Hie ka bei engem Prob-
lem och d’Mobilitéitszentral uruffen. Och aus-
serhalb vun den Ëffnungszäite vun der Mobili-
téitszentral kritt de Client am Noutfall gehollef, 
hei gouf en Arrangement mat der Leetstell 
fonnt.
- D’Chaufferen an d’Personal vun de Busbetri-
ber kréie selbstverständlech och eng Formati-
oun fir de Logiciel.
Déi zwou lescht Froe betreffen de Kontrakt të-
schent dem Mobilitéitsministère an de Betriber. 
Déi gefroten Informatione vum Bezuele vun 
den Trajeten an de Leerfaarte si confidentiel an 
onweesentlech fir de Public. D’Leerfaarte ginn 
op alle Fall vum Staat iwwerholl.

Question 1789 (29.01.2020) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant le 
« precision farming » :
Face aux défis du 21e siècle comme la crois-
sance de la population mondiale, le change-
ment climatique et la rareté des surfaces agri-
coles, les agriculteurs recourent de plus en plus 
à des technologies nouvelles utilisant des 
drones, des machines agricoles connectées et 
des capteurs afin d’optimiser le rendement de 
leurs cultures et de diminuer l’impact sur la na-
ture. À l’aide des données collectées, notam-
ment sur l’état du sol, la fertilisation devient de 
plus en plus précise (« precision farming »).
Plusieurs entreprises spécialisées dans l’agricul-
ture proposent aux exploitations des services 
« clés en main » en incluant à côté de la mise à 
disposition de ces nouvelles technologies éga-
lement les semences et les produits phytophar-
maceutiques adéquats. Or, à côté du risque de 
dépendance face à ces entreprises, la question 
sur la propriété et la protection des données 
ainsi générées se pose. Voilà pourquoi certains 
agriculteurs allemands ont pris en main eux-
mêmes le stockage de leurs données dans le 
but de pouvoir les contrôler et les protéger en 
créant une plateforme de collecte de données 
neutre et indépendante (« Bauern-Cloud »), 
gérée en coopérative avec un accès restrictif.
Dans l’accord de coalition le Gouvernement 
luxembourgeois a soulevé cette problématique 
en annonçant : « De plus, le “precision far-
ming” permet une production plus ciblée 
grâce au recours à des capteurs et des drones. 
Il permet également aux agriculteurs de culti-
ver leurs champs à moindre coût et plus écolo-
giquement. Afin d’éviter des nouvelles dépen-
dances, il sera veillé à ce que les exploitants 
gardent la maîtrise des données générées. »
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
rural :
- Existe-t-il un point de contact au sein du Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural se consacrant au sujet du 
« precision farming » qui peut également 
conseiller les agriculteurs en la matière, notam-
ment en termes de protection des données ?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations quant à l’utilisation de méthodes du 
genre « precision farming » au Luxembourg ? 
Combien d’agriculteurs y ont recours à l’heure 
actuelle ?
- Comment sont organisées les exploitations 
agricoles luxembourgeoises concernant les don -
nées collectées ? À qui appartiennent les don-
nées collectées à partir de drones, machines 
agri coles ou capteurs sur les champs luxem-
bourgeois ?
- Est-ce qu’une plateforme neutre de collecte 
de données existe au Luxembourg ? Dans la 
négative, Monsieur le Ministre compte-t-il en-
courager la création d’une telle plateforme 
dans le but de soutenir les agriculteurs à garder 
le contrôle de leurs données ?
- Est-ce que le sujet de la collecte de données 
dans le secteur agricole a été abordé lors de 
formations, séminaires ou campagnes de sensi-
bilisation ? Dans la négative, Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il de thématiser davantage ce 
sujet sensible ?
- Quelles autres mesures sont prévues par le 
Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural afin de pouvoir « veil-
ler à ce que les exploitants gardent la maîtrise 
des données générées » ?

Réponse (14.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
Je suis conscient que les évolutions techniques 
actuelles s’accompagnent inévitablement, no-
tamment dans les processus automatisés de 
production industrielle, y compris agricole, 
d’une mobilisation de données, que ce soient 
des données à caractère personnel ou non per-
sonnel.
La liberté d’établissement et la liberté de pres-
tation de services consacrées par le traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne s’ap-
pliquent également aux services de traitement 
de données. En ce qui concerne les données à 
caractère personnel, le règlement (UE) n° 2016 
/679 du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 relatif à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre cir-
culation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE (règlement général sur la protec-
tion des données), en abrégé « le RGPD », éta-
blit dans tous les États membres de l’Union eu-
ropéenne les mêmes principes et règles pour 
assurer la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère 
personnel les concernant. Il définit les droits et 
obligations et responsabilités des responsables 
du traitement, de même que les droits des per-
sonnes physiques concernées par un traitement 
donné.
La collecte et le traitement et, le cas échéant, le 
transfert de données à caractère personnel par 
les services du Ministère de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural et 
concernant des exploitants agricoles sont effec-
tués en stricte conformité avec les dispositions 
du RGPD.
Ainsi, l’ensemble des données collectées par 
mes services sont à la fois :
- traitées de manière licite, loyale et transpa-
rente au regard de la personne concernée ;
- collectées pour des finalités déterminées, ex-
plicites et légitimes, et ne sont pas traitées ulté-
rieurement d’une manière incompatible avec 
ces finalités ;
- limitées strictement à ce qui est nécessaire au 
regard des finalités.
Mes services n’effectuent que des traitements 
nécessaires à l’exécution des missions d’intérêt 
public ou relevant de l’exercice de l’autorité 
publique dont ils sont investis.
Quant aux échanges de données à caractère 
personnel entre agriculteurs et acteurs privés, 
ces derniers sont dans la même mesure tenus 
au respect des dispositions du RGPD. Or, il 
n’appartient pas à mes services d’organiser ces 
échanges. C’est le responsable du traitement à 
qui incombe la responsabilité du respect des 
principes imposés par le RGPD, et qui doit être 
en mesure de démontrer que celui-ci est res-
pecté.
Quant aux données à caractère non personnel, 
il convient de citer le règlement (UE) n° 2018 
/1807 du Parlement européen et du Conseil du 
14 novembre 2018 établissant un cadre appli-
cable au libre flux des données à caractère non 
personnel dans l’Union européenne, dont l’ob-
jectif consiste, aux termes de son article pre-
mier « à assurer le libre flux de données autres 
que les données à caractère personnel au sein 
de l’Union, en établissant des règles concer-
nant les exigences de localisation des données, 
la disponibilité des données pour les autorités 
compétentes et le portage des données pour 
les utilisateurs professionnels ».
Mes services travaillent actuellement à la mise 
en place d’une plate-forme unique de données 
liées aux exploitations agricoles. Cette plate-
forme sera gérée par mes services selon les 
règles du RGPD. Elle devra rassembler, pour 
chaque exploitant agricole, les données le 
concernant, collectées et traitées par mes ser-
vices dans le cadre de l’exécution de leurs mis-
sions. La plateforme rassemblera des données 
tant à caractère personnel (nom, prénom(s), 
adresse, date de naissance, etc.) qu’à caractère 
non personnel (données du sol, informations 
relatives aux parcelles exploitées, etc.). Chaque 
exploitant aura libre accès à ses données. Ce 
service lui permettra de disposer électronique-
ment, à tout moment, de ses données, sans 
devoir demander leur communication aux ser-
vices concernés.
S’agissant de l’utilisation de méthodes « preci-
sion farming » au Luxembourg :
En ce qui concerne la protection des végétaux, 
plusieurs systèmes de prévision de maladies des 
plantes pour différentes cultures (céréales, 
 vignes et arbres fruitiers) sont d’ores et déjà en 
place, permettant aux agriculteurs, viticulteurs 
et arboriculteurs de déterminer avec précision 
le moment optimal d’intervention pour lutter 
contre les maladies. Dans le cadre du projet de 
recherche « Digital pilot farms », il est par ail-

leurs prévu de développer un outil d’aide à la 
décision permettant aux utilisateurs de choisir 
précisément le produit phytopharmaceutique 
le plus approprié pour une combinaison « pro-
blème phytosanitaire - conditions météorologi-
ques » donnée.
Il convient également de noter que de plus en 
plus d’agriculteurs ont recours à des tracteurs 
équipés d’un système de GPS. À l’aide de cette 
technologie, le double épandage d’engrais ou 
de produits phytopharmaceutiques sur un 
même tronçon de la parcelle peut être évité. La 
précision des semis se trouve ainsi nettement 
améliorée et la lutte mécanique performante 
contre les mauvaises herbes devient plus facile. 
En viticulture, les nouvelles technologies en 
matière de « precision farming » ne sont pas 
encore implantées. En 2020, un seul prestataire 
débutera avec une offre en matière de traite-
ments phytosanitaires des vignes moyennant 
des drones. À noter que des aides à l’investisse-
ment sont accordées pour l’acquisition de cer-
taines technologies du « precision farming ».

Question 1800 (30.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen et M. Emile Eicher (CSV) 
concernant la formation spéciale pour se-
couristes :
D’Ausbildung vum Rettungsassistent (RettAss) 
erlaabt et de Secouristen an den Nopeschlän-
ner, fir an Noutfäll medezinnesch Agrëffer vir-
zehuelen. Och hei am Land kéinten, an Zäite 
vun engem Mangel u medezinneschem Perso-
nal, Leit mat dëser Ausbildung eng grouss Hël-
lef an Noutsituatiounen duerstellen. Laut eisen 
Informatiounen dierfe Rettungsassistenten hei 
am Land, am Géigesaz zum Ausland, keng me-
dezinnesch Akten duerchféieren.
An dësem Kontext géife mir gäre folgend Froen 
un d’Madamm Inneministesch stellen:
- Wéi vill Persounen hunn hei am Land dës For-
matioun ofgeschloss?
- Gëtt dës Formatioun promouvéiert? Wa jo - 
wéi? Wann nee - firwat net?
- Däerfe Secouriste mat der Ausbildung zum 
Rettungsassistent déi selwecht medezinnesch 
Akte maache wéi an eisen Nopeschlänner? Wa 
jo - wéi eng? Wann nee - firwat net? Gedenkt 
d’Madamm Minister, dës Situatioun ze änne-
ren?
Réponse (19.02.2020) de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 
Eis ass haut net bekannt, wéi vill Persounen zu 
Lëtzebuerg déi deemoleg däitsch Formatioun 
vum Rettungsassistent ofgeschloss hunn. Zën-
ter Juli 2018 goufe vun der Commission de la 
reconnaissance des diplômes et de la validation 
des acquis vum CGDIS 179 Diplomer vum Ret-
tungsassistent op dem aktuell héchsten Niveau 
vu Formatioun am Secours à personnes, dem 
sougenannten SAP2, unerkannt.
D’Formatioun vum Rettungsassistent kann 
awer net méi promouvéiert ginn, well se zënter 
dem 31. Dezember 2013 net méi besteet. Den 
Däitsche Bundestag huet dat deemolegt Ret-
tungsassistentegesetz vum 10. Juli 1989 den 1. 
Januar 2014 duerch d’Noutfallsanitätergesetz 
vum 22. Mee 2013 (BGBl. I S. 1348) ersat. Eng 
Iwwergangsreegelung vu siwe Joer (bis den 31. 
Dezember 2020) huet dem Rettungsassistent 
jee no Situatioun, no zousätzlechen Ausbildun-
gen oder Prüfungen, d’Qualifikatioun zum 
Noutfallsanitäter erméiglecht.
D’Ofschafe vun der Ausbildung zum Rettungs-
assistent gouf am Bundestag heimat begrënnt: 
„Das derzeit geltende Rettungsassistentenge-
setz stammt aus dem Jahr 1989. Die darin ge-
regelte Ausbildung wird den Anforderungen an 
einen modernen Rettungsdienst nicht mehr ge-
recht. Die Novellierung der Ausbildung wird 
seit längerem für überfällig gehalten.“ (Quelle: 
Deutscher Bundestag - Entwurf eines Gesetzes 
über den Beruf der Notfallsanitäterin und des 
Notfallsanitäters sowie zur Änderung weiterer 
Vorschriften - Drucksache 17/11698 vom 28. 
November 2012)
D’Etüd „État des lieux des professions médica-
les et des professions de santé au Luxembourg“ 
vum Oktober 2019, déi vun der Madame 
 Marie-Lise Lair am Optrag vum Gesondheets-
minister duerchgefouert gouf, geet a senger 
Partie 10 „Autres professions à réglementer in-
tervenant dans la prise en charge“, Kapitel 
10.13 „Pompiers professionnels“, op déi aktuell 
Situatioun vun der Formatioun a vun de Kom-
petenzen am CGDIS an. Déi aktuell Gesetzge-
bung iwwert d’Gesondheetsberuffer zu Lëtze-
buerg erlaabt de fräiwëllegen an haaptberuff-
leche Membere vum CGDIS zu dësem Zäit-
punkt net, Akten oder Techniken duerchzeféie-
ren, déi duerch dës Gesetzer gereegelt sinn.
D’Madamm Lair huet am Kontext vun hirer 
Etüd e puer interessant Virschléi gemaach, déi 

elo zesumme mam CGDIS gepréift wäerte 
ginn.
Aktuell offréiert de CGDIS am Kader vum Op-
bau vun de Formatiounen am Secours à per-
sonnes (SAP) zwee Niveauen:
1. SAP1: mat 40 Stonnen;
2. SAP2: mat 376 Stonnen (Theorie a praktesch 
Stagen).
Déi geplangten SAP3-Formatioun, déi an der 
Ausaarbechtung ass, wäert sech un den däit-
sche Modeller vum fréiere Rettungsassistent an 
dem haitegen Noutfallsanitäter orientéieren, a 
sech awer och op Iwwerleeunge vun engem 
Aarbechtsgrupp vun Experte vum Terrain ba-
séieren.
D’Zil vun dëser Formatioun wäert sinn, zou-
sätzlech Kompetenzen ze vermëttelen, déi fir 
de Patient en Iwwerliewensvirdeel kënne bedei-
ten oder op d’mannst eng Verschlechterung vu 
sengem Gesondheetszoustand kënne verhën-
neren.
Ze bemierke bleift awer, datt et och an 
 Däitschland, sief et am Kader vum fréiere Ret-
tungsassistentegesetz oder vum aktuelle Nout-
fallsanitätergesetz, jee no Bundesland staark 
Ënnerscheeder gouf a gëtt, wat fir Techniken 
de Secourist dierf leeschten.
Déi eenzel däitsch Beruffsverbänn (Dokteren, 
Gesondheetsberuffer, Noutfallsanitäter) maa-
chen an argumentéiere ganz ënnerschiddlech 
Interpretatioune vum Gesetz. Aus deem Grond 
besteet ganz oft eng Rechtsonsécherheet fir de 
Secourist.
Esou eng onkloer Situatioun soll zu Lëtzebuerg 
vermidde ginn, wat och ee vun de Grënn ass, 
firwat dësen Dossier eng gutt a gewëssenhaft 
Virbereedung erfuerdert, an dann och vun alle 
Partner am Kontext vun enger optimaler Nout-
fallversuergung gedroe muss ginn.

Question 1801 (30.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la fermeture 
de la crèche de la Banque européenne 
d’investissement :
D’après des informations parues dans la presse, 
la BEI (Banque européenne d’investissement) 
aurait l’intention de fermer la crèche fonction-
nant dans son enceinte en faveur des enfants 
de son personnel.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes et de Ma-
dame la Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion s’ils sont au courant de cette décision.
- Quelles en sont le cas échéant les raisons ?
- Les autorités luxembourgeoises ont-elles été 
contactées pour trouver d’éventuelles solutions 
de rechange et pour le personnel et pour les 
enfants de ladite crèche ?
Réponse commune (28.02.2020) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
Le Gouvernement n’a reçu aucune information 
officielle quant à la fermeture prévue du service 
d’éducation et d’accueil de la Banque euro-
péenne d’investissement. Jusqu’à ce jour, au-
cune demande d’annulation concernant l’agré-
ment de ladite structure n’a été introduite par 
le gestionnaire auprès du ministère compétent 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse.
Le Gouvernement n’est pas en position de spé-
culer sur les raisons qui motivent la décision de 
la Banque européenne d’investissement. 
Le Gouvernement poursuivra pour sa part ses 
efforts en vue de garantir les meilleures conditi-
ons d’accueil, d’hébergement et de travail aux 
fonctionnaires et autres agents de l’Union euro-
péenne ainsi qu’à leurs familles au Luxem-
bourg.

Question 1805 (31.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le taux d’en-
dettement des ménages :
Avec la Centrale des crédits aux particuliers, la 
Banque nationale de Belgique dispose d’un ou-
til permettant d’avoir une vue d’ensemble sur 
l’évolution du taux d’endettement des mé-
nages, tant en ce qui concerne les crédits im-
mobiliers que les crédits à la consommation.
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Cet instrument renseigne aussi sur le taux de 
défaillance dans le remboursement des prêts 
(pas de remboursement dans les trois mois).
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre des 
Finances si notre Banque centrale dispose d’un 
outil comparable.
- Quelle est le cas échéant l’évolution du taux 
d’endettement des ménages luxembourgeois 
ainsi que le taux de défaillance ?
Réponse (11.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
À l’heure actuelle, il n’existe pas d’outil compa-
rable au Luxembourg. Pour autant, le Comité 
du risque systémique a créé un groupe de tra-
vail en vue d’analyser l’opportunité de la mise 
en place d’un registre des crédits et d’en définir 
ses modalités opérationnelles.
Le Comité du risque systémique décidera le 
moment venu de la suite à donner aux conclu-
sions du groupe de travail.

Question 1813 (31.01.2020) de M. François 
Benoy (déi gréng) concernant la mesure 5-2 
dans le Plan d’action national de réduc-
tion des produits phytopharmaceu-
tiques :
Afin de combattre les effets nocifs des pesti-
cides sur l’environnement et la santé humaine 
et animale, le Plan d’action national de réduc-
tion des produits phytopharmaceutiques de 
2017 envisage, entre autres, de réduire l’usage 
des herbicides, fongicides et insecticides. Un 
calendrier indicatif (court terme : avant fin 
2018 ; moyen terme : 2019-2020 ; long 
ter me : après 2020) précise un délai pour 
chaque objectif.
Un des objectifs, notamment l’objectif 5-2 
« Exposition et protection des habitants et per-
sonnes tierces » concerne l’usage des produits 
phytopharmaceutiques (PPP) et son impact sur 
les habitants et personnes tierces. Concernant 
les traitements phytosanitaires des vignes par 
voie aérienne, une distance minimale de 20 
mètres par rapport aux habitations a été in-
staurée par le règlement grand-ducal modifié 
du 27 avril 2016 relatif à la pulvérisation aé-
rienne. Cependant, pour la pulvérisation ter-
restre de produits phytopharmaceutiques, il 
n’existe pour l’instant pas de distance minimale 
à respecter par rapport aux habitations. Le dé-
lai d’implémentation est fixé à « court terme » 
c’est-à-dire avant la fin de cette année. La 
mesure a pour objectif « identification, gestion 
et interdiction des PPP susceptibles de poser un 
risque toxicologique et mise en place de zones 
de protections et de restrictions et d’interdic-
tions d’utilisation de PPP par voie règlemen-
taire ».
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants de la part de Monsieur le 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :
1) Endéans quels délais Monsieur le Ministre 
envisage-t-il de présenter un règlement grand-
ducal concernant l’objectif 5-2 du Plan d’action 
national de réduction des produits phytophar-
maceutiques ?
2) Concernant les traitements phytosanitaires 
des vignes par voie aérienne, une augmenta-
tion de la distance minimale de 20 mètres par 
rapport aux habitations est-elle envisagée ?
3) Pour la pulvérisation terrestre de produits 
phytopharmaceutiques, Monsieur le Ministre 
prévoit-il d’introduire une distance minimale 
par rapport aux habitations ?
4) Les produits phytopharmaceutiques qui 
posent un risque toxicologique et qui devraient 
être interdits ont-ils déjà été définis ? Dans l’af-
firmative, de quels produits s’agit-il en l’occur-
rence ?
5) Considérant l’interdiction de l’usage de 
l’herbicide glyphosate fin 2020, Monsieur le 
Ministre ne pressent-il pas que l’usage d’autres 
produits phytopharmaceutiques pourrait aug-
menter ? Envisage-t-il dans ce contexte d’adap-
ter, voire de renforcer le Plan d’action national 
de réduction des produits phytopharmaceu-
tiques ?
Réponse (12.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural : 
ad 1), 2) + 3) Les services compétents ont été 
demandés de préparer une première proposi-
tion de règlement grand-ducal pour fin juin 
2020 au plus tard. En ce qui concerne les dis-
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tances minimales de zones de non-traitement, 
une augmentation ne peut à ce jour ni être ex-
clue, ni confirmée.
ad 4) Les produits phytopharmaceutiques en 
question n’ont pas encore été identifiés.
ad 5) L’objectif politique est la renonciation 
aux herbicides. Dans certaines cultures et dans 
le domaine non agricole tel que les chemins de 
fer et chez les particuliers, l’utilisation du gly-
phosate sera probablement substituée par l’uti-
lisation d’autres substances actives. Dans 
d’autres cultures, les cultures arables et la viti-
culture notamment, il est estimé que des 
moyens de lutte mécanique seront utilisés da-
vantage. Le réexamen du Plan d’action natio-
nal de réduction des produits phytopharma-
ceutiques aura lieu en 2021 pour être achevé 
en 2022.

Question 1863 (13.02.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la fermeture 
d’agences de la BCEE :
In einer Pressemitteilung gab die Banque et 
Caisse d’Épargne de l’État (BCEE) gestern be-
kannt, dass nach einer Analyse ihres Filialnetzes 
beschlossen wurde, mehrere Niederlassungen 
zusammenzulegen. Hierdurch werden in den 
kommenden Wochen die Agenturen in Bridel, 
Colmar-Berg, Esch-Lallingen, Hosingen, Laro-
chette, Pommerloch, Réiserbann, Wasserbillig, 
Rümelingen sowie in der Belle Étoile schließen.
Das Filialnetz der BCEE wird damit von 65 auf 
54 Niederlassungen schrumpfen. Die Digitali-
sierung werde fortan im Zentrum der neuen 
Strategie stehen.
Vor diesem Hintergrund und wissend, dass der 
Luxemburger Staat alleiniger Aktionär der BCEE 
ist, möchte ich folgende Fragen an den Finanz-
minister, den Wirtschaftsminister sowie die Mi-
nisterin für Verbraucherschutz stellen:
- Seit wann ist die Regierung in Kenntnis von 
dieser Entscheidung?
- Teilt die Regierung die Meinung, dass die 
BCEE als Staatsbank auch eine soziale Aufgabe 
zu erfüllen hat und allen Einwohnern einen 
gleich guten Zugang zu Bankgeschäften er-
möglichen sollte?
- Wenn ja, wie gedenkt die Regierung Men-
schen, die nicht oder weniger vernetzt sind, ei-
nen optimalen Zugang zu Bankgeschäften zu 
ermöglichen?
Réponse (19.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances : 
Wie bereits in den Antworten auf die parlamen-
tarischen Anfragen Nr 0371 vom 14. Februar 
2019 des ehrenwerten Abgeordneten Marc 
Lies, Nr 2834 vom 14. März 2017 des ehren-
werten Abgeordneten Aly Kaes und Nr 2567 
vom 17. November 2016 des ehrenwerten Ab-
geordneten Léon Gloden angegeben, obliegt 
es dem Finanzminister nicht, sich in die kom-
merzielle Strategie oder das laufende Bankge-
schäft der Sparkasse (BCEE) einzumischen.
Die BCEE ist ein „établissement public auto-
nome“, für dessen Leitung allein der Aufsichts-
rat sowie der Vorstand verantwortlich sind. Die 
BCEE ist zudem eine systemische Bank, welche 
unter der direkten Aufsicht der Europäischen 
Zentralbank steht.
Die Mission der BCEE ist im Artikel 5 des Geset-
zes vom 24 März 1989 wie folgt beschrieben:
« En tant que banque d’État, elle a pour voca-
tion :

a) de contribuer par ses activités, en particulier 
par ses activités de financement, au développe-
ment économique et social du pays dans tous les 
domaines et,
b) de promouvoir l’épargne sous toutes ses for-
mes. »
In seiner Sitzung vom 12. Februar 2020 hat der 
Verwaltungsrat einstimmig die neue Strategie der 
Bank betreffend ihr Filialnetz und dem daraus re-
sultierenden Ansatz zu mehr Kundennähe ange-
nommen.
Die oben beschriebene Mission der BCEE ist 
durch diese Strategie keinesfalls in Frage gestellt. 
Im Gegenteil verfolgt die Sparkasse damit das 
Ziel, den Wünschen und veränderten Gewohn-
heiten Ihrer Kunden noch besser Rechnung zu 
tragen.
Die vom Abgeordneten zitierte Pressemitteilung 
unterstreicht, dass das Programm sich nicht auf 
die Reorganisation des Filialnetzes beschränkt, 
sondern ebenfalls den weiteren Ausbau des digi-
talen Angebotes, sowie des „Spuerkeess Direct“-
Dienstes vorsieht. Letzterer erlaubt Bankgeschäfte 
bequem über das Telefon (Nummer 4015-1) ab-
zuwickeln und setzt somit keinen Internetzugang 
oder technische Vorkenntnisse voraus.
Zusätzlich bietet die BCEE den Kunden gratis 
Schulungen an, um sich mit den digitalen Lösun-
gen bekannt zu machen.
Für Kunden, die weiterhin einen Besuch in der Fi-
liale bevorzugen, unterhält die BCEE auch in Zu-
kunft das dichteste Filialnetz aller Banken in Lu-
xemburg, sowie eine einzigartige mobile Filiale, 
welche vor allem im ländlichen Raum zum Einsatz 
kommt. In diesem Zusammenhang ist hervorzu-
heben, dass die Bank sich verpflichtet hat, bis 
2024 keine weiteren Filialen mehr zu schließen.

Question 1865 (13.02.2020) de M. Jeff 
 Engelen (ADR) concernant la fermeture 
d’agences de la BCEE :
Den 12. Februar huet d’Spuerkeess bekannt ginn, 
datt ab dem 27. Mäerz 2020 eelef vun hire Filia-
len uechtert d’Land zougemaach ginn. Et muss 
een dobäi wëssen, datt d’Spuerkeess zu 100 Pro-
zent dem Lëtzebuerger Staat gehéiert. Dëse 
Schrëtt ass a mengen Ae besonnesch onverständ-
lech, well sech d’Regierung an enger rezenter 
Chambersdebatt iwwert d’Dezentraliséierung be-
reet gewisen huet, fir de ländleche Raum opze-
wäerten. Elo geschitt awer just de Contraire. 
D’Ewechfale vu Bankfiliale ka besonnesch och ei-
sen eelere Matbierger Problemer bereeden, déi 
sech manner séier der Digitaliséierung upasse 
kënnen. Et ass grad och wichteg, datt de ländle-
che Raum eng beliefte PIaz bleift.
An deem Kontext hätt ech folgend Froen un den 
Här Finanzminister:
1. War d’Regierung am Virfeld informéiert iwwert 
dës Virgoensweis vun der Spuerkeess?
2. Ass d’Regierung averstane mat der Virgoens-
weis vun der Spuerkeess?
3. Wann nee, ass d’Regierung bereet, schnells t-
méiglech ze intervenéieren an déi néideg Schrëtt 
ze ënnerhuelen, fir d’Fermeture vun de genannte 
Bankfilialen ze verhënneren?
Réponse (19.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
D’Froe vum honorabelen Deputéierte si schonns 
mat der Äntwert op d’Fro N° 1863 vum honora-
belen Deputéierte Marc Spautz beäntwert.

Question 1866 (13.02.2020) de M. Georges 
Engel et Mme Francine Closener (LSAP) 
concernant la fermeture d’agences de la 
BCEE :
Dans son communiqué de presse datant du 12 
février 2020, la Banque et Caisse d’Épargne de 
l’État (BCEE) a annoncé que onze sites existants 
ont vocation à fusionner avec les agences les 
plus proches avec effet au 27 mars 2020. Ainsi, 
le réseau bancaire - s’il reste le plus dense 
parmi l’ensemble des établissements bancaires 
installés au Luxembourg - baissera à terme de 
65 à 54 agences.
Le communiqué de presse se limite à expliquer 
que cette décision découle d’une « analyse de 
la fréquentation de son réseau des agences ». 
Cette explication succincte s’avère d’autant 
plus incompréhensible que certaines agences 
concernées, comme celle implantée dans le 
centre commercial Belle Étoile, sont situées à 
des endroits susceptibles de bénéficier d’une 
grande affluence de personnes au quotidien.
Il convient de rappeler que la loi modifiée du 
24 mars 1989 portant sur la Banque et Caisse 
d’Épargne de l’État précise par le biais de son 
article 5 que la banque a pour mission de 
contribuer « au développement économique et 
social du pays dans tous les domaines ».
Par conséquent, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :
- Est-ce que Monsieur le Ministre a été informé 
au préalable de la décision de fermer plusieurs 
agences bancaires ?
- Est-ce que Monsieur le Ministre estime qu’une 
banque ayant comme unique propriétaire l’État 
ne devrait pas être davantage guidée par le 
principe d’intérêt public se traduisant notam-
ment par la présence d’un réseau d’agences 
dense en dehors des pôles urbains ?
- Est-ce que Monsieur le Ministre, qui exerce en 
vertu de l’article 25 de la loi modifiée du 24 
mars 1989 « la haute surveillance sur les activi-
tés d’intérêt général de la banque », envisage 
d’intervenir auprès du comité de direction de 
la banque ?
Réponse (19.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :

Tel qu’indiqué déjà dans les réponses aux ques-
tions parlementaires n° 1863 du 13 février 
2020 de l’honorable Député Marc Spautz et 
n° 1865 du 13 février 2020 de l’honorable Dé-
puté Jeff Engelen, ainsi que n° 0371 du 14 fé-
vrier 2019 de l’honorable Député Marc Lies, 
n° 2834 du 14 mars 2017 de l’honorable Dé-
puté Aly Kaes et n° 2567 du 17 novembre 
2016 de l’honorable Député Léon Gloden, il 
n’appartient pas au Ministre des Finances de 
décider ou d’expliciter la stratégie commerciale 
de la BCEE.
Si le Ministre des Finances « exerce la haute 
surveillance sur les activités d´intérêt général de 
la banque » (art. 25 de la loi du 24 mars 1989 
sur la Banque et Caisse d’Épargne de l’État, 
Luxembourg), la BCEE ne constitue pas un ser-
vice public, mais un établissement public auto-
nome, soumis à la concurrence, dont l’adminis-
tration et la gestion sont confiées à un conseil 
d’administration et un comité de direction 
(art. 7 de la loi précitée). Elle est par ailleurs 
une banque systémique, soumise à la surveil-
lance directe de la Banque centrale euro-
péenne.
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La nouvelle stratégie de la banque portant sur 
le développement de l’approche de « nouvelle 
proximité » et sur le réseau des agences par 
voie de conséquence, a été adoptée par le 
conseil d’administration, à l’unanimité, en date 
du 12 février 2020.
Au regard des différentes questions soulevées 
par les honorables Députés, la BCEE a fourni les 
éléments de réponse complémentaires sui-
vants :
« Même après les ajustements en question, le 
réseau des agences de la BCEE, avec 54 agen-
ces réparties sur l’ensemble du territoire, reste 
le plus dense de toutes les banques au Luxem-
bourg.
Dans ce contexte, il convient de noter que l’en-
semble des banques constatent que les clients 
fréquentent de moins en moins souvent leurs 
agences. Pour la BCEE, la fréquentation des 
agences concernées par les mesures annon-
cées, a baissé en moyenne de plus de 50 % sur 
les cinq dernières années. Par ailleurs, les clients 
préfèrent souvent les agences proches de leur 
emploi de celles proches de leur domicile, ce 
qui explique la plus grande densité du réseau 
dans les zones urbaines.
Dans certains cas, c’est la densité même du ré-
seau qui peut expliquer le faible intérêt des 
clients pour une agence donnée. Ainsi, pour 
l’agence Belle Étoile citée par les honorables 
Députés, trois autres agences de Spuerkeess se 
situent à proximité immédiate, à savoir celles 
de Mamer, Bertrange et Strassen. Seulement 
une poignée de clients par jour se rend ainsi à 
l’agence Belle Étoile pour un conseil ou une 
opération autre qu’un simple retrait, virement 
ou versement.
À noter par ailleurs que la fusion des agences 
permettra à Spuerkeess d’accroître la qualité du 
service envers ses clients en créant des pôles de 
compétences dans des agences de taille plus 
importante. En effet, seules des agences dispo-
sant d’une masse critique peuvent encore offrir 
l’ensemble des compétences et la disponibilité 
nécessaire pour garantir un service et un suivi 
commercial optimal des clients. Ainsi, toutes les 
agences pourront à l’avenir bénéficier d’heures 
d’ouverture étendues, de 09.00 jusqu’à 
17.00 heures tout en offrant la possibilité aux 
clients de demander un rendez-vous avec leurs 
conseillers à des horaires élargis, soit entre 
07.00 et 19.00 heures.
Dans ce contexte, il convient de noter que la 
fusion des agences s’inscrit dans le contexte 
d’une démarche commerciale plus large, in-
cluant entre autres :
1) Développement accru des canaux digitaux 
(avec les solutions S-Net et Apple Pay par 
exemple)
2) Spuerkeess Direct
Spuerkeess Direct, le nouveau service-center de 
la BCEE, propose des services comparables à 
ceux d’une agence physique. Ce concept, foca-
lisé sur les besoins du client, présente les avan-
tages suivants :
- prise en charge complète des demandes de la 
clientèle en offrant un large panel de services 
possibles ;
- moins de déplacements pour le client, grâce à 
une nouvelle proximité offerte via un service à 
distance ;
- des horaires élargis, du lundi au vendredi de 
07.00 à 19.00 heures ;
- joignable via téléphone (au 4015-1) sans pré-
supposer aucun équipement ou connaissance 
digitaux ; ou
- joignable via canaux digitaux.
Ce service est d’ailleurs bien accueilli par les 
clients de la Spuerkeess avec un taux de satis-
faction de plus de 95 %.
3) Conditions tarifaires particulières liées aux 
opérations de guichet 
Spuerkeess offre d’ores et déjà une tarification 
avantageuse, voire la gratuité, pour les opéra-
tions courantes, réalisées au guichet ou via té-
léphone, pour les clients nés avant le 1er janvier 
1946 et les clients nécessitant une assistance 
spécifique.
Ces clients profitent non seulement de la gra-
tuité des versements en espèces en euros sur 
compte propre, mais aussi des retraits en euros 
au guichet d’une agence. Lors des opérations 
de transferts d’argent, ils profitent par ailleurs 
de la gratuité de l’intervention manuelle au 
guichet et de la gratuité du supplément formu-
laire virement. Ceci vaut tant au niveau des 
agences physiques, qu’au niveau de Spuerkeess 
Direct.
4) Accompagnement proactif
Spuerkeess s’engage dans un accompagne-
ment proactif des clients nécessitant un sup-
port, et plus particulièrement les moins habiles 
à l’utilisation des nouvelles technologies du di-
gital banking. Ainsi, les employé(e)s des 

agences Spuerkeess se montrent disponibles 
pour expliquer l’utilisation pratique des cartes 
bancaires au guichet automatique bancaire 
(GAB), respectivement pour montrer les di-
verses fonctionnalités accessibles via les appli-
cations de l’internet banking, S-Net et S-Net 
mobile.
5) Formations ‚Internet Banking & méi‘ à tra-
vers le pays
Au-delà de l’accompagnement en agence, et 
afin de familiariser les clients âgés et plus parti-
culièrement les clients moins habitués aux solu-
tions digitales, avec les canaux du digital ban-
king, Spuerkeess organise depuis mi-2018 des 
formations pratiques ‚Internet Banking & méi‘.
6) Mise à disposition de tutorials - films de type 
‚mode d’emploi‘
Afin de faire découvrir les nouvelles voies de 
communication pouvant faciliter les opérations 
de guichet, Spuerkeess a publié sur son site In-
ternet du matériel d’information, notamment 
des vidéos de description des fonctionnalités 
liées à S-Net et d’instruction de l’utilisation des 
GAB (bancomat).
7) Mise à disposition d’une agence mobile
À travers son agence mobile, Spuerkeess offre 
un service bancaire complet dans des régions 
du pays à densité bancaire faible. Actuelle-
ment, cinq communes (Beaufort, Vianden, 
Wormeldange, Rambrouch, Troisvierges) sont 
desservies par l’agence mobile. D’autres pour-
ront suivre, sous réserve des disponibilités, 
moyennant accord des responsables locaux. »
Sur base de ces éléments, on peut donc esti-
mer que la mission de la banque, telle que défi-
nie à l’article 5 de la loi du 24 mars 1989, n’est 
nullement remise en question par les mesures 
annoncées, mais que celles-ci contribuent au 
contraire à en assurer le respect sur les années 
à venir. Ceci est d’autant plus vrai que Spuer-
keess s’est engagée à ce que plus aucune fer-
meture d’agence ne sera envisagée d’ici 2024.

Question 1869 (13.02.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la fermeture 
d’agences de la BCEE :
Virun zwee Deeg gouf an der Chamber eng In-
terpellatioun vun e puer Stonne gefouert zum 
Theema vum ländleche Raum. Haut, also zwee 
Deeg dono, huet d’Spuerkeess an engem Com-
muniqué matgedeelt, dass no enger interner 
Studie eelef Agencen am Land hir Diere fir ëm-
mer wäerten zoumaachen. Verschidde Gemen-
geresponsabelen hu monéiert, dass si näischt 
vun dëser Decisioun wossten. D’Gesetz vum 
24. Mäerz 1989 gesäit vir, dass d’Spuerkeess 
duerch seng Aktivitéiten zur wirtschaftlecher an 
der sozialer Entwécklung vum Land bäidroe 
soll. D’Spuerkeess als Établissement public ge-
héiert zu 100 % dem Lëtzebuerger Staat. Am 
Verwaltungsrot vun der Spuerkeess sëtze fënnef 
Administrateuren, déi vum Staat nominéiert 
sinn, soudass d’Decisiounen net ouni d’Aver-
ständes vum Finanzminister geholl konnte 
ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Finanzminister dës Froe stellen:
1. Wosst de Finanzminister am Virfeld vum 
Communiqué vun der Spuerkeess Bescheed, 
dass déi eelef Agencë schléisse wäerten?
2. Huet d’Spuerkeess de betraffene Gemengen 
am Virfeld vun hirer Decisioun Bescheed gesot? 
Falls nee, empfënnt de Finanzminister et net als 
schlechte Stil, dass d’Gemengen aus der Press 
viru fäerdeg Tatsaache gestallt goufen?
3. Ugesiichts vum Fakt, dass de Staat fënnef 
vun néng Administrateuren am Verwaltungsrot 
vun der Spuerkeess stellt, hunn d’Fonctionnai-
ren d’Decisioun, d’Filialen zouzemaachen, 
mam Accord vum Finanzminister getraff?
4. Wéi ass d’Schléissung vu Filiale vun engem 
Service public vereinbar mam Zil, d’Iändlech 
Géigende méi attraktiv ze gestalten?
5. Wéi wëllt d’Spuerkeess verhënneren, dass 
Bierger, déi keen Accès op Onlinebanking 
hunn, vun dësem Service ausgeschloss ginn?
6. Ass virgesinn, déi zukünfteg eidel Agencë 
vun der BCEE fir de Logement oder de klenge 
Commerce ze notzen?
Réponse (19.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
D’Froe vum honorabelen Deputéierte sinn zum 
gréissten Deel scho mat den Äntwerten op 
d’Froen N° 1866 vun den honorabelen Depu-
téierte Francine Closener a Georges Engel, 
N° 1865 vum honorabelen Deputéierte Jeff En-
gelen respektiv N° 1863 vum honorabelen De-
putéierte Marc Spautz beäntwert.
D’Spuerkeess konnt d’Gemengen net infor-
méieren, éier d’Decisioun vum Verwaltungsrot 

iwwerhaapt geholl war. Laut den Informati-
oune vum Finanzminister huet d’Spuerkeess 
nach den Dag selwer Kontakt mat de betraf-
fene Gemengeresponsabelen opgeholl. 
D’Spuer keess sicht zesumme mat hinnen no 
Léisungen, fir déi zukünfteg eidel Agencë méig-
lechst sënnvoll ze notzen, zum Beispill fir sozi-
ale Logement oder fir nei Geschäfter.

Question 1873 (13.02.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le personnel 
de la BCEE :
Den 13. Februar 2020 huet d’Spuerkeess an 
engem Communiqué matgedeelt, dass no en-
ger interner Studie eelef Agencen am Land hir 
Diere fir ëmmer wäerten zoumaachen. Déi 38 
Mataarbechter vun de betraffenen Agencë sol-
len op aner Agencen opgedeelt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Finanzminister dës Froe stellen:
1. Wéi een Impakt wäert d’Reaffektatioun vu 
36 Mataarbechter op d’Astellungspolitik vun 
der Spuerkeess hunn? Plangt d’Spuerkeess, an 
Zukunft weider Mataarbechter anzestellen? 
2. Wäerten déi ofgeschaafte Posten an Zukunft 
ersat ginn?
- Falls jo, a wéi enge Beräicher, a wäerten 
d’Mataarbechter Ëmschoulungen ugebuede 
kréien?
- Falls nee, ginn déi 36 Posten an Zukunft nach 
reduzéiert (zum Beispill duerch net ersaten De-
parten an d’Pensioun)?
Réponse (19.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
Esou wéi d’Spuerkeess dat an hirem Communi-
qué vum 12. Februar 2020 preziséiert huet, 
ginn all déi betraffe Mataarbechter op aner 
Agencen oder Servicer vun der Bank reaffektéi-
ert. Et ginn also keng Posten ofgebaut.
D’Spuerkeess wäert och weiderhin nei Mataar-
bechter astellen.
Oppe Plazen kann een hei consultéieren:  HYPER-
LINK  “https://www.mylittlebigstep.lu/”ht tp s    :  //
www  . mylittlebigstep.lu/

Question 1877 (14.02.2020) de Mme 
 Simone Asselborn-Bintz (LSAP) concernant 
le complément gérontologique :
Lors de la récente interpellation sur le risque de 
pauvreté au Luxembourg, Madame la Ministre 
vient de proclamer que chaque citoyen vivant 
au Luxembourg peut se permettre une place 
dans une maison de retraite, voire une maison 
de soins. Cependant, le complément géronto-
logique, pris en charge par le Fonds national 
de solidarité, est un outil bien répandu et mal-
heureusement incontournable pour beaucoup 
de personnes ne disposant pas des ressources 
personnelles pour couvrir le coût de leur mai-
son de retraite avec les soins respectifs. Cet ou-
til important montre que tout le monde n’a 
pas obligatoirement les moyens nécessaires 
pour pouvoir régler ces charges.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration :
- Combien de personnes bénéficient de l’allo-
cation complémentaire au 31 décembre 
2019 ?
- Quel est le nombre actuel de bénéficiaires de 
cette aide ?
- Quelle est l’évolution des prix d’hébergement ?
Réponse (20.02.2020) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion :
- Au 31 décembre 2019, 615 personnes ont 
bénéficié du complément versé par le Fonds 
national de solidarité en vertu de la loi du 30 
avril 2004 autorisant le Fonds national de soli-
darité à participer aux prix des prestations four-
nies dans le cadre de l’accueil aux personnes 
admises dans un centre intégré pour personnes 
âgées, une maison de soins ou un autre établis-
sement médico-social assurant un accueil de 
jour et de nuit.
Au 31 janvier 2020, 610 personnes ont bénéfi-
cié du complément de l’accueil gérontologique 
dans le contexte de la loi ci-dessus.
Les chiffres relatifs à la prestation de l’accueil 
gérontologique sont publiés dans le rapport 
d’activités du Ministère de la Famille, de l’Inté-
gration et à la Grande Région.
- Les prix de pension dans les centres intégrés 
et les maisons de soins sont fixés par les ges-
tionnaires ; le Ministère de la Famille, de l’Inté-
gration et à la Grande Région ne peut se pro-

noncer sur l’évolution de ces tarifs. Le registre 
prévu par le projet de loi n° 7524 portant sur la 
qualité des services pour personnes âgées et 
dans lequel tous les gestionnaires seront tenus 
de publier, entre autres, les prix d’héberge-
ment pratiqués en fonction de la catégorie et 
du type de logement, permettra à l’avenir de 
suivre l’évolution des prix d’hébergement.
Pour ce qui est des structures d’hébergement 
gérées par l’établissement public Servior, il est 
à noter que la dernière hausse généralisée du 
prix de pension, en-dehors des augmentations 
liées à l’indexation, remonte à décembre 2009.

Question 1886 (17.02.2020) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la fermeture 
d’agences de la BCEE :
Suite à l’annonce faite via communiqué du 12 
février 2020 par la Banque et Caisse d’Épargne 
de l’État (BCEE) que pas moins de onze de ses 
filiales vont fermer, il ressort du journal de midi 
sur RTL Radio du 13 février 2020 que la déléga-
tion du personnel de la BCEE n’en avait pas été 
informée au préalable.
C’est à ce sujet que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que la 
délégation du personnel de la BCEE aurait dû 
être informée au préalable de l’annonce faite 
par la BCEE relative à la fermeture de plusieurs 
de ses filiales ?
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les détails concernant le dialogue social suite à 
cette annonce de fermeture de plusieurs filiales 
de la BCEE ?
Réponse (19.02.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances :
De prime abord, il convient de noter que deux 
représentants du personnel sont membres du 
conseil d’administration de la banque. Ils ont 
ainsi reçu, au même titre que les autres 
membres, le dossier correspondant en prépara-
tion de la réunion du 12 février 2020.
Tel qu’indiqué dans les réponses aux questions 
parlementaires n° 1863 de l’honorable Député 
Marc Spautz et n° 1866 des honorables Dépu-
tés Francine Closener et Georges Engel, la déci-
sion du conseil d’administration a été prise à 
l’unanimité, donc avec le soutien des représen-
tants du personnel.
Le personnel de la banque a été informé via un 
message du comité de direction immédiate-
ment après la réunion du conseil d’administra-
tion. Les responsables des centres financiers 
ont été informés sans délai par leurs respon-
sables hiérarchiques.
Le Service gestion du personnel et le Service de 
coordination du réseau des agences ont été 
étroitement impliqués dans ces démarches. Se-
lon les informations du ministère, une solution 
a été trouvée pour chacun des employés 
concernés, en tenant compte, dans la mesure 
du possible, de sa situation personnelle indivi-
duelle.
Tel qu’indiqué dans la réponse à la question 
parlementaire n° 1873 de l’honorable Député 
Sven Clement, tous les employés concernés se-
ront réaffectés à d’autres agences ou services 
de la banque.

Question 1904 (20.02.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la formation 
pour chauffeur du service de transport 
pour personnes à mobilité réduite 
(Adapto) :
Wéi de Minister ugekënnegt huet, wäert am 
Kader vun der Aféierung vum gratis ëffentle-
chen Transport och den Adapto-Service gratis 
ginn, nodeems schonn dat lescht Joer verschid-
den Deputéierten aus der Oppositioun dëst ge-
frot haten, ënner anerem an enger Motioun 
vum 19. Juni 2019. An deem Kontext ass eng 
Reform vum Adapto virgesinn, an där et do-
rëms geet, d’Krittäre fir d’Eligibilitéit vum 
Adapto ze iwwerschaffen. Den Adapto wäert 
an Zukunft also nei funktionéieren, woubäi sé-
cher déi eng oder aner Verbesserung wäert 
kënnen agefouert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten 
dës Fro stellen:
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- Wäert de Ministère am Kader vun der Sécher-
heet an der Qualitéit vum Adapto-Service de 
Chauffere Formatiounen ubidden, fir ver-
schidde Situatiounen am Kader vun hirer Aar-
becht besser ze meeschteren (zum Beispill wat 
maache mat engem Passagéier, deen d’Bewosst-
sinn verléiert, oder wéi reagéieren, wann eng 
Persoun en Epilepsieufall huet, etc.)?
Falls nee, firwat net?
Réponse (28.02.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
Den Transportdepartement bitt zanter 2017 
eng spezifesch Formation u fir Chaufferen, déi 
fir de Behënnertentransport CAPABS an Adapto 
fueren.
Dës Formation besteet souwuel aus engem 
theoreetesche wéi och aus engem prakteschen 
Deel. Si gouf zesumme mat Info-Handicap, 
Adapth an dem CFC ausgeschafft a gëtt vum 
CFC assuréiert. Am theoreeteschen Deel kréien 
d’Chaufferen déi wichtegst Informatiounen iw-
wert den Transport vu Persoune mat age-
schränkter Mobilitéit, déi verschidde grouss Fa-
millje vun Handicap an d’Prinzipie vun de jee-
weilegen Transporter CAPABS an Adapto. Am 
prakteschen Deel geet et ëm den Ëmgang an 
d’Kommunikatioun mat blanne Reesender, den 
Ëmgang mam Client am Rollstull an déi korrekt 
Fixatioun vum Rollstull mat prakteschen Exerci-
cer.
Eng Persoun mat Epilepsie ass net onbedéngt e 
Benotzer vum Adapto, well d’Epilepsie per se 
kee Krittär ass, fir eng Adaptokaart ze kréien. 
Den Adaptochauffer kritt also keng Formation 
fir eng Epilepsiekris vun engem Passagéier, och 
net fir Bewosstsinnsverloscht. Hei ass eigent-
lech de Chauffer am normalen ëffentlechen 
Transport ganz gutt virbereet: an der „qualifi-
cation initiale“ gëtt et ënner anerem een Dag, 
wou en ofgekierzten Éischt-Hëllef-Cours ge-
maach gëtt, an an der „formation continue“ 
kréien d’Chaufferen en Zwou-Stonnen-Éischt-
Hëllef-Rappel.
Den Adapto ass keen Transport, deen eng me-
dezinnesch Prestatioun ka leeschten, mee eng 
reng Transportleeschtung. Ech erënneren drun, 
dass den Adapto fir déi behënnert Leit ass an 
dass verschidde Benotzer och obligatoresch 
eng Begleetpersoun musse mathuelen, entwee-
der wann den Dokter dat fir néideg hält, oder 
wann d’Persoun Orientéierungsproblemer huet.

Question urgente 1988 (10.03.2020) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant le test du 
coronavirus :
Am Kontext vum Coronavirus siche Biergerin-
nen a Bierger, déi Symptomer opweisen, déi op 
de Virus kéinte passen, hiren Dokter op. A ver-
schiddene Fäll stellt den Dokter eng Ordon-
nance aus, déi dem Patient recommandéiert 
sech op de Virus testen ze loossen. Dësen Or-
donnancë gëtt eisen Informatiounen no net ëm-
mer Rechnung gedroen an den Test gëtt net 
duerchgefouert.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir d’Gesondheet dës Froe stellen:
1. Kann d’Madamm Ministesch confirméieren, 
datt Leit, déi Symptomer opweisen a vun hirem 
Dokter recommandéiert kruten sech op de Virus 
testen ze loossen, trotzdeem net getest ginn?
2. Madamm Ministesch, wéi ginn esou Ordon-
nancë gehandhaabt? Ass eng Obligatioun virge-
sinn, dësen Ordonnancen nozekommen?
3. Ass säitens dem Ministère virgesinn, ver-
stäerkt ze kommunizéieren an d’Biergerinnen a 
Bierger duerch eng geziilt Informatiounspolitik 
ze rassuréieren?
4. Ass virgesinn de Budget fir d’Informatioun-
spolitik vum Ministère opzestocken? Wa jo, wéi 
vill Moyene gedenkt d’Ministesch sech ze ginn, 
fir der Demande no Opklärung säitens de Bier-
gerinnen a Bierger nozekommen?
5. Bedeiten an ären Aen, Madamm Ministesch, 
méi Tester och méi Sécherheet, respektiv sidd 
Dir der Meenung, datt dëst kéint „Panik“ evi-
téieren?
Réponse (13.03.2020) de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé : 
Den Test fir de Coronavirus gëtt vum nationale 
Gesondheetslaboratoire schonns säit e puer Wo-
chen gemaach. D’Reegel ass, dass all Verdacht 
op Coronavirusinfektioun direkt (maximal ban-
nen zwou Stonnen) iwwer Telefon vum Dokter 
un d’Inspection sanitaire gemellt muss ginn. 
Dëst gesäit d’Gesetz (loi du 1er août 2018 sur la 

déclaration obligatoire de certaines maladies 
dans le cadre de la protection de la santé publi-
que) esouwéi de Règlement grand-ducal vir. 
D’Inspection sanitaire kontaktéiert dann de Pati-
ent an organiséiert d’Prelevement an eventuell 
den Isolement vum Patient.
D’Gesetz gesäit awer net vir, dass den Dokter an 
engem Verdachtsfall einfach eng Ordonnance fir 
e Labostest ka maachen, deen de Patient dann 
an e Laboratoire d’analyses médicales schéckt. 
Méi Tester bedeiten net onbedéngt méi Sécher-
heet.
Den 12. Mäerz huet d’Regierung annoncéiert, 
dass et net méi recommandéiert ass, jiddereen, 
dee Symptomer opweist, systematesch ze tes-
ten. D’Tester sollen an Zukunft just gemaach gi 
bei Leit, déi schwéier Symptomer opweisen a 
riskéieren, Komplikatiounen ze maachen. Dës 
Decisioun ass geholl ginn au vu vun der Ent-
wécklung vun der Epidemie vum Virus, dee sech 
ëmmer méi hei wäert verbreeden, an och ëm-
mer méi séier. 
De Gesondheetsministère huet schonns elo seng 
Informatiounspolitik adaptéiert.  
De Krisebudget vum Haut-Commissariat à la 
protection nationale (HCPN) ass an deem Sënn 
och opgestockt ginn, fir eng adequat Informati-
ounspolitik ze garantéieren. Dëse Budgetsposte 
ka bei Bedarf och nach erhéicht ginn.

Question urgente 2011 (17.03.2020) de M. 
Marc Baum (déi Lénk) concernant la protec-
tion des salariés du commerce dans le 
contexte de la pandémie du coronavirus :
Dimanche 15 mars, le Premier Ministre a déclaré 
la fermeture de tous les commerces non essen-
tiels. Or, les commerces alimentaires, supermar-
chés, pharmacies, opticiens, magasins de télé-
communications, kiosques, stations d’essence et 
drogueries restent ouvertes.
Lors de la conférence de presse du lundi 16 
mars, Madame la Ministre de la Santé a ré-
pondu à la question d’un journaliste quant aux 
mesures de sécurité en vigueur dans les com-
merces restant ouverts, que les mêmes règles de 
sécurité que partout ailleurs y étaient à respec-
ter, à savoir notamment une distance de sécurité 
de deux mètres.
Dans un communiqué de presse du lundi 16 
mars, l’OGBL demande des « mesures dras-
tiques » afin de protéger les salarié(e)s des com-
merces en question. Il propose entre autres une 
limitation du nombre de personnes autorisées 
en même temps dans les magasins.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé, Monsieur le Ministre des Classes 
Moyennes et Monsieur le Ministre du Travail :
1) Pouvez-vous garantir que les règles de sécu-
rité préconisées par le Ministère de la Santé sont 
respectées dans les commerces, et notamment 
les supermarchés, et particulièrement à l’égard 
des distances de sécurité ainsi que du fait de 
pouvoir se laver les mains régulièrement ?
2) Des recommandations particulières ont-elles 
été communiquées aux employeurs du secteur 
de la vente au détail dont les enseignes restent 
ouvertes ? Si oui, lesquelles ?
3) L’Inspection du travail et des mines effectue-  
t-elle des contrôles à cet égard ? Dans l’affirma-
tive, combien de contrôles sont effectués par 
jour ?
4) Est-il envisageable de mettre en place des li-
mitations du nombre de clients présents au 
même moment dans un commerce de détail sur 
base du nombre de mètres carrés ?
5) Madame et Messieurs les Ministres envi-
sagent-ils d’autres mesures permettant une pro-
tection plus efficace des salarié(e)s en question 
tout en garantissant les services de ravitaillement 
pour la population ?
Réponse commune (30.03.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, de M. 
Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, et de 
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire : 
ad 1) Conformément à l’article L. 312-1 et sui-
vants du Code du travail, l’employeur est obligé 
d’assurer la sécurité et la santé des salariés dans 
tous les aspects liés au travail et de donner des 
instructions appropriées et claires aux salariés.
Dans le contexte de la pandémie Covid-19, les 
employeurs doivent transposer les consignes et 
les recommandations du Gouvernement au sein 
de leurs entreprises et les salariés sont obligés de 
suivre les instructions de leur employeur afin de 
garantir, d’une part, leur propre sécurité et santé 
et, d’autre part, de ne pas mettre en péril la sé-
curité et la santé des autres salariés de l’établis-
sement. L’employeur et le salarié ont donc une 
coresponsabilité en ce qui concerne le respect et 
la garantie de la sécurité et santé au travail.

L’Inspection du travail et des mines effectue évi-
demment des contrôles en matière de condi-
tions de travail et de sécurité et de santé au tra-
vail.
ad 2) Outre les recommandations et consignes 
qui sont régulièrement publiées par le Minis-
tère de la Santé, l’Inspection du travail et des 
mines a élaboré un guide pour les entreprises 
qui contient différentes recommandations spé-
cifiques aux entreprises en vue de la protection 
de la santé des salariés face au coronavirus.
Le Ministre des Classes moyennes est en 
contact étroit avec la grande distribution. Une 
note ministérielle a notamment été envoyée 
aux supermarchés, les informant que le respect 
de certains principes spécifiques concernant la 
circulation des clients est nécessaire afin de li-
miter la propagation du virus dans la popula-
tion.
Il a ainsi été recommandé de faire respecter le 
« social distancing » au sein des supermarchés, 
c’est-à-dire de veiller à ce qu’une distance in-
terpersonnelle de deux mètres entre chaque 
personne présente au sein du supermarché res-
pectif soit respectée. Il a aussi été conseillé de 
réguler l’entrée des clients et de limiter ainsi le 
nombre de personnes pouvant accéder en 
même temps au supermarchés.
À noter que les supermarchés ont décidé de 
prendre des mesures spécifiques supplémen-
taires afin de protéger leurs salariés, comme 
par exemple l’installation de dispositifs de pro-
tection au niveau des caisses.
À cela s’ajoute que des acteurs centraux du 
secteur du commerce, comme la Chambre de 
Commerce, la House of Entrepreneurship et la 
Confédération luxembourgeoise de commerce 
sensibilisent régulièrement les employés du 
commerce concernant une protection efficace 
face à la pandémie du Covid-19.
ad 3) L’ITM effectue régulièrement des contrô-
les en matière de conditions de travail et de 
s écurité et santé au travail.
Dans le contexte de la pandémie Covid-19, 
l’ITM a effectué 408 contrôles entre le 17 mars 
et le 26 mars 2020 et continue d’en réaliser. 
L’ITM tient à rappeler qu’elle travaille à l’heure 
actuelle en service réduit.
ad 4) Un grand nombre de commerces de dé-
tail ont déjà mis en place des limitations du 
nombre de clients présents au même moment. 
Le Gouvernement invite tous les commerces 
ouverts à procéder de la même manière afin de 
réduire le risque de contamination de leurs 
clients.
ad 5) Les ministres suivent au jour le jour l’ap-
plication des consignes et des recommanda-
tions précitées pour pouvoir, le cas échéant, les 
adapter rapidement en fonction de la situation 
qui se présente sur le terrain.

Question urgente 2015 (25.03.2020) de M. 
Jeff Engelen (ADR) concernant la pension 
d’invalidité respectivement d’indemnité 
d’attente dans le contexte de la pandé-
mie du coronavirus :
D’Coronakris beschäftegt eis zur Zäit all. D’An-
träg op d’Invaliderente respektiv déi souge-
nannten Indemnité d’attente, wou de betraf-
fene Leit e Refus matgedeelt ginn ass, do hunn 
d’Leit just 40 Deeg Zäit, fir dës anzereechen. 
Mee an dëser Zäit ginn och eenzel Leit bei de 
Kontrolldokter geruff an eenzeler kruten de 
Rendez-vous ofgesot. Elo riskéieren dës Leit, 
ouni Revenu do ze stoen, ënner anerem och, 
well hire Chômage oder Vergläichbares ofleeft 
a Verschiddener och riskéieren, a kenger Kran-
kekeess méi ze sinn.
An dësem Kontext géif ech gären dës Froen un 
den Här Minister fir sozial Sécherheet riichten:
1. Ass an Zäite vun der Coronakris hei eng Ver-
längerung vun dësen Delaie virgesinn?
2. Gëtt de betraffene Leit dëst matgedeelt?
Réponse (31.03.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale : 
De Kontrolldokter kuckt weiderhin déi ver-
schidde Fäll a bis ewell konnt eng Léisung am 
Sënn vum Assuré geholl ginn.
Déi Leit, wou d’Krankegeld ausleeft, kréien ent-
weeder eng provisoresch Invaliderent fir e puer 
Méint, wou spéiderhin eng nei Iwwerpréiwung 
gemaach gëtt oder se kréien direkt eng Invali-
derent. Déi Leit, wou d’Krankegeld ausleeft am 
Kader vun engem Aarbechtsaccident, kréien 
duerno eng „rente complète” ausbezuelt. 
Falls e Rendez-vous net kann agehale gi vum 
Kontrolldokter vun der sozialer Sécherheet, 
kréien d’Leit dat ëmmer matgedeelt.
De Ministère vun der sozialer Sécherheet 
mécht aktuell eng Analys, ob déi Delaien, déi 

am Kader vun der sozialer Sécherheet lafen, 
musse suspendéiert ginn.
Den Aarbechtsministère, deen zoustänneg fir 
d’Indemnité d’attente ass, ass amgaangen no 
Méiglechkeeten ze sichen, fir dës Leit opzefän-
ken.
Generell ass awer ervirzehiewen, datt den Delai 
vu 40 Deeg, fir kënnen eng Oppositioun oder e 
Recours ze maachen, eréischt uleeft, wann déi 
betraffe Persoun och eng Decisioun kritt huet.

Question urgente 2031 (07.04.2020) de  
M. Sven Clement (Piraten) concernant le 
chômage partiel dans le contexte de la 
pandémie du coronavirus :
Am Kader vun der Covid-19-Pandemie, huet 
d’Regierung d’Decisioun geholl, fir d’Entrepri-
sen an dëse schwéieren Zäiten ze ënnerstëtzen. 
Eng vun dëse Mesuren ass de Chômage partiel. 
De Chômage partiel ka souwuel vun Employéë 
mat engem CDI, wéi och vun deene mat en-
gem CDD ugefrot ginn.
Fir verschidde Leit, déi sech aktuell an engem 
CDD oder Interimskontrakt befannen, ergi sech 
aus dëser Situatioun gewëssen Onsécherhee-
ten.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Aarbecht, Famill an Integratioun an In-
terieur dës Froe stellen:
1. Am Fall wou de Chômage refuséiert gëtt, 
besteet fir Aarbechtssichender d’Méiglechkeet 
bei den Offices sociaux eng Demande fir de 
 REVIS ze stellen. Wëssend, datt et sech ëm eng 
Gemengekompetenz handelt, goufe vun der 
Regierung Mesurë getraff, fir d’Prozedur vun 
der Demande op de REVIS ze acceleréieren?
2. Wat ass aktuell d’Situatioun vun deenen Em-
ployéën, déi e CDD/Interimskontrakt mat vun 
enger Dauer vu manner wéi sechs Méint haten 
- déi deemno manner wéi 26 Woche cotiséiert 
hunn - an deenen hire Kontrakt wärend dem 
État de crise ausleeft? Ass fir dës Employéën, 
opgrond vun den aktuellen Ëmstänn, e Recht 
op Chômage, Chômage partiel, REVIS oder 
soss eng Indemnitéit virgesinn?
Réponse commune (09.04.2020) de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, de Mme 
 Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur : 
ad 1. Déi Persounen, déi de Chômage refu-
séiert kritt hunn, kënne sech fir hir Demande, 
fir de REVIS ze kréien direkt un de Fonds natio-
nal de solidarité (FNS) wenden, entweeder 
iwwert den Telefon, wou si vun de Gestionnairë 
vum FNS iwwert d’Prozedur renseignéiert ginn 
an dann den entspriechende Formulaire mat 
der Post zougeschéckt kënne kréien, oder 
iwwert den Internetsite vum FNS, wou si sech 
dee Formulaire kënnen eroflueden. 
Well d’Guichete vum FNS wéinst der Coro-
nakris momentan zou musse bleiwen, dat am 
Interêt vun de Clienten an vum Personal, sinn 
d’Gestionnairë vum FNS iwwert den Telefon 
disponibel, fir op all Froen diesbezüglech ze än-
tweren an de betraffene Persounen och ze hël-
lefen, fir de Formulaire vum REVIS auszefëllen.  
Fir dass de Client de REVIS ka kréien, muss den 
FNS, wéi bei all deenen aneren Demanden, 
iwwerpréiwen ob d’Konditiounen erfëllt sinn. 
Wann d’Demandë komplett sinn an et kloer 
ass, dass déi Leit keng Indemnités de chômage 
kënne kréien, kënnen déi Demandë ganz 
schnell traitéiert ginn. 
Et ass och ze bemierken, dass d’Demandeure 
vum REVIS kënnen Avancë kréien, wann 
d’Grondkonditiounen, fir déi Prestatioun ze 
kréien, erfëllt sinn. Dat erlaabt et dem FNS fir 
de Leit, déi am Besoin sinn, relativ séier ze hël-
lefen, och wann den Dossier nach net déi ganz 
Prozedur duerchlaf huet.
ad 2. Wann eng Persoun keen Usproch op d’In-
demnités de chômage huet, sief et well si 
d’Konditioun vum Stage net erfëllt, ka si eng 
Demande fir de Revis beim FNS maachen. Et 
sief bemierkt, dass fir de REVIS ze kréien, keng 
Conditioun de cotisation à la sécurité sociale 
verlaangt ass, mee et geet duer, dass de Betref-
fenden déi allgemeng Konditiounen, fir de 
 REVIS ze kréien, erfëllt.
D’Konditiounen, fir Usproch op d’Indemnités 
de chômage ze hunn, hunn net geännert mam 
Règlement grand-ducal vum 3. Abrëll 2020. 
Dat heescht de Salarié muss ënner anerem an 
den zwielef Méint virun der Inscriptioun op der 
ADEM op d‘mannst 26 Woche geschafft hunn.
Dat Reglement gesäit vir, dass d’Rechter op 
d’Indemnités de chômage, egal ob et sech ëm 
déi initial Rechter oder ëm d’Prolongatioun 
handelt, ëm d’Dauer vum État de crise verlän-
gert ginn.




